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ÉCONOMIQUE

J*ai indiqué le caractère agressif de l'impérialisme écono-

mique de l'Allemagne. Cependant, au fur et à mesure que se

développaient ses intérêts économiques, ils apportaient un
facteur pacifique.

Des écrivains français ont raconté des conversations avec

des financiers et des industriels allemands. Tous étaient très

fiers des progrès réalisés par l'Allemagne. Ils vantaient

l'augmentation de leurs capitaux.

Un banquier disait : « Dans un pays comme le nôtre, où
l'industrie est aux mains de la finance, la finance est néces-

sairement tranquille^ » « Nous voulons la paix avant tout.

Nous sommes des hommes d'affaires », disait le directeur

de la Dressdner Bank.
Un Prussien, haut fonctionnaire de l'Empire, exposa à

M. Bourdon, en fort bons termes, bien coordonnés, le déve-

loppement historique de l'Allemagne et conclut :

« Nous sommes en pleine expansion. La première néces-

sité vitale pour nous est que cette expansion ne soit ni inter-

I. Voir le Jourmal des Kconomis/es, août igi^-mars 1916.

î. Georges Bourdon. VEniijnic allemande, njiS, p. 3oo.
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rompue, ni contrariée. Nous avons besoin de la paix. La paix

est le premier besoin des peuples qui s'enrichissent, comme
le pillage et la guerre sont la loi des conquérants pauvres.

La victoire ne nous donnerait rien que nous ne possédions.

La défaite nous écraserait'. »

Le docteur Rathenau, directeur de la Société générale

d'éleclricité, déclarait : (( En Allemagne, le peuple veut la

paix". »

M. Maurice Ajam a fait, en igiS, une enquête auprès de
grands industriels allemands, au nom du Comité du com-
merce français avec VAllemagne dont il était président.

Quelques-uns lui ont parlé du péril slave et lui ont dit :

La seule chance d'une guerre entre la France et rAllemagne est là,

dans une attaque brusque des Russes contre rAutriche. Ce jour-là

nous marcherons, dût l'univers entier être ébranlé par ce choc épou-

vantable.

Toutefois, en aucun cas, l'attaque ne viendra de nous^.

Au point de vue économique, ils ajoutaient :

Nous ne pouvons envisager les autres pays, et particulièrement la

France, que comme des marchés. Une nation aussi essentiellement

industrielle et commerciale que la nôtre, ne peut pas pratiquer une

politique agressive.

Et revenant sur le péril slave, ils faisaient la réflexion,

qu'« une guerre ne le supprimerait pas »..

M. Maurice Ajam avait reçu une telle impression de ces

conversations, qu'il écrivait :

La paix ! J écris que tous les Allemands, sans exception, lorsqu'ils

appartiennent au monde des affaires, sont des partisans acharnés du

maintien de la paix européenne.

Hélas! si M. Ajam avait des illusions, il les a chèrement
payées, car il a eu un fils tué à l'ennemi ; mais ces industriels

et ces commerçants donnaient des raisons de leurs motifs de

vouloir la paix.

L*industrie, le commerce, la richesse de l'Allemagne se

développaient. La politique même de cartels et de dumping,

1. G. Bourdon, VénUjme allemande, p. 386.

2. G. Bourdon, ibi(i,p. 17G.

3. Le Problème économique franco-allemand^ 191^, par Maurice Ajam,
député de la Sarthe (191/1).
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agressive pour les industries auxquelles elle faisait concur-

rence, était avantageuse pour les consommateurs étrangers

en faveur desquels elle était pratiquée. Il est facile de dire

aujourd'hui, que les Allemands qui tenaient ce langage

n'étaient pas de bonne foi; mais leurs arguments sont exacts

aujourd'hui comme ils Tétaient en iQiS, et on pourrait en
tirer la conclusion qu'en tirait M. Maurice Ajam.

Raffalovich, qui connait si bien l'Allemagne, a écrit :

« L'organisation économique de l'Allemagne est taillée pour
la paix. »

Tandis que les individus des diverses nations font des

échanges, les gouvernements et les hommes qui les repré-

sentent font de la politique : toute action de l'Etat implique

la contrainte, et entre nations, la contrainte s'appelle la

guerre.

L'empereur d'Allemagne jouait, auprès des industriels et

des commerçants allemands, le rôle de la mouche du coche ;

et il est possible qu'un certain nombre d'entre eux crussent

qu'il faisait avancer le char de l'industrie et que la pointe de

son épée leur ouvrait des débouchés. Cela pouvait être vrai

pour Krupp dont il se faisait le représentant. Il se donnait

la peine d'écrire lui-même au Sultan pour lui en recommander
les canons et il le remerciait des commandes obtenues. Quand
à la fin de igoB, tous les Etats européens envoyaient leurs esca-

dres en Crète pour faire une démonstration, seule l'Alle-

magne s'abstenait. En échange, Guillaume 11 avait obtenu

d'Abdul Ilamid une commande de 2 millions et demi de

livres turques, soit de 60 millions de francs ^

Guillaume II ne pouvait espérer renii^orter le même succès

auprès de son oncle Edouard VIL Cependant quand il alla

à Sandringham, en 1909, il emporta avec lui une pacotille

de petits a|)|)areiis à alcool pour l'éclairage, la cuisine, le

chauffage et la coilïure, Lampen, Kocliapparatc, Frisierap-

parate, et en les faisant fonctionner lui-même, il tenta le

placement de ces produits de l'industrie allemande.

Il essayait d'appliciuer l'économie nationale dont l'ensei-

gnement est réduit ;\ des platitudes de ce genre. Il lui est

interdit de dé'j^aî^er des principes généraux qui frappent et

passionnent. Il dt>it eherchor de petites recettes empiriques
à appli(]uer à cha(|ue cas. Mais ces petites recettes empi-
ri(]ues, dé[)i)iirv ues d'application immédiate, perdent tout

1. Victor liérard. La France et (Jniilauînf II, p. i-g.
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intérêt. Ce n'est pas dans les cours des universités qu'un
étudiant apprendra les procédés de vendre ou d'acheter.

Conscients de leur incapacité, les professeurs, au lieu de se

concentrer dans des études économiques, se livraient à

des considérations politiques. Ils s'échappaient vers l'his-

toire; ils montraient comme idéal à leurs étudiants les coups
de force qui sont des victoires ou des défaites. Ils donnaient
des leçons d'impérialisme économique.
Tous les généraux, les officiers, leurs familles aristocra-

tiques, les sous-officiers et leurs parents étaient intéressés

à entretenir chez leurs compatriotes une passion guerrière;
car elle était leur raison d'être. L'empereur et le chancelier
leur fournissaient les formules qu'ils répétaient; le péril slave

d'un côté, « l'ennemi héréditaire » de l'autre côté ; et enfin,

la perfide Albion, que les officiers de marine qui prenaient
part aux parades de la Ligue navale dénonçaient comme si

elle avait empêché les navires de la Hamburg American
Linie ou du Norddeutscher Lloyd de franchir le Pas-de-
Calais.

Pour justifier la guerre, M. Thyssen, le grand métallur-
giste, qui a mis en exploitation les mines de fer de Per-
rières, de Soumont et de Diélette, dans la Normandie, dit :

Chaque anglais perspicace doit avoir prévu que l'Allemagne ne

tolérerait pas toujours la pression exercée par l'Angleterre.

La politique de l'Angleterre a rendu la guerre inévitable et elle ne
peut pas finir avant que l'égoïme et l'arrogance de l'Ano^leterre ne

soient brisés et que la position de l'Allemagne dans le monde ne soit

reconnue.

En quoi la Grande-Bretagne gênait-elle M. Thyssen.î^ L'a-t-

elle empêché de s'installer en Normandie; elle n'a même
pas essayé de lui faire concurrence.

L'Allemagne a troublé le monde sous prétexte d'avoir les

mines de fer du Maroc. Personne n'a refusé de lui vendre
du minerai. Ses métallurgistes ont pu pénétrer pacifique-

ment dans le bassin de Meurthe-et-Moselle. Ils ont des
participations dans sept concessions d'une superficie totale

de 5 i65 hectares : Valleroy, Jarny et Sancy, Murville, Mou-
tiers, Conflans et Serrouville.

La cession d'une partie de Serrouville a été faite en
échange de la cession d'une partie d'un charbonnage en Alle-

magne. Pour les participationsdans la concession de Valleroy,

la Société des aciéries de Longwy a obtenu des Rochling une
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participation dans le charbonnage Cari Alexander à Baes-

weiler. La Société métallurgique de Senelle-Maubeuge a

constitué la Société des raines de Jarny qui constitue une

participation avec trois établissements métallurgiques alle-

mands : Phœnla, A. -G. fur Derghau u Huttenbetrieb, de

Hœrde; Hasper, Eisen-u, Slahlwerk, de Hasper et Hœsch,

Eisen-a, Stahlwerk, de Dortmund. La Société Senelle-Mau-

beuge a également constitué pour l'exploitation des mines de

Murville, une société avec les hauts fournaux lorrains,

Aiimetz-Friede. La mine de Moutiers est exploitée par un

Consortium formé en 1900, qui compte deux groupes fran-

çais, deux groupes belges et un groupe allemand. Dans la

concession de Conflans, sur 200 parts, 100 appartiennent à

MM. Vieillon et Migeon, 70 aux Dislinger verke de Detlingen

(Allemagne), 10 à une société belge. La Gelsenkisken pos-

sède, près de 2000 hectares du bassin lorrain avec les con-

cessions de Saint-Pierremont, Sexey, Haute-Lay, Saint-Jean,

Sainte-Barbe, Grusnes et Villerupt.

Enfin M. Thyssen lui-même a acquis dans le bassin de

Meurthe-et-Moselle, les concessions de Batilly, de Bouligny

et de Jouaville, destinées à alimenter son usine de Ilagendin-

geriy située près de la Moselle.

Les Allemands contrôlent, pour nous servir du terme

anglais, dix-huit concessions du bassin de l'Est s'étendant

sur plus de 10 000 hectares, soit le septième du bassin, et

dix concessions normandes, comprenant 7800 hectares ^

Si les Allemands entendent (jue rAlloniagne se suffise à

elle-même pour toutes ses matières premières, ils doivent

annexer la Louisiane et quelques autres États du Sud des

États-Unis, pour avoir le coton, et la République Argentine

et l'Australie pour avoir la laine.

Mais, sur 717000 kilos d'or lin, /no5oo kilos proviennent

des territoires de l'Empire Brilannicjue ! soit 1/412 millions

de francs sur 2 465 millions de francs. Toutefois personne n'a

empêché les Allemands d'acheter des actions des mines du

Transvaal et, avant la guerre, ils ont toujours pu acheter de

l'or à Londres.

La Grande-Bretagne ne refuse pas de leur vendre. Si la

Russie, en 1913, leur a vendu pour 1/12/1 millions de M., la

Grande-Bretagne vient immédiatement après, avec 876 mil-

lions de M., mais elle leur a acheté pour i 438 millions de

1. L'AlUmagne en France. Enquêtes économiques, par Louis Hruneau.
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M. Elle est lour meilleur client. L'Autriche-Hongrie, malgré
sa mitoyenneté, a fait de moindres achats : i io4 millions de M.
Quant à la Turquie, malgré tous les efforts du Kaiser, et mal-

gré toute l'activité développée par les voyageurs allemands,

elle n'a acheté que pour 98 millions de M.etdansce chiffre sont

compris des fournitures pour le chemin de fer de Bagdad et

probablement quelques envois de l'usine Krupp pour l'armée.

Les intérêts économiques de l'Allemagne exigeaient-ils

qu'elle fît la guerre à ses deux meilleurs fournisseurs et à

son meilleur client?

Dans l'étude dont j'ai déjà parlé sur le commerce anglo-

allemand, M. Diepenhorst, après avoir énuméré tous les

arguments que pouvait lui dicter son anglophobie écono-

mique, s'est sans doute aperçu qu'ils se retournaient contre

sa thèse : et alors il conclut que dans l'opinion de beaucoup
de gens le problème anglo-allemand ne peut être résolu que
par les armes, et lui-même prend à son compte la déclara-

tion suivante :

Ce n'est pas l'économiste, c'est l'homme politique qui doit détermi-

ner de quelle façon les deux peuples arriveront le mieux à s'entendre.

La concurrence économique ne suffisait pas à cet Allemand.

Il proclamait hautement qu'elle avait fait place à la concur-

rence politique. Et pourquoi? Pour hâter le moment de la

suprématie économique de l'Allemagne? Il n'avait donc
pas, en dépit des chiffres que constatent leurs industriels et

commerçants, confiance dans leur avenir. Il pensait donc
que la loi de l'offre et demande appliquée librement ne suf-

fisait ;. «s. Il fallait le coup de force qui écraserait le concur-

rent et leur laisserait la place complètement libre.

Ce n'était plus l'intérêt objectif du gain qui les animait

quand ils mettaient de côté l'économiste pour le remplacer
par le guerrier : C'était la passion suggestive du prestige!

Un parti de la guerre, qu'on a appelé la trinilé Bernhardi —
Keim — Reventlow, avec le journal de Harden, la Kukunft
pour organe, et le Kronprinz pour représentant, exploitait

ces sentiments.

Harden se plaignait de ce que « le bourgeois allemand
était trop préoccupé de ses affaires, de son travail, de son
argent. Peu de gens songent à la guerre, ou bien ont trop

besoin de la paix^ ».

I. Bourdon. L'Énigme allemande, p. '2'do.
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Il essayait de les arracher à cet engourdissement pacifique

par des excitations comme celles-ci :

L'Allemagne étouffe de pléthore industrielle. Ne lui a-t-on pas pro-

mis qu'elle dominerait sur les mers et qu'on ne partagerait pas un

poucede terrain dans le monde sans qu'elle en eût lameilleure part?...

A-t-on, depuis, partagé la terre? Non, pas même l'Afrique, ni le golfe

de Bothnie... Au lieu des succès attendus, elle voit toujours com-

mettre faute sur faute. Ce n'est pas la Pax Germanica, mais la Pax

Britannica qui règne sur l'univers. A quoi a servi le coup d'Agadir.^

A nous donner, au fond du Congo, quelques marécages improductifs

et à réveiller en France le chauvinisme et l'instinct militaire.

C'est avec le fer qu'on forge l'or, mais non le fer avec de l'or. Pré-

tendre le contraire est un péché mortel contre le saint esprit de la

nation. Écoutez, bonnes gens, ce que dira l'étranger : quarante-trois

ans après Sedan, le riche Empire d'Allemagne, pour défendre ses

68 millions d'hommes contre Ao millions de Français, doit [«recéder à

la confiscation des biens, parce qu'il ne peut plus même cueillir un

seul brin d'herbe sur les sentiers qu'il s'est tracés. Le vrai Prussien,

qui a toujours su dans quel but il travaillait, serait-il donc mort*i^

L'auteur d'un livre : Si fêtais Empereur I qui a eu un grand

succès, M. Freymann, écrivait :

Point de guerre I tel est le cri de nos capitalistes. Elle nous ruinerait !

Il en prend aisément son parti :

Le commerce perdra évidemment beaucoup, mais il cherchera de

nouveau.x: débouchés. Bien plus terribles seront les dommages c-iiusés

à l'industrie; pour se rendre compte de ce (|ue cela peu! être, il faut

considérer les traces que laisse après elle une crise de quelques mois.

Mais cela aussi a un bon côté : avec une terrible évidence nous voyons

où nous conduit noire po/i/ff/f/c d'exportation^ en nous rendant tribu-

taires de l'étranger, (iriice à cela, ceux qui sont à la lêle de notre

industrie se résoudront plus ra[)idement 5 limiter leurs efforts à la

proportion des besoins de notre marché intérieur.

Ce partisan de la guerre était adversaire de l'expansion

commerciale de rAllcmagne. Elle devait faire la guerre pour

avoir le droit de ne pas vendre au dehors, et pour obliger

ses industriels à limiter leur production!

Nous pouvons conclure : Il y avait contradiction entre la

I. Voir Miurmilien llardeny GniHaume II et It kronprinz. Lr Corrcspondanl,

10 février 191 5, p. M. André.
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politique guerrière et les intérêts économiques de l'Alle-

magne.
Celte contradiction était perçue par de nombreux indus-

triels et financiers.

L'impérialisme économique ne pouvait être justifié par des

arguments économiques.
11 plaçait l'Allemagne en conflit avec ses deux meilleurs

fournisseurs, la Russie et la Grande-Bretagne et son meil-

leur client, la Grande-Bretagne.

Les excitations guerrières avaient pour base objective les

intérêts militaires et les intérêts aristocratiques qui y étaient

liés. Elles n'avaient à leur service que l'exploitation de pas-

sions subjectives.

XVL — Les bénéfices de la guerre.

L'indemnité de guerre de 187 i.

Cependant, M. Harden ajoutait un argument objectif aux
vitupérations que nous venons de citer.

Il affirmait que « l'affaire la plus lucrative qu'eussent faite

les Allemands dans le dix-neuvième siècle était la guerre de

1870 ». M. Harden leur donnait l'allure de biigands de grands

chemins, complant les 5 milliards de l'indemnité de guerre.

Il rappelait que la France l'avait complètement payée

le 5 septembre 1873, alors que le payement total n'était exi-

gible que le 2 mars 1874. Les Allemands eurent alors la con-

viction que leurs exigences avaient été trop faibles. La me-
nace de guerre de 1876 provenait de cette déception. S'ils

recommençaient, ils saigneraient la France à blanc. En
prévision de la guerre, les auteurs allemands ont parlé cou-

ramment d'une indemnité de 3o milliards à lui imposer.

Elle leur donnerait la double satisfaction d'enrichir l'Alle-

magne et de ruiner une nation qui a survécu à leurs vic-

toires. Cet esprit de brigandage est un des facteurs qui ont

déterminé la guerre actuelle.

Les charges, ajoutées aux dépenses militaires, en 1912

et en igiS, seraient compensées par les dépouilles des

vaincus. Les contribuables allemands en seraient dé-

livrés. Cependant quelques dizaines de milliers d'entre

eux payeraient de leur vie cette fructueuse opération; mais

ce déchet ne comptait pas.

Les résultats procurés par l'indemnité de guerre de 1871
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ont-ils été tels qu'ils pussent inspirer ces ardentes convoi-

tises?

Le gouvernement a reçu 5 milliards de francs : mais il

ne les a pas distribués entre les habitants de l'Allemagne.

D'après sir Robert Giffen*, la guerre de 1870-1871 aurait

coûté aux allemands :

Millions do francs.

Dépenses directes i 65o

Dépenses indirectes i 2do

Total 2 900

Le capital représenté par les vies humaines perdues n'est

pas compté. Sir Robert Giffen considère qu'on pourrait

l'évaluer à 760 millions, chiffre très faible.

Même sans en tenir compte, l'indemnité de guerre n'au-

rait donc dépassé que de 2 milliards les dépenses causées à

l'Allemagne par la guerre.

Gomme avantages positifs, on a dit qu'elle avait permis
à l'Allemagne d'établir l'étalon d'or. Elle a pu, en effet, y
contribuer ; mais c'est une grosse erreur de croire qu'elle

s*est manifestée sous la forme d'un flot d'or coulant sur

l'Allemagne.

Le total a atteint les chiffres suivants :

Francs.

En principal 5 000 000 000

En intérêts Soa laS 000

En frais d'escompte et frais de conversions

de valeurs étrangères à la charge du gou-

vernement français i3 (135 000

Total 5 3iD75Sooo

Les compensations admises par l'Allemagne s'élevèrent

à 325 millions représentant la valeur de la portion du chemin
de fer de l'Est cédée à l'Allemagne par suite de l'annexion.

En réalité l'exportation du numéraire français ne fut que

de 61229/1 ç)33 francs. I^e reste 4 353 365 519 francs fut payé

en numéraire et billets de biinque allemands et on lettres de

change. Les lettres de change entrèrent dans cette somme
pour 42/1832637/i francs se subdivisant ainsi :

1. Essays in finance, thr cost of thc franco german War. Second édit.,

1880.
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Francs.

Valeurs allemandes libératoires i 799 5i4 i84

Valeurs autres qu'allemandes y compris les

marcs Banco, monnaie de compte de la

banque de Hambourg i 44S 812 190

Telles sont les constatations faites par M. Léon Say dans

son rapport de 1874.

Pendant le payement de l'indemnité de guerre, le change

fut en faveur de l'Allemagne; mais dès qu'il fut réglé l'or

quitta l'Allemagne : de juillet 1874 au commencement
de 1875, il y eut une exportation d'or de 5oo millions de M.

La Banque de Prusse dut élever son taux d'escompte à

6 p. 100 et commença à donner, au lieu d'or, des thalers

d'argent qui avaient conservé « provisoirement » leur pou-

voir libératoire.

L'adoption de l'étalon d'or est du 9 juillet igiS. Une large

portion de l'indemnité avait été payée en argent. Sur ses

ventes d'argent, montant à 800 millions de francs, le gouver-

nement allemand perdit i5 p. 100, soit 120 millions de

francs.

Sur les 5 3i5 millions de francs, l'Empire garda 2 o5o mil-

lions et répartit le reste entre les divers États. La confédé-

ration du Nord reçut environ 2800 millions et les autres

États reçurentle reste. On n'a pas de détails sur leur emploi,

mais on considère qu'ils furent surtout consacrés à réparer

les dommages résultant de la guerre ou à des dépenses

militaires.

L'Empire ne répartit que 56 millions entre les dépenses

civiles: 25 5oo 000 francs pour l'érection du palais du Reich-

stag, le reste pour les chemins de fer d'Alsace-Lorraine et

la ligne du Luxembourg, i milliard fut remis à la disposition

sans contr<Me du chancelier. Provisoirement, des fonds, avant

qu'ils fussent utilisés, entre autres pour la construction et la

réparation des forteresses, furent prêtés à intérêt à des

banques et au fonds dépensions pour les soldats retraités.

La Confédération du Nord acquitta 325 millions d'emprunts

contractés pour la guerre. Une somme de 120 millions de M.

constitua un trésor de guerre déposé dans la forteresse de

Spandau. L'Angleterre a reçu, au mois de mars igiS, des

livres sterling toutes neuves dont le millésime annonçait

qu'ils avaient dû en faire partie.

L'État s'en servit pour payer ce qu'il devait pour 8011
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matériel de guerre; il s'en servit pour le renouveler et

l'augmenter; il s'en servit pour faire des constructions de

forteresses. L'indemnité donna donc une certaine activité à

certaines industries, mais pour des travaux qui, loin d'être

reproductifs, entraînaient de nouvelles dépenses.

Le professeur Ad. Wagner, examinant l'usage qui aurait

pu être fait de l'indemnité de guerre, a regretté qu'elle

n'eût pas servi à entreprendre de grands travaux productifs.

Dans (( le Mai noir » de 1878, une crise éclata en Autriche,

frappa l'Allemagne et s'étendit sur le monde entier. Elle

provenait de l'absorption énorme de capitaux faite par la

guerre, par les travaux de construction de chemins de fer

aux États-Unis, qui avaient doublé leur réseau en sept ans ;

en Russie, dontle réseau, depuis 1868, représentait ly 000 ki-

lomètres; en Autriche qui, depuis i865, avait augmenté le

sien de 65oo kilomètres; parles emprunts faits parle Brésil,

la Plata, le Chili, le Pérou, sans compter ceux du Honduras,
du Paraguay, de Saint-Domingue et de Gosta-Rica.

La crise provint, comme toutes les crises, d'une destruc-

tion ou d'une absorption de capitaux circulants en capitaux

fixes ^ L'indemnité de guerre n'en mit pas l'Allemagne à

l'abri. On est même allé jusqu'à dire qu'elle fut une des

causes de l'état de malaise dans lequel elle se trouva. C'est

exagéré 2. Mais elle ne l'a pas empêché.
Quand Bismarck introduisit son projet politique protec-

tionniste, le 2 mars 187g, il compara la situation de l'Alle-

magne à celle de la France : et il déclara que l'indemnité de

guerre de 1871 n'avait pas enrichi l'Allemagne.

Deux ans plus lard, le 29 novembre 1881, il disait :

C'est vers 1877 que je fus frappé, pour la première fois, de la

détresse générale et croissante de l'Allemagne, comparée à la France ;

j'ai assisté à la diminution du bien-être général.

Ce n'était pas seulement des phrases de tribune. D'après

Busch, dans des conversations privées, il formulait ainsi

son opinion :

En définitive, les milliards français n'ont pas oté une bénédiction,

1. Voir Yves Guyot. La Science économique et Journal des Economistes^
«oui 1913.

2. I\oberl GilTen. Essays in finance. Tlic liquidaliou of 1873-1876.
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au moins pour nos industriels, qu'ils poussèrent à la surproduction.

Les ban(iuiers seuls en profitèrent et parmi eux, seulement les gros*.

Dans son livre, la Grande illusion^ M. Angell suppose
que l'Allemagne ait arraché 26 milliards à la Grande-Bre-
tagne. S'ils sont payés en richesses réelles, produits,

marchandises utiles à l'existence, directement ou indirecte-

ment, ils provoquent un excès d'importation que les protec-

tionnistes considéreront comme une ruine. Mais M. Angell

suppose que cette indemnité entraînerait une élévation des

prix; cependant, si elle donnait lieu à une augmentation
d'importation, cette augmentation d'importation devrait

avoir pour résultat de les abaisser. Elle ne pourrait donner
lieu à une élévation des prix que si elle provoquait de nou-

veaux besoins et une grande activité.

D'après le Fiscal blue book (Gd. 1761), M. Horace Handley
O'Farrell 2 a dressé deux tableaux. Pour obtenir les salaires

réels, il a divisé les chiffres des salaires par l'index number
représentant les prix.

Les salaires allemands sont ceux de l'usine Krupp.

Prix et salaires en Allemagne . Prix et salaires en France.

Prix. Salaires Salaires Prix. Salaires Salaires

normaux. réels. normaux. réels.

Années. (1900=100) (1900=100) 0, (1900=100) (1900=100) 0,

1870 III 64 58i » » »

1871 117 63 54o io4 7^ 712

1872 i3o 71 545 III 74,5 672

1873 i35 78 576 iio 75 682

1874 124 81 653 loi 75 743

1875 116 81 695 102 75 735

1876 ii3 76 672 100 76,5 765

1877 ii3,5 70 616 102 78,5 785

1878 io4 67 654 89 79 870 .

1879 94,5 63 666 86 79 920

1880 io5,5 C7 635 80 84 io5o

D'après ces chiffres, il y eut en Allemagne une grande

hausse de prix en 1872 et en 1873, suivie d'une baisse qui les

ramena au-dessous de ceux de 1870. La hausse des salaires,

selon un phénomène presque constant, ne se produisit

1. Bismarck. From secret pages 0/ his hislory. T. III, p. 161. (Filuglish

édition.)

2. The Franco war indemnily and ils Economie results (The Garton fonda-

tion) llarrisson and sons, London, I9i3. P. 47.



LES CAUSES ÉCONOMIQUES DE LA GUERRE 15

qu'après ;
puis elle futsuivie d'une baisse. Cependant comme

les marchandises étaient au-dessous du prix de 1870, il en

résulta une hausse définitive pour le salaire réel.

En France, il y eut aussi une hausse en 1872 et 1878, mais

beaucoup moins accentuée; le taux des salaires augmenta
peu ; mais étantdonnée la baisse des marchandises, le salaire

réel augmenta relativement à 1871 de 70 p. 100, tandis que
le salaire allemand n'augmenta que de 17 p. 100.

L'usine Krupp devait avoir largement profité de l'indem-

nité de guerre : elle avait reçu le payement complet des

armes qu'elle avait fournies et elle avait dû entrer pour une
grande part dans le nouvel armement qui devait remplacer

celui qui avait été consommé par la guerre. Les ouvriers se

trouvaient donc dans les meilleures conditions pour bénéfi-

cier de l'indemnité de guerre de 1870, et au point de vue du
taux et de la progression des salaires, ils restèrent de beau-

coup en deçà des ouvriers français.

Dans toutes les opérations de rapine, la perte dépasse

pour la victime le gain du pillard. Au cours de son entre-

prise, il court des risques. La guerre est non seulement

onéreuse au point de vue humain; mais elle entraîne des

préparations et des frais désastreux. D'après les calculs de

Giffen, le montant réel de l'indemnité ne s'est élevé qu'à

2 milliards de francs pour l'Allemagne.

Depuis qu'elle les a touchés, combien avait-elle dépensé

avant la guerre actuelle pour ses armemenls.^ L'indemnité

de guerre n'en représente pas la dixième partie. Mais l'Alle-

magne a forcé aussi la France à s'armer; et aussi la Russie,

et aussi l'Angleterre : Elle a su les réunir contre elle. Au-

jourd'hui les 2 milliards nets qu'elle a reçus disparaissent

sous le tas de milliards (ju'elle a dépensés depuis le mois

d'août et auxquels viendront s'ajouter les dommages-intérêts

qu'elle devra payer.

Les Allemands qui sont capables de réflexion doivent avoir

laissé pour le compte de llarden (( la conviction que la

meilleure affaire qu'aient faite les Allemands dans le dix-

neuvième siècle est la guerre de 1870 ».

XVII. — Le poids des armements

Nous avons vu le régime du septennat fonctionner sous le

gouvernement de Bismarck; mais les augmentations de

dépenses militaires trouvaient de l'opposition au Reichslag.
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Le projet du 25 novembre 1886 se heurta à l'opposition du
centre, représenté par Windhorst, des libéraux représentés

par Richter, des socialistes représentés par Grillenberger. Le
i4 janvier, le Reichstag adopta un amendement de Stauffen-

berg en limitant les effets à trois ans. Immédiatement Bis-

marck lut un message de l'empereur prononçant la dissolu-

tion. Les élections donnèrent, en faveur du septennat, une
majorité de 227 voix contre 3i et 84 abstentions. Quand le

Chancelier Gaprivi présenta son projet portant 1 effectif pour
la période 1893 a 1899 a 492068 hommes, la commission char-

gée d'examiner le projet le rejeta le 12 janvier 1898; et le

6 mai, le général de Gaprivi dut dissoudre le Reichstag; le

i5 juillet, il obtint le vote de la loi militaire par 201 voix

contre i85.

Les résistances du Reichstag n'étaient pas ratifiées parles

électeurs.

Nous avons déjà vu que le septennat engageait le Reichstag

pour un minimum de dépenses militaires, mais n'engageait

pas le chancelier. 11 en fut de même pour le quinquennat
établi par la loi du 27 mars 191 1. Il fut suivi par la loi du
i4 juin 1912, qui ajouta 29000 hommes sur le pied de paix

aux 10 000 hommes ajoutés l'année précédente, et on ajouta

aux dépenses prévues une nouvelle dépense de 880 millions

de M., échelonnée sur les budgets de 1912 à 1917.

Cette loi fut suivie de la loi du 3 juillet 1913.

Cette dernière loi fut la conséquence de la guerre des

Balkans. La population allemande ne constitue dans le centre

de l'Europe qu'une minorité relativement à la population

slave; sur les 65 millions d'habitants de l'Allemagne, il faut

déduire les 3 millions de Polonais du duché de Posen, sans

compter i million d'étrangers. Si on y ajoute les 12 millions

d'Allemands habitant l'Autriche-IIongrie, on a, au maximum,
74 millions d'Allemands. Or, la Russie d'Europe seule a

i32 millions d'habitants; et sa population augmente plus

rapidement que celle de l'Allemagne : déduction faite de

10 millions de Magyars, de 3 millions de Roumains, la popu-

lation de l'Autriche-IIongrie comprend plus de 26 millions

de Slaves.

Quand l'Allemagne se comparait à la France elle avait

l'orgueil du nombre; quand elle se comparait à la Russie,

elle en avait la terreur.

Dans son discours du 7 avril 1913, M. de Bethmann-Holl-

weg, assura que si l'Allemagne voulait être prête à la guerre,
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elle ne rêvait que paix. S'il n'y avait pas de méchants voi-

sins, la paix perpétuelle serait assurée. Mais quels voisins?

Il affirma les bonnes relations de l'Allemagne et de la Russie
;

il déclara qu'une guerre de race était peu probable. Il affirma

les bonnes relations de l'Allemagne avec la Grande-Bretagne.

Restait donc la France? M. de Bethmann-Hollvveg dénonça
les chauvins français ; mais si les chauvins français s'agitaient

inutilement et trop bruyamment, leurs prétentions étaient

moindres que celles des pangermanistes.

Tous les ans en prenant 280000 recrues l'Allemagne lais-

sait 60000 hommes de côté. Dans son discours le chancelier

M. de Bethmann-Hollvveg posa la question suivante : u Devons-
nous nous payer le luxe de renoncer à des milliers de sol-

dats exercés si nous pouvons avoir ces milliers de soldats. »

La loi de igiS^ comportait un accroissement numérique
de l'effectif de paix de 4 000 officiers; i5ooo sous-ofiiciers;

117 000 hommes; 27000 chevaux. Elle fixait le nombre des
unités des diverses armées à 669 bataillons, au lieu de 65i;

à 55o escadrons de cavalerie, au lieu de 5i6; à 633 batteries

de campagne, sans augmentation; à 55 bataillons d'artillerie

à pied au lieu de 48; à 44 bataillons de pionniers, au lieu de

33; à 3i bataillons de troupes de communication, au lieu de

18; à 28 bataillons du train, au lieu de 26. L'effectif budgé-
taire de l'armée allemande se trouvait être de 36 000 offi-

ciers ; I loooo sous-officiers, au lieu de 95 000 ; 661 000 soldats,

au lieu de 544 000; auxquels il faut ajouter 6000 employés
supérieurs et 4 000 employés subalternes dont les fonctions

sont remplies en France par des militaires et 18000 volon-

taires d'un an, au lieu de i4ooo; soit un total de 835 000, les

incorporations en surnombre augmentant d'ailleurs l'effectif

réalisé qui devait atteindre 870000 au début du printemps. La
loi devait recevoir sa complète application pour le i'"" octobre

1915; elle l'avait reçue, dès le i"" octobre 1913, en ce qui

concernait les trois armées principales.

Septennats ou quinquennats, toujours extensibles, étaient

empreints d'un vice budgétaire.

Au moment où ils étaient votés, on prévoyait un certain

chiffre pour les dépenses qu'ils comportaient; mais à leur

expiration, la plus grande partie de ces dépenses devait

continuer.

I. La vie mililaire en France et à l'étranger. 2* amnée 1913-1913, p. 222 et
suiv. (F. Alcan.)

TOME XLVI. AVRH. 1015. 2
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En 1872, le budget, de l'Empire était de 45o milliont de
M., dont 270 millions pour l'armée et 25 millions pour la

marine.

En 1912-1913, les dépenses de la guerre et de la marine
atteignaient i 335 millions de M. Si on y ajoutait les secours

aux vétérans et le service des emprunts contractés pour la

défense nationale, on arrivait à i 558 millions de M.

Les dépenses budgétaires de l'Empire et des États confé-

dérés atteignaient pour 1912-1913, d'après le ministre des

Finances, M. Wermuth, 8600 millions de M. ou 5 200 mil-

lions, si on fait abstraction des exploitations se suffisant à

elles-mêmes.

A la fin de 1870, la dette impériale était de 485 millions de

M ; en 1880, elle était de i 24o millions.

Le ministre des Finances, M. Wermuth, en 1912, recon-

naissait que de 1900 à 1909, l'Empire avait dû emprunter
2700 millions de M. :

i4 p. 100 du total de cette dette, disait-il, ont été appliqués à des

dépenses productives, c'est-à-dire aux dépenses de la poste et des

chemins de fer; les autres 86 p. 100 ne représentent, en réalité, qu'un

appoint plus ou moins déguisé aux budgets ordinaire et extraordi-

naire, 60 p. 100 concernent la guerre et la marine, plus de i4 p. 100

les ex[ éditions dans l'Asie orientale et le Sud-Ouest africain. Une partie

minime a été employée à la construction et à l'agrandissement du

canal Empereur-Guillaume, à l'administration des protectorats; le

reste a indubitablement le caractère d'emprunt destiné à couvrir le

déficit budgétaire.

Et il ajoutait :

Faire continuellement face aux dépenses d'armement pendant une

longue période de paix au moyen d'emprunts qu'on n'amortit pas,

cela s'aipelle se débarrasser du soin d'assurer l'existence de la nation

sur la génération suivante et aggrave doublement à cet égard les

charges de cette génération.

La première semaine de mars 1913, les Allemands furent

appelés à souscrire deux emprunts; l'un de i5o millions de

M. de rente pour l'Empire et pour la Prusse; un autre de

4oo millions de bons du Trésor de Prusse à 4 p. 100, émis à

99 et remboursables en cinq ans.

Les souscriptions des rentes se sont montées à 200, millions

de M., soit en plus 4o p. 100; les souscriptions pour les bons
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du Trésor n'en fournirent que la 'moitié, quoique toutes les

grandes banques eussent compté sur un succès. En réalité,

les souscriptions individuelles furent insignifiantes pour
l'un et l'autre emprunts.

Les frais nécessités par les deux lois militaires et navales

de 191 1 et de 19 12 restant à couvrir, étaient de plus de 55o mil-

lions de M. qui devaient être répartis sur quatre années.

En plus, il y avait des déficits; on avait évalué le produit

de l'impôt sur l'alcool à 36 millions de M.; il n'avait été que
de 18; on avait ajouté aux prévisions budgétaires une pré-

vision de plus-values de 45 millions de M., pour les douanes ;

mais cette plus-value n'avait été que de 28 millions.

Les finances étaient dans cet état, lorsque le nouveau
projet de 1913 exigea une dépense de i milliard de M., soit

I 23o millions de francs. Cette dépense a été couverte par un
impôt sur les fortunes qui ne devait fonctionner que pour
cet objet déterminé.

Les socialistes exultèrent : « Il s'agit d'un pas courageux
vers un plein socialisme I » s'écrièrent-ils. La mégalomanie
militaire forgeait la clef qui permettrait à la révolution sociale

d'ouvrir les coffres-forts.

Mais cette joie était compensée par quelque méfiance. Le
nouveau système militaire entraînait des dépenses annuelles

de 260 à 280 millions de M.; quels seraient les impôts des-

tinés à les payer? Tandis que l'impôt sur la fortune serait

accidentel, les autres seraient permanents.

L'annonce de cet impôt produisit une baisse générale et

éleva à 6 p. 100 le taux de l'escompte. La Gazette de Francfort

dit : « Derrière le demi-assentiment, on remarque de l'Iiési-

tation et des hochements d(î tète. )> Et elle constata quelque
danger après que la menace de cet impôt avait eu pour
résultat l'exportation de capitaux, d'où une double consé-
quence : diminution du capital imposable et diminution du
stock d'or.

Pas plus (|ue les contribuables des autres pays, les contri-

buables allemands n'ont de vocation pour augmenter leurs

charges.

L'impôt sur la fortune ne fut pas un impôt d'Empire. Les
États confédérés payaient une contribution matriculaire de
I M. par tête. Elle fut élevée à 2 M. Mais la ré[)arlition ne
fut pas établie sur la population, mais sur l'évaluation de la

fortune.
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kes États fédérés durent se procurer ce supplément au

moyen d'un taux sur la fortune, sur les successions ou
quelque autre du même genre. Le choix fut laissé à leurs

diètes respectives.

Un député libéral national, M. Lucke, ayant demandé un
impôt sur les successions, le chancelier le repoussa avec

beaucoup de force, comme étant de nature à provoquer un
dangereux conflit avec les États.

La Loi comportait une amnistie fiscale en casde rectification

spontanée dans les déclarations de capitaux et de biens pré-

cédemment dissimulés. Cette disposition ne provoqua pas

un grand excédent. Il y eut de fortes déceptions. On avait

espéré que l'impôt rapporterait i milliard et demi et qu'on
pourrait ainsi supprimer le versement de la troisième année.

11 n'atteignit que le milliard. On avait compté que Berlin

et sa banlieue donneraient 200 millions de M. Le résultat fut

i45. On avait évalué la fortune de Francfort à 33oo millions

qui auraient dû fournir 45 millions. On n'obtint que 35 mil-

lions.

Pour l'année 1914-1915, le budget de l'Empire allemand
se réglait de la manière suivante.

Total des recettes 8797900000 dans lesquelles il fallait

comprendre 83i millions pour les postes et télégraphes
;

162 millions pour les chemins de fer; des recettes diverses

82 millions ; des recettes extraordinaires dont 5388 millions

provenant d'emprunt.

Les dépenses permanentes étaient de 2669 millions et les

dépenses « pour une fois seulement », de 736 1/2; les

dépenses extraordinaires de 5 393 millions : soit un total de

8798 millions de M.
Dépenses Dépenses

Dépenses « pour une extra-
permanentes, fois ». ordinaires.

(Millions de M.)

Administration militaire 871 338 —
— de la marine ,. . 221 235 29

Dépenses pour la guerre — — 5 3oo

Millions de M.

Dettes de l'Empire d'Allemagne portant intérêt... 4897
Sans intérêts :

Bons du trésor 160

Papier monnaie 1 20 280

Total '5 177

Augmentation depuis 191 2 95
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Une dépêche de Berlin du ii juillet 191/4 annonçait qu'une
nouvelle taxe de guerre destinée à la marine serait deman-
dée en automne.

Les professeurs Delbrûcket Ballod poussaient à la dépense
en répétant ces paroles de List :

Les nations, appelées à parcourir les mer, se moquent du système

de parcimonie des peuples attachés au sol.

Mais toute augmentation de dépense de l'Allemagne pour
l'armée et la marine avait pour effet une augmentation de

dépense en France, dans la Grande-Bretagne et la Russie.

L'Allemagne, haletante, mais voulant tenir tête, devait

s'épuiser dans cette lutte. Elle ne pouvait y mettre fin qu'en

provoquant une catastrophe.

XVIIL — Le coefficient socialiste.

Parmi les motifs qui ont pu provoquer le Kaiser à faire

en 1914 une guerre préventive, il ne faut pas oublier la

situation du parti socialiste.

Voici le nombre des députés qu'il a réuni à chaque élec-

tion depuis 1898 :

1898. 1903. 1907. 1912.

56 8j 43 iio

Il a remplacé le centre qui était le groupe le plus impor-

tant du Reichstag; et ce chiffre n'est pas proportionné avec

le chiffre de voix qu'il a obtenu dans le pays. Les élections

ont lieu d'après le recensement de 1867; de sorte que telle

circonscription industrielle n'élitqu'undéputé socialiste alors

que le chiffre de sa population devrait lui donner droit à

plusieurs. Le chiffre des voix obtenues par les socialistes a

été de 4 289 000 voix, soit 991 000 de plus qu'en 1907. Alliées

avec les autres voix de l'opposition, elles donnent un total de

752/1000 Le parti du gouvernement n'a eu que .\ (HViooo voix.

11 y a en plus 221 socialistes dans les diètes des divers États
;

la Bavière en compte 3o; dans le Schartzburg Rudolstadt,

les socialistes ont la majorité, malgré deux dissolutions de la

diète. Le parti socialiste avait 85 journaux quotidiens, y

compris le Vorwaerts.

En 191/1, ils ont fait une semaine rouge qui a au^^mcnté le

nombre des membres du parti de i32 200 membres le portant

à I ii5 000.
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L'empereur avait lancé à diverses reprises des adjurations

contre les socialistes; tel était le résultat obtenu.

La propagande socialiste se développait dans l'armée.

Rosa Luxembourg avait fait une campagne sur les mauvais
traitements soufferts par des soldats. Elle fut poursuivie.
Elle demandaà faire entendre 926 témoins. Le gouvernement
recula et abandonna le procès.

La politique agrarienne avait donné des arguments formi-
dables aux socialistes. Ils invoquaient, en 191 1, les cours
du froment (la tonne) :

Marks.

Berlin 2ii,5o

New-York 1 53,8o

Liverpool i6G,20

Paris 206, 4o

Dans les discussions qui eurent lieu à la fin de novem-
bre 1912, les ministres déclarèrent que les consommateurs
devaient diminuer leur consommation de viande; mais que
cette diminution n'atteignaitpas seulement lesouvriers, mais
atteignait aussi les classes moyennes. Le ministre prussien
de l'agriculture, M. von Schorlemer-Lieser disait : « Ce ne
sont pas seulement les ouvriers, mais les petits employés,
les petits artisans, les petits commerçants; » et il ajoutait

comme consolation : « on aime de plus en plus la viande de
cheval ». M. Delbrûck, ministre de l'Intérieur, reconnut
que « la politique du tarif avait pour objet de relever

les prix ». C'était sans doute fâcheux pour les mangeurs de
viande, mais ils devaient s'y résigner. Une majorité de

174 voix approuva les déclarations protectionnistes; mais la

minorité en faveur de la suppression des droits sur les

objets d'alimenlation atteignit le chiffre de i4o voix.

On se rappelle la belle ardeur qu'en 1890 Guillaume II avait

mise à convoquer à Berlin une conférence pour la protection

internationale du travail qui devait d'abord se tenir à Berne.
La faillite du socialisme impérial que l'Allemagne a étendu
sur le monde a été enregistrée par un professeur de 1 Uni-
versité de Berlin ^ M. Ludwig Bernhard, invoquant lui-

même l'autorité d'un certain nombre d'autres professeurs et

d'un des plus hauts fonctionnaires de l'oflice des assurances,

I. Voir Journal des Êcnnomiafcs, juillet 191 /î. La Faillite de la politique
sociale allemande, par A. Huffiilovich.
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M. Priedensbourg. Ce beau système d'assurances sociales a

créé la Rentenhystérie et la dissimulation. L'assistance obli-

gatoire a démoralisé ceux auxquels elle s'applique. M. Ber-

nhard montrait aussi que la réglementation du travail avait

introduit un contrôle oppressif qui menaçait de détruire

l'esprit d'entreprise.

Le premier semestre de igiS avait été très avantageux
pour lesouvriers. Une baissedans les salaires s'était produite

précédant le second semestre. Elle continuait pendant le

premier trimestre de igiAi comme le prouvent les chiffres

suivants *.

Salaire de l'ensemble des ouvriers du bassin de la Ruhr :

l»* trimestre l"' trimestre Salaire trimestriel Salaire trimestriel

J913 1911 1013 1914

par jour
M. Pf. M. Pf. M. M.

144 53i 429 ^o5

La guerre a été envisagée par le Kaiser et certains de ses

ministres, comme un moyen de se débarrasser de ces ques-

tions embarrassantes et de transformer le parti socialiste de

parti d'opposition en parti national, lié au Kaiser, chef

suprême de l'armée et personnification de l'Empire alle-

mand, lia appliqué l'idée de M. Fendrich, ancien député

à la diète du duché de Bade, qui avait proposé de rem-

placer « l'internationalisme rouge par le nationalisme

rouge ».

XIX. — Le conflit des deux civilisations

De ces faits nous pouvons tirer les conclusions suivantes.

Le Kaiser et les hommes qui l'ont poussé à la guerre ont

voulu li(juider des diflicullés intérieures par une grande

crise. C'est une conception analogue à celle de la grande

catastroi)ho (jiii éclaire de ses lueurs sanglantes les rêve-

ries des socialistes révolutionnaires et que Karl Marx et

Engels ne cessaient de montrer à l'horizon.

Une grande guerre, supprimait le souvenir des révéla-

tions sur les mœurs extraordinaires des f.ivoris de l'empe-

reur, le prince d'Eulenbourg, le comte de Sanders, etc.

I. C^milé des llnuiUére». N. 49*^3, j5 juin i\^i4.
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Elle masquait l'anarchie politique dans lequel se débattait le

gouvernement allemand '.

Elle refaisait l'armée dont les faiblesses avaient été dé-

noncées dans le livre léna ou Sedan, par Franz Adam
Begerlein. Elle renforçait le prestige de l'armée ébranlé

par des incidents comme celui de Saverne.

Un article du 2 mars 1914 de la Gazette de Cologne disait

qu'en 1917, la Russie aurait achevé la transformation de son
armée de terre, établi une flotte sérieuse dans la Baltique,

fortiQé le golfe de Finlande, réorganisé son corps d'officiers

et établi un réseau de lignes stratégiques en Pologne. De
plus le renouvellement du traité de commerce avec la Russie

aurait lieu en 1917. En l'écrasant auparavant, l'Allemagne lui

imposerait les conditions qu'il lui plairait.

Il fallait écraser la France si complètement que l'Empire
allemand ne la trouvât plus jamais devant lui dans sa poli-

tique internationale.

La France avait fait sa loi de trois ans. Elle avait réuni

deux classes; son armée serait beaucoup plus forte en 1916,

en 1916, en 1917. Ses socialistes avaient voté la grève géné-

rale en cas de guerre. Ses finances étaient embarrassées.
Ses ministres avaient voté contre laloi de trois ans. Un séna-

teur, M. Humbert avait prouvé que de nombreuses et grosses

négligences existaient dans l'administration de l'armée. On
se retrouverait en face de l'armée de 1870, sans qu'il y eût un
général dont le prestige s'imposât.

La Grande-Bretagne continuait de donnerdes centaines de

millions pour sa flotte. L'Allemagne s'épuiserait avantd'épui-

ser la volonté et les ressources britanniques. Il fallait pro-

fiter de ce qu'on avait obtenu. Le moment était donc favo-

rable pour faire une guerre préventive.

En déclarant la guerre en 1914, le Kaiser ne faisait qu'en

avancer la date dans de meilleures conditions ; car cette guerre
était la conséquence fatale de sa politique. Elle était l'ex-

pression (le la doctrine qui place le militarisme au-dessus

de tous les besoins de la civilisation, la guerre étant néces-

saire à l'Etat.

Un Belge, M. Léon ïlennebicq, dans son livre, Vlmpéria-

lisme économique anglais, célébrait avec enthousiasme l'im-

périalisme gcrmanicjue :

I. V. Saprà. Première partie. Ch.-v. Le Gouvernement du Kaiser.
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L'Allemagne, à la fois agressive et méthodique, a grandi dans l'in-

dustrie et le commerce, en appliquant aux luttes économiques les

principes de son grand État-major; c'est un impérialisme militaire.

(P. 376.)

Tout impérialisme économique ou non se traduit par

Vuliima ratio, la violence.

La politique économique de l'Empire allemand est une sur-

vivance du système pourvoyeur dans lequel l'État faisait le

commerce pour les individus.

Mais cette expression, l'impérialisme économique, est une
antiphrase : car l'impérialisme comporte l'acquisition par

la force, sans échange, tandis que l'action économique, com-
porte l'acquisition par la production ou par l'échange.

La civilisation productive est fondée sur le contrat ; la

civilisation guerrière sur la contrainte.

La civilisation productive a pour force motrice la concur-

rence économique; la civilisation guerrière, la concurrence
politique.

Les types les plus caractéristiques des deux civilisations

sont l'Allemagne et la Grande-Bretagne.
De là, la haine et la jalousie féroces de l'Allemagne contre

la Grande-Bretagne.
La guerre actuelle estleconflit de ces deux civilisations.

Elle doit avoir pour conséquence le triomphe définitif de

la civilisation économique sur la civilisation guerrière.

Yves Guyot.
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PROTECTIONNISME ET MARCHÉ FINANCIER

La grandeur du marché monétaire et financier anglais est

en relation étroite avec le régime de liberté commerciale,

établi il y a plus de soixante-dix ans par Sir Robert Peel et

consolidé par Gladstone.

Quelle sera la répercussion de la guerre sur la politique

commerciale des États ? L'effroyable fardeau, que nous impose
la lutte contre les barbares pour l'émancipation du monde et

la défense des petites nations, pèsera lourdement sur les

finances publiques. Voudra-t-on continuer les errements

antérieurs à la guerre, errements auxquels la fermeté et le

bon sens de la majorité ont permis aux Anglais d'échapper?

La nécessité a obligé, pendant la guerre, la France, l'Alle-

magne, l'Autriche-Hongrie et quelques-uns des pays neu-

tres, à suspendre la perception de droits d'entrée sur un
certain nombre d'articles de première nécessité. Si grands

seront les besoins au lendemain de la paix qu'on ne pourra

revenir immédiatement à l'ancien taux, et il serait à

souhaiter, dans l'intérêt des producteurs et des consomma-
teurs, qu'on n'y retournât plus jamais.

Quoiqu'il en soit, ce serait entamer un sujet d'une am-
pleur trop grande, alors que nous voulons simplement
signaler et résumer une conférence de M. Thomson à llns-

iitule of BanKers, à Birmingham le 4 février igiô. Le confé-

rencier s'est excusé, en pleine guerre, d'évoquer le spectre

de la Réforme douanière, à rebours, dont M. Chamberlain a

Toulu gratifier ses compatriotes. Les banciuiers au temps

passé étaient intéressés dans l'industrie locale : à Shcfiîeld ils

étaient en relation avec la métallurgie, à Bradford avec la

laine, à Manchester avec le coton. Aujourd'hui que le com-

merce des capitaux s'exerce par l'intermédiaire de grands

clablissements, pourvus d'agences et de succursales, la
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banque est intéressée clans l'ensemble des industries et sa

prospérité est liée à la leur.

M. Thomson constate que, dans les nombreuses publica-

tions de la Tariff Reform Leagae, pas une seule n'étudie

les effets probables du système proposé sur le marché
financier de Londres. Et, cependant, l'efflcacité de ce marché
doit trouver sa place dans l'établissement du bilan britan-

nique, A l'actif, s'il était possible de connaître le montant
approximatif des bénélices que l'Angleterre retire comme
commissions, comme fret, comme assurances, grâce à sa

position prépondérante comme centre du commerce étranger

mondial, on constaterait que ce montant est supérieur aux
profits de bien des branches d'industrie, sur lesquelles la

Tariff Reform League concentre toute son attention.

Les conséquences de la liberté commerciale, de l'impor-

tation en franchise en Angleterre ont été considérables :

création d'une marine marchande, qui représente la moitié

du tonnage à flot, constitution du marché financier londo-

nien et avec cela le commerce extérieur le plus vaste. La

liberté commerciale n'a pas été le seul facteur en jeu ; il n'y

a guère de phénomènes économiques dus à une cause

imique, mais elle y a puissamment contribué.

En dehors de certaines taxes fiscales, frappant des mar-
chandises qui ne sont pas produites en Angleterre, il n'y a

pas de droits de douane en Angleterre. Les tariff reformers

ont voulu taxer de lo p. loo les produits manufacturés et

mettre des droits sur les céréales, la viande, les œufs, le

beurre, les fromages. 11 est inutile d'indiquer les mobiles,

les prétextes, les buts de cette réforme. En admettant qu'elle

eiU abouti, elle aurait diminué la grandeur du Money niarket

de Londres, en restreignant forcément le rôle de la marine
marchande, l'importance des exportations et des importa-

tions.

Le mécanisme financier du commerce étranger a été décrit

souvent; on sait qu'il implitiuela mise en circulation d'effets

de commerce, accompagnés de connaissements, de lettres do

voitures; il comporte toute une série d'opérations qui ser-

vent à li(jui(l('r, h compenser des achats de marchandises. II

se crée une sorte de currcncy international, dont la livre

sterling, la traite en monnaie anglaise forme l'élément le

plus recherché. Quelle est l'importance des effets de com-
merce de cet ordre? Suivant une observation faite par Lloyd
(ieorge, au cours d'un discours prononcé au mois d'août,



28 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

les acteurs de cette pièce économique ignorent le pourquoi
et le comment des opérations, en dehors du train quotidien

de leur bureau. L'explosion de la guerre de 1914, a été suivie

d'une leçon de choses dont le souvenir ne s'effacera pas de
sitôt. Il demeurera bien plus vif que celui de la crise Baring
en 1891, lorsqu'un syndicat de garantie, sous les auspices de

la Banque d'Angleterre, répondit de la bonne fin de Âoo mil-

lions de francs acceptés par la grande maison de Bishops-
gate. En 1914, il y eut un véritable coUapsus, on s'aperçut du
rôle unique de la place de Londres, du concours qu'elle

donnait au commerce de presque tous les pays par des

ouvertures de crédit, par des acceptations de traites docu-

mentaires ou à découvert et l'on comprend que le gouverne-
ment britannique ait cru à la nécessité d'une intervention.

Une partie des embarras provint de l'abstention volontaire

de certains débiteurs de l'Angleterre, de l'impuissance

d'autres débiteurs qui, solvables, ne trouvèrent plus de

remises sur l'Angleterre. La désorganisation du change
montra l'étendue de l'endettement envers la place de Lon-
dres. Les États-Unis étaient débiteurs de 90 millions £
(2 1/4 milliards de francs) payables avant la fin de 1914. La
déclaration de guerre, la saisie des navires ennemis, la

crainte des croiseurs, interrompirent les relations ordinaires

du trafic; les frets, les taux d'assurance haussèrent. Ce sont

là des faits connus.
Quel était, au moment de l'explosion de la guerre, le

montant approximatif des effets internationaux? D'après

M. Lloyd George, entre 35o et 5oo millions £ (de 8760 mil-

lions de francs à 12600 millions de francs). Les acceptations

des banques anglaises figurent pour moins de 2 milliards de

francs. On voit l'importance des acceptations des banques
étrangères. M. Thomson croit qu'à la paix, celles-ci, notam-

ment les banques allemandes, ressentiront fortement la

concurrence des banques anglaises.

Si l'on prend le chiffre de lioo millions £ à trois mois,

cela donne pour l'année i 600 millions (ào milliards).

Le commerce d'importation, en Angleterre, représente

environ 680 millions £ par an. Une partie seulement en

est financée (sic) au moyen d'effets, une partie en est payée

comptant. Mais l'Angleterre facilite aussi, par l'assistance

que donnent ses banques, les transactions commerciales des

autres pays, qui peuvent aller à 3 milliards de livres par

an, dont la marine marchande anglaise transporte une
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grande partie. Nos lecteurs savent que beaucoup d'affaires

entre des pays tiers se liquident par des tirages sur Lon-
dres, le papier anglais étant une sorte de monnaie univer-

selle. Cet enchevêtrement de relations de commerce et de
banque a pour conséquence le maintien à Londres de dépôts

considérables appartenant à des étrangers ^.

L'Angleterre, grâce à la liberté commerciale, a construit

ses navires dans des conditions de meilleur marché que les

autres pays; le prix de revient est moins élevé chez elle

pour l'outillage.

M. Thomson examine la prétention des Américains de
prendre la place des Anglais dans le commerce et la finance.

Il ne croit pas au succès durable de cette prétention.

A. Raffalovicu.

I, Les banques allemandes et autrichiennes, ayant des succursales à

Londres sous séquestre et administrées par le commissaire contrôleur, ont
payé leurs acceptations, sans qu'il leur ait été possible de rien tirer de
Berlin ni de Vienne.
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LES PROJETS D'UNIONS DOUANIÈRES

On se demande de divers côtés comment seront réglés les

rapports économiques en Europe après la guerre. Notre
solution est simple; on la connaît: elle consiste à ouvrir toutes

grandes les barrières et à ne conserver de droits de douane
que les droits fiscaux, les seuls qui aient de l'intérêt pour le

Trésor. Cette solution supprimerait, pour l'avenir, les conflits

économiques et assurerait la paix future. Mais son tort est

de gêner et d'effrayer les protectionnistes, qui sont puissants

dans plusieurs pays. Il est donc utile d'examiner les autres

solutions.

Quelques personnes parlent de transformer l'union mili-

taire constituée entre les alliés en une union commerciale.

Il est assurément souhaitable que les relations étroites, éta-

blies pour la défense commune entre les puissances qui

défendent les droits des peuples, restent vivaces et soient l'ori-

gine de dispositions et d'arrangements économiques.

Mais l'établissement d'une union commerciale exclusive,

car c'est ainsi qu'on l'entend, soulèverait de grosses diffi-

cultés et ne serait point sans présenter de dangers.

Pour s'en rendre compte, il faut regarder dans le passé.

Il a été souvent question d'unions douanières; le mot et la

chose ont séduit d'excellents esprits. Cependant, jusqu'ici,

une seule union de ce genre a pu naître et vivre, et cela

par des motifs qu'on ne saurait rencontrer ailleurs : c'est le

Zolluercin. Je vais rappeler pourquoi cette grande association

s'est formée et a favorisé la prospérité économique de l'Al-

lemagne. Je dirai ensuite quelque chose des projets d'unions

douanières dans le passé et des chances qu'on pourrait avoir

d'en constituer utilement dans le présent.

•
•

Reportons-nous en. 1815: l'Allemagne était écrasée; les

guerres de la Révolution et de l'Empire et les deux coalitions
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îui avaient imposé d'énormes sacrifices; elle avait eu en même
temps à souffrir de la disette et de la cherté pour la plupart

de ses objets de consommation. Les Etats qui la composaient,

les provinces d'un même Etat, étaient séparés par des bar-

rières douanières. Des marchandises arrivant par mer &

destination du centre de l'Allemagne avaient à traverser seize

lignes de douanes. On se plaignait depuis longtemps de la

gêne qui résultait pour le commerce de cet état de choses;

mais, de môme qu'en France, avant la suppression des

douanes intérieures par la Constituante, la routine et les

coalitions d'intérêts s'étaient opposées à tout changement.
Cependant, l'exemple que nous avions donné fit réfléchir

et, lors de la constitution de la Confédération germanique, il

fut parlé d'une union douanière de toute l'Allemagne.

L'article 19 de l'acte constitutif fut ainsi conçu:

« Les membres se réservent, à la première réunion de leurs plénipoten-
tiaires à Francfort, de délibérer sur un projet de traité de commerce, da
douane et de navigalion pour toute l'Allemagne, d'après les bases posée»
au Congrès de Vienne. »

Peut-être ces dispositions avaient-elles été insérées dans
les documents diplomatiques sans beaucoup d'espoir de les

voir appliquer? Ce qui est certain, c'est que, malgré les déli-

bérations favorables prises par les chambres de plusieurs

Etats, et bien qu'au Congrès de Karlstadt, le représentant du
grand-duché de Bade eût présenté un mémoire en faveur

de la liberté du commerce dans l'intérieur de la Confédé-
ration, aucune mesure ne fut prise.

Les groupes de fabricants craignaient la concurrence des
fabricants des Etats voisins sur le marché que les lignes de
douane leur réservaient en leur assurant un monopole et étaient

opposés à tout acte libéral.

En des cas pareils ou en des cas analogues, les difficultés

intérieures que l'on rencontre sont toujours du genre de celles

que Melon signalait en 1735, lorsqu'il avait été question de
distribuer mécaniquement de l'eau à Paris et qui se tradui-

saient par celte question : « Que deviendront les porteurs
d'eau? »

Le gouvernement prussien, resté essentiellement mililairr

et désireux do dominer rAllemagne en la conduisant à l'unité,

eut toutefois, dans un but plus politique que eoniniereial, la

hardiesse d'agir, malgré l'opposition qu'il rencontrait dans
son pays même. Par une loi du 16 juin 1816, il supprima les
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frontières douanières qui existaient autour de ses provinces;

en mcnic temps, il annonça l'intention de ne protéger désor-

mais l'industrie indigène que par des droits de 10 p. 100

environ sur la valeur des produits étrangers.

Les fabricants s'émurent; le gouvernement passa outre et

rendit la loi du 26 mai 1818, spécifiant que les produits étran-

gers pourraient, moyennant un faible droit spécifique révi-

sable tous les trois ans, être importés, consommés ou expé-

diés en transit dans toute l'étendue du royaume et que les

produits indigènes, naturels ou manufacturés pourraient être

expertes dans les mêmes conditions. Elle promit le bénéfice

de ces dispositions aux Etats allemands qui se joindraient à

elle.

La réforme avait déjà une grande importance territoriale.

Les provinces septentrionales de la Prusse étaient séparées

des provinces occidentales par le Hanovre, les deux Hesse

et l'Etal de Francfort. Des dépendances prussiennes étaient

enclavées dans des Etats voisins. Enfin, la Prusse renfer-

mait des parties d'autres Etats comme l'Oldenbourg et les

duchés d'Anhalt, qui ne pouvaient rester longtemps dans
leurs murailles artificielles, alors qu'autour d'elles les routes

devenaient libres. En effet, ces duchés furent les premiers,

avec la principauté de Schwarzbourg-Sunderhausen, à

répondre à l'appel de la Prusse, et leur exemple fut bientôt

suivi par le grand-duché de Hesse, nonobstant les récrimi-

nations des industriels de cet Etat.

C est le traité passé alors qui fut l'origine du Zolluereiiu

Il porte la date du 14 février 1828.

D'un autre côté, le Wurtemberg s'était uni, en 1824, aux
principautés de Hohenzollern, et s'unit le 18 janvier 1828 avec
la Bavière.

La même année, le 24 septembre, une autre union plus-

étendue fut créée à Cassel par le Hanovre, la Saxe royale et

les Saxes ducales, la Hesse héréditaire, etc. Cette associa-

tion, visiblement formée pour contrebalancer le Zollverein et

la politique de la Prusse, laissait subsister la plupart des

droits d'entrée. Elle recueillit quelques autres adhésions; mais,

après le mouvement révolutionnaire de 1830, la Hesse élec-

torale entra dans le Zollverein, et cette union absorba bientôt

l'union rivale à l'exception du Brunswick, de l'Oldenbourg,

qui restèrent unis dans le Steuerverein (de steucr, impôts).

Le Zollverein fut reconstitué (1833) sur les bases suivantes:

Législation douanière uniforme dans les Etats associés;
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Liberté du commerce à l'intérieur et perception commune
des recettes de douane;

Etablissement futur de systèmes uniformes pour les mon-

naies, pour les poids et mesures, etc.;

Partage du produit net des douanes entre les Etats, propor-

tionnellement à leur population;

Réunion, tous les ans, des délégués des Etats, pour délibérer

sur les améliorations à introduire dans le traité ou dans le

tarif;

Entrée possible dans l'association de tout Etat allemand

acceptant les conditions du traité;

Durée du traité du l^r janvier 1834 au l^r janvier 1842, avec

renouvellement par tacite reconduction.

Le Zollverein s'étendit encore; en 1843, il comptait treize

Etats et une population de 28 millions d'habitants. L'expé-

rience faite pour la liesse avait démontré que les craintes

des fabricants n'étaient pas justifiées. Les exportations de cet

Etat avaient augmenté largement dès la première année de

son entrée dans l'Union. Il en fut de même pour la Saxe;

presque toutes les industries de ce royaume, principalement

celles qui étaient en concurrence avec l'Angleterre, virent

leurs affaires se développer. Ainsi, pour la laine, on comptait,

en 1831, 48 filatures de laine cardée, avec 37 000 broches, et

10 filatures de laine peignée avec 7 200 broches. On compta,

en 1838, 102 filatures de laine cardée avec 58 400 broches,

et 14 filatures de laine peignée avec 19 600 broches.

Un débouché énorme avait été ouvert à des fabricants qui

auparavant n'avaient à idesservir librement que quelques cen-

taines de mille habitants.

Les affaires se multipliant, les recettes du Zollverein ne

cessèrent d'augmenter. En 1835, elles étaient de Gl millions

de francs; en 1847, de 102 millions.

Leur répartition entre les Etats proportionnellement i\ la

population avait été l'appât offert par la Prusse aux autres

contractants. Pour elle, ce système était peu favorable parce

que sa population était plus riche et consommait davantage,

mais elle profita aussi de l'accroissenuMit considérable des

débouchés qui doubla presque pour elle et de la diminution

des frais de perception. En effet, la longueur des fi-ontières

A garder, qui était de 1 988 milles, tomba i\ 781 milles.

Le tarif du Zollverein était très lilxM'al: trente articles de

pix)duits entraient en franchise : nuUières minérales, pro-

duits agricoles, bétail, objets d'art, etc. Pour la plupart des

TOME XLVI. AVRIL 1915. 3
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atifres arliclcs, le droit n'était que de 1/2 tlialer (1 fr. 85) par
quintal et n'atteignait des taux élevés que pour quelque!^

marchandises :

Vêtements confectionnés et soieries: 110 thalers (408 fr. 10).

Cotonnades, quincaillerie, lainages et étoffes de soie mé-
langées: 55 thalers (204 fr. 05).

A la sortie, en dehors de la laine brute et peignée, très

peu d'objets étaient taxés.

En 1843, 1844, 1845, quelques droits furent relevés; par
exemple, celui sur les fils de coton, qui fut porté de 7fr. 35

à 11 fr. 02; ceux sur la quincaillerie, les gants de peau, les

papiers peints, l'eau-de-vie, par représailles contre la France,

qui avait imposé d'une manière spéciale certains produits

allemands, notamment les montres, les fils de lin, les toiles, etc.

Le droit de douane moyen ne ressortait pas, toutefois, à

plus de 12 p. 100; il était le plus libéral de l'Europe après

celui de l'Angleterre.

Le Zoîluerein put bientôt passer des traités avec plusieurs

pays, notamment avec la Belgique (1844), et ce traité con-

tribua à empêcher l'union douanière de la France et de la

Belgique, dont je parlerai plus loin; le résultat fut obtenu

par une simple réduction de 50 p. 100 des droits sur les fers.

Après les événements de 1848, et lorsque l'Autriche en eut

fini avec les insurrections hongroise et italienne, il fut ques-

tion de faire une union commerciale entre elle et l'Alle-

magne. En 1849, le cabinet de Vienne proposa à la Diète de

former un congrès de tous les Etats allemands, en exécution

de l'article 19 de l'acte fédéral. Le 30 mai 1850, elle présenta

un mémoire pour démontrer les avantages d'une union doua-

nière qui comprendrait 70 millions de consommateurs. La
Prusse répondit aux ouvertures qui lui furent faites que le

tarif excessif de l'Autriche et sa séparation douanière d'avec

la Hongrie rendaient tout projet d'union impossible. Peu de

temps après, elle dénonça le ZoUverein, en annonçant l'in-

tention de le reconstituer avec l'annexion du Steuerverein.

Alors, le 25 novembre 1851, l'Autriche publia un nouveau
tarif où elle supprima les prohibitions et fit disparaître la

ligne de douanes qui existait entre elle et la Hongrie, et

elle demanda de nouveau, le 2 janvier 1852, une réunion

des Etats. Finalement, le Zollverein fut reconstitué par la

Prusse; l'Autriche n'y entra pas, mais un traité de commerce
fut passé avec elle le 19 février 1853. Par ce traité, les prohi-

bitions furent supprimées; la clause de la nation la plus favo-
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risée fut réciproque, de même que l'importation en fran-

chise des produits naturels bruts et à prix modérés des

produits industriels. Il fut spécifié qu'en 1860, des com-

missaires se réuniraient pour arrêter les bases d'une union

douanière complète; enfin, un article réserva aux Etats aile-

inaiids et italiens, qui, au l^r janvier 1854, seraient associés

douanièrement avec l'Autriche et avec la Prusse, la faculté

d'adhérer au présent traité.

Chacun sait que l'unité de l'Italie se fit en dehors de la

Prusse, que l'Autriche resta étrangère au Zolluerein, et que

l'Allemagne, devenue Empire, absorba tous les Etats du
Nord, de sorte que le Zollverein se confondit à peu près avec

l'Allemagne.

Telle est l'histoire sommaire de cette célèbre association,

dont l'économiste List a contribué à préparer l'extension, mais

qui n'aurait pu se développer s'il n'y avait eu en Allemagne

ime aspiration générale vers l'unité, si les Etats qui y sont

entrés n'avaient eu depuis des siècles des liens communs,
et si elle n'avait été conduite par un Etat, capable, par sa

puissance, d'étouffer les germes de discorde, et si, enfin, les

bases n'en avaient été libérales.

L'augmentation de la consommalion et de la production

de l'Allemagne a profité grandement au Zollverein, qui a

finalement formé un marché, libre de droits, de 68 millions

d'habitants, sans compter les populations liées à l'union par

des traités de commerce. Mais l'expérience a prouvé aussi

que cette association, engendrée et soutenue pai' la Prusse dans

un but politique, a grandement servi à son ambition. En
s'associant d'une manière intime, économiquement d'abord

et ensuite politiquement, à un Etat où le parti militaire était

prépondérant, les petits Etats allemands trouvèrent finale-

ftnent un maître qui devait les mener avec lui à la ruine.

Personne ne prévit, au milieu du dix-neuvième siècle, cette

conséquence, et le Zollverein séduisit, pai' ses succès, toute

l'Europe.

Dès l'année 1831, on parla d'une union douanière sem-
blable entre la Erance et la Belgique; elle eut aussitôt deux
sortes d'adversaires : les puissances européennes et les pro-

teclioanistes.
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Un futur minisire du Commerce, Cunin-Gridaine, écrivit,

au nom des manufacturiers de Reims :

« Est-ce donc pour livrer à l'industrie belge le prix de nos

sueurs, pour donner notre pain à des étrangers que notre

sang a coulé dans Paris et qu'il faudra encore le faire couler

sur les bords de l'Escaut? »

Néanmoins, des négociations furent entamées entre les

deux ix)yaumes en 1835, puis en 1836. Léon Faucher fit un
exposé du projet dans la Revue des Deux Mondes du 1er mars
1837, en l'étendant à l'Espagne et à la Suisse, et en don-
nant, je ne sais pourquoi, à l'union future, le titre inexact

d'Union du Midi. i

Sous la Restauration, faisait remarquer Faucher, la France
est restée politiquement faible, non uniquement parce qu'elle

a été épuisée d'hommes et d'argent, mais parce que toutes

les puissances de rEuix)pe sont restées unies contre elle.

Les alliances politiques avaient naguère pour objet la guerre

et la conquête; elles reposeront désormais sur la commu-
nauté des principes et sur les relations de commerce et d'in-

dustrie. L'attitude toute nouvelle de la Prusse met en évi-

dence ce changement dans l'organisation de l'Europe. Au con-

traire, la France est gênée par la législation douanière de 1817,

qui a élevé autour d'elle « une muraille de la Chine, toute

crénelée de prohibitions et de droits protecteurs ». Nos rela-

tions avec les pays voisins ont décliné. En Angleterre, où nous
avions exporté pour 67 millions de produits en 1833, on n'en

a reçu que pour 59 millions, en 1835; de même pour le conî-

merce avec la Belgique, avec l'Espagne, avec la Sardaigne.

Nos exportations pour l'Amérique se sont seules élevées.

Or, parmi les Etats voisins de nous, il en est que l'on devrait

considérer comme les affluents de la France; c'est la Suisse

qui a toujours été notre alliée, qui a combattu avec nous, ou
la pente des opinions est la même; c'est la Belgique qui

a fait partie de la France et qui, en se détachant de l'Al-

lemagne, s'est rejetée vers nous; c'est l'Espagne que troublent

de graves agitations intérieures et qui n'a pas d'intérêts ter-

ritoriaux opposés aux nôtres. Les résultats que l'on recher-

chait précédemment par la conquête peuvent s'obtenir en

épargnant le sang, le temps et l'argent au moyen de la sup-

pression des lignes de douanes. Par là, un marché de 50 mil-

lions de consommateurs serait ouvert à chacun des peuples

qui deviendraient nos associés, la France tenant le premier

rang. L'avantage qu'elle ferait aux autres serait compensé
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pour elle par le bénéfice du transit et par l'économie sur

les frais douaniers. Le commerce général de la France avec

les trois pays, en y comprenant le transit et la contrebande,

roulerait sur un mouvement de 400 millions de francs.

Faucher s'attendait à ce que son projet rencontrât l'op-

position des protectionnistes; l'enquête ouverte en 1835, sur

l'industrie, lui fournissait à cet égard des indications pré-

cises. Ai l'exception de Lyon, toutes les gi^andes villes de

fabriques s'étaient prononcées pour le maintien des prohi-

bitions. Il en avait été ainsi pour les tissus à Rouen, à

Reims, à Amiens, à Louviers, à Lille, à Tourcoing et Rou-

baix, même à Paris.

Il était à remarquer que, pendant vingt ans, les produits

de l'industrie belge avaient été des produits français. Depuis,

on avait élevé des tarifs par dépit; la France ayant prohibé

les draps belges, la Belgique avait prohibé les draps fran-

çais. On en avait fait autant pour la bonnetterie, pour la bière,

pour les cristaux. Cependant, la langue française restait la

langue nationale belge; la Belgique avait le même système

de monnaies, les mêmes poids et mesures, le môme code

que nous, les fleuves et rivières de nos départements du Nord
débouchaient dans ses provinces comme autant de voies com-
merciales.

< Tant que les deux pays dressent frontière contre fron-

tière, disait Faucher, la Belgique est le champ de bataille

où la Prusse et la France viendront inévitablement s'entre-

choquer; elle est destinée à voir ses travaux suspendus, ses

moissons ravagées, ses villes foulées aux pieds des armées

d'un bout à l'autre du pays. Associée à 1 intérêt français, elle

n'a plus rien à craindre du côté de la France, elle n'a plus

qu'une seule limite à garder. »

« Il est possible, disait-il encore, que les filatures de coton

et les ateliers de tissage souffrent un moment par suite de

rinlroduction des filés et des tissus l>elgc^, mais les filatcurs

français obtiendront le combustible et le fer au même prix

que les Belges, et les conditions du travail sont les mêmes
dans les deux pays. »

La situation de l'Espagne n'était pas moins favorable que
celle de la Bclgicpie i\ un arrangement: les quatre provinces

du Nord, la Navarre, la Biscaye, l'Alava, le Guii)uscoa, qui

avaient ensemble une population de 602 000 habitants, lut-

taient contre la monarchie constitutionnelle; c'était une gueri"^

d'intérêts qui était en cours. Les provinces espagnoles étaient
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séparées les unes des autres par des douanes; la frontière

fiscale de l'Espagne n'était pas aux Pyrénées, mais surl'Ebre.

Les provinces dites exemptes, payaient des droits aussi bien

à la frontière de Castille qu'à celle de France et elles étaient

soumises aux prohibitions commerciales, de même que le

reste de l'EuixDpe. La France pouvait être appelée à inter-

venir en Espagne, car les troubles lui causaient un dom-
mage notable, mais au lieu de vouloir vaincre l'insurrection

par les armes, elle pouvait, par un traité d'association com-
merciale, abolir les douanes intermédiaires et donner satisfac-

tion aux Basques et aux Navarrais. Dans sa position à moitié

désespérée, le gouvernement espagnol devait accueillir avec

empressement un expédient qui le délivrerait de la guerre

civile.
)

• En ce qui concernait la Suisse, elle avait été sollicitée d'en-

trer dans le Zollverein et avait déclaré qu'il ne convenait pas
aux cantons d'accepter une solidarité d'intérêts qui pour-

rait entraîner la solidarité politique.

Cependant, si le gouvernement français persistait à fermer
ses frontières, la force des choses entraînerait la Suisse dans
le système allemand. L'Allemagne a toujours tendu à exercer

sur la Suisse un droit de patronage ou de possession. Mais
ce n'est pas du côté de l'Allemagne que se dirigeait le com-
merce principal de ce pays. Il était du côté de la France et

alimentait un mouvement de 132 millions de francs, dont

85 pour le transit. Nous étions donc plus utiles encore à la

Suisse comme transporteurs que comme consommateurs. La
position particulière des cantons créait un obstacle à toute

association commerciale, mais la Suisse devait être amenée
à établir des douanes fédérales, afin d'obtenir des ressources

fédérales, ce qu'elle devait faire plus tard, la France pouvait

raisonnablement lui proposer de le faire de suite.

Telle était l'argumentation de Faucher. Il reçut des encou-
ragements imjx)rtants; cependant, il rejeta à une époque
ultérieure le projet d'entente avec l'Espagne, et demanda
seulement que l'entente avec la Belgique fût faite iraiaédia-

tement.

A la fin de 1841, cette idée prit de la consistance. Les cinq

puissances avaient garanti l'intégrité et l'inviolabilité du ter-

ritoire belge. Mais, avait fait remarquer Léon Faucher, « il
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n'en résulte pas moins que la France devra être amenée pai'

les événements à couvrir la Belgique de son armée. C'est

ce qui est arrivé deux fois lors de l'invasion hollandaise. Il

est donc naturel que la France aiten Belgique une influence

prépondérante et qu'elle conclue avec elle des arrangements

commerciaux. » • if'
L opposition des puissances se manifesta par des notes diplo-

matiques adressées au cabinet de Bruxelles. Dans le même
temps, l'Allemagne repoussait les avances qui lui étaient

faites par le gouvernement belge, pour des concessions doua-

nières; dans un congrès tenu à Stuttgart, on se borna à

ne pas aggraver les droits sur les fers.

De 1833 à 1842, la richesse n'avait pas cessé d'être en

progrès dans les provinces belges. Il y avait toutefois des

plaintes et la Chambre des représentants avait cru devoir

ordonner une enquête parlementaire (1840) sur la situation

de l'industrie. « Ce qui nous manque, dirent les intéressés,

c'est le commerce, ce sont les débouchés » ; et des vœux furent

émis pour la suppression des douanes entre la France et la

Belgique.

L'union douanière ne rencontrait d'obstacles du côté de la

Belgique qu'en raison de notre organisation fiscale sur les

boissons. Mais du côté de la France, les obstacles venaient

des protectionnistes. Nos fabricants prétendaient que la Bel-

gique avait l'avantage d'une fabrication plus avancée, celui

de l'économie dans la main-d'œuvre, d'un crédit plus facile

et plus régulier. Or, des industriels belges avaient invoqué

des raisons semblables pour prétendre à l'infériorité de leurs

produits. En réalité, les conditions du travail étaient, i\ peu

de choses près, les mêmes dans les deux pays.

Pour les draps, — dans celte industrie les appréhensions

étaient vives — nos fabricants avaient toujours demandé la

prohibition des tissus étrangers. « La prohibition nest pas un
fait pour nous, c'est un principe », avait dit le délégué d'El-

beuf à renquête de 1834.

L'opposition était encore plus forte pour les fers; la

pix)hibilion des fers étrangers était la base de notre système

protecteur; en 1828, de Saint-Cricq, procédant i\ une en-

quête, avait déclaré que les droits exorbitants sur celle ma-
tière « n'étaient entrés dans les combinaisons de nos lois

que comme une nécessité temj)orairc >; mais les maîtres

de forge avaient interprété la loi tout autrement.

En 183(), lorsciue les droits sur les fers à la houille avaient
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été réduits de 27 fr. 50 les 100 kilogrammes à 20 fr. 62. ils

avaient poussé des cris de détresse. L'événement prouva
pourtant que cette diminution était justifiée, car les fers

étrangers n'entrèrent pas dans notre consommation. En 1842,

le ministre demanda aux usiniers s'il fallait encore con-

server dans leur entier les tarifs existants qui équiva-

laient à 70 p. 100 sur la fonte et à 110 p. lOQ sur le fer.

Il fut dit, dans un rapport de M. Talabot au conseil des

manufactures (16 janvier 1842): « Il n'est pas possible d'ad-

mettre qu'en France la fabrication du fer soit jamais aban-
donnée, sans protection aucune, à la lutte avec l'étranger. »

LevS maîtres de forge faisaient valoir qu'ils avaient consi-

dérablement réduit les prix depuis quinze ans, malgré la

cherté croissante du bois.

En effet, le fer laminé qui, en 1826, se vendait de 48 à
51 francs les 100 kilogrammes, ne se vendait plus que 28 francs

pour le fer entièrement traité à la houille, et 37 francs pour
la fonte au bois convertie en fer au moyen de la houille. Le
fer en barres, qui valait de 49 à 58 francs, ne valait plus

que 35 à 50 francs. Mais pendant cette période de quinze
ans, le fer laminé était descendu dans le pays de Galles à

150 francs la tonne et en Belgique à 200 francs. Il y avait

donc lieu de penser que l'industrie métallurgique française

aurait pu parvenir à livrer ses produits à meilleur marché.
S'il n'en avait pas été ainsi, cela tenait à ce que la fabrica-

tion de la houille était concentrée dans quelques grands éta-

blissements qui étaient les maîtres du marché.
Contre le projet d'union, les protectionnistes français invo-

quèrent aussi la concurrence que les ports belges pourraient

faire aux ports français et la différence d'importance des
débouches, la Belgique n'ayant que 4 millions d'habitants et

la Francî 36. La Chambre de commerce de Bordeaux avait fait

inutilement remarquer que la môme objection aurait pu être

fait 3 contre l'entrée dans la ligne de douanes de chacun des

départements français, et que, si la Belgique avait été jointe

politiquement à la France, on n'aurait point osé prétendre

que l'adjonction de cette riche province à notre pays aurait

été poui lui un malheur commercial.

Ainsi, en France, le projet d'union douanière rencontra

l'opposition à peu près unanime de nos industriels.

Politiquement, il n'en fut pas de même. Le gouvernement
belge se montrait formellement favorable. Le roi des Belges

vint exprès à Paris, et Guizot chercha à profiter de ce voyage
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pour résoudre la question. Il n'y avait pas de meilleure

mesure pour relever le prestige de la monarchie de Juillet,

à laquelle on reprochait le manque de décision envers les

puissances européennes.

Finalement, les protectionnistes furent plus forts que les

ministres.

Les Chambres consultatives envoyèrent des délégués à une

sorte de congrès qui se tint le 11 novembre 1842, au res-

taurant Lemardeley et qui, au nom du travail national, pro-

testa contre les doctrines du laissez faire, laissez passer.

Un comité central fut constitué sous la présidence de

Mimerel. A la Chambre, Charles Dupin, Benoist d'Azy, Victor

Grandin, le comte d'Argout se prononcèrent contre le projet

d'union et contre Cunin-Gridaine, ministre du Commerce,
qui avait changé d'opinion, et qui, dans un discours pro-

noncé à Bordeaux, s'était déclaré partisan d'une réforme pro-

gressive des tarifs. On montra au ministère qu'on disposait

d'une majorité. Le gouvernement céda et se borna à une

convention commerciale destinée à faciliter l'entrée des vins

en' Belgique et l'entrée des fils et tissus belges de lin et de

chanvre en France. Encore, cette convention ne fut-elle pré-

sentée qu'en 1844 à la Chambre des députés et elle ne fut

votée qu'à la condition qu'elle ne serait pas renouvelée à son

expiration.

Pendant ce temps, l'Allemagne accorda quelques faveurs à

Ift Belgique et abaissa les diuils sur les fers; un traité fut

conclu par le Zolluerein; il ne fut plus question d'union

douanière avec la France.

•

Trente-cinq ans plus tard, Molinari qui, les lecteurs du

Journal des Economistes le savent, n'a januiis reculé devant

une idée parce qu'elle était nouvelle, publia, le 24 janvier 1879,

dans le Journal des Débats, un article où il proposa la For-

mation d'une associaliou douanière de TEurope centrale.

Joseph Garnier porta aussitôt la question devant la Société

d'économie politique, et le 5 février, eut lieu une discus-

sion à laquelle prirent part M. Lcroy-Bcaulieu, Paul Coq,

Courtois, Pascal Duprat, Limousin et Joseph Garnier.

Les arguments principaux de Molinari étaient ceux-ci :

&e Zollverein allemand a été l'origine d'une prosi>éritc
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industrielle et commerciale remarquable; ce progrès ne pour-

rait-il pas être étendu en supprimant les douanes intérieures

du centre de l'Europe? Le produit des douanes provient, pour
la plus forte part, des denrées exotiques, et les autres arti-

cles, en exceptant ceux de provenance anglaise qui arrivent

par les voies maritimes, couvrent à peine leurs frais de per-

ception. En sorte que si l'on supprimait les douanes qui

séparent la France, la Belgique, la Hollande, le Danemark,
l'Autriche et la Suisse, on constituerait un Zollverein qui

fournirait à chacun des Etats associés un revenu au moins
égal à celui qu'il tire de la douane. En Belgique et en Suisse,

des populations de races différentes vivent sous le même
régime économique et politique. Le Zollverein a uni les Alle-

mands au lieu de les diviser et si les Allemands, qui sont

naturellement querelleurs, ont pu s'entendre entre eux sur la

question douanière, c'est un bon signe que d'autres puissent

s'entendre aussi.

L'idée de Molinari fit son chemin: le 15 octobre, Emile de

Girardin la reprenait et demandait une Europe unie pour
l'opposer aux Etats-Unis d'Amérique. M. Leroy-Beaulieu, les

11 octobre et 1er novembre, dans l'Economiste français^ ne
se montrait pas défavorable à une union douanière qui aurait

compris cinq ou six Etats, tels que la France, l'Italie, la

Suisse, la Belgique, la Hollande et peut-être l'Espagne.

. En Allemagne, une idée analogue à celle de Molinari, mais
moins précise, avait été développée par Bergmann, de Stras-

bourg, et des journaux, dont la Gazette de VAllemagne du
Nord, l'avaient discutée.

Enfin, un Allemand, M. Richard de Kauffmann, qui s'est

fait connaître depuis par un important ouvrage sur les che-

mins de fer français, publiait, en 1880, sous le titre: ïAs-

sociation douanière de VEurope centrale, une brochure sur

le projet. /

M. de Kauffmann considérait d'abord la situation des dif-

férents pays d'Europe: « Au point de vue politique, aucun
Etat, disait-il, n'est actuellement en situation de braver à lui

seul, non pas l'ensemble des autres Etats, mais deux ou
trois autres : l'insulaire Grande-Bretagne, ni l'excentrique

Italie, ni la dualiste Autriche-Hongrie, ne seront jamais en
mesure de dicter des lois à l'Europe. Restent l'Allemagne, la

France et la Russie. Chacun de ces trois pays est assez fort

pour ressentir des tentations dans des circonstances don-

nées. La France n'a pas été amoindrie par sa défaite. Elle
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a perdu Une partie de son territoire, mais elle a révélé l'exis-

tence de richesses inconnues; elle a organisé une armée
bien supérieure en nombre à celle qu'elle a jamais eue, et

elle a dépensé des milliards pour sa puissance militaire.

Quant à exercer une influence sur l'étranger, elle n'a pas

eu le temps d'y songer; mais tant que la France sera en

République, l'Europe ne s'attendra pas à la voir entrer dans
une politique d'agression. L'Allemagne a quelques millions

d'habitants de plus qu'elle, 42 millions contre 37, mais la

durée du service militaire y est moins longue. Lors d'une

déclaration de guerre d'un de ces grands pays contre l'autre,

il serait difficile de prédire qui aurait la victoire. Le succès

dépendra évidemment de la chance de posséder le meilleur

général. L'Allemagne est d'ailleurs une confédération et une
association de ce genre peut être suffisamment forte pour la

défense, mais elle est nulle pour l'attaque, parce qu'il est rare

que l'autorité centrale y ait un intérêt et que les membres de
la confédération puissent se mettre d'accord entre eux. Pour
la Russie, gouvernée par un souverain absolu, il est à craindre

que sous la pression du parti des pauslavistes, elle ne veuille

un jour exercer son influence. Dans ces conditions, les divers

Etats ont intérêt à se gi'ouper et la seule objection fonda-

mentale qui soit faite à l'union de l'Allemagne, de la France,

de l'Au triche-Hongrie est la répugnance des Français à s'as-

socier avec les Allemands, contre lesquels ils nourrissent une
arricrc-pcnsée de revanche. »

« Les objections pratiques, disait encore M. de Kauffmann,
ne sont pas insurmontables. La première, c'est la rédaction

d'un tarif commun. On sait quelles violentes discussions

douanières eurent lieu aux Etats-Unis avant la guerre de

Sécession. Plus instructif encore serait le récit des négocia-

lions qu'il a falhi faire pour la formation du Zollucrcin, qui

était composé d'Etats ayant chacun un caractère différent:

l'un industriel, celui-ci maritime, celui-là continental. Cepen-
dant, on est parvenu à surmonter k\s difficultés.

« Une difficulté plus sérieuse est le partage du pixxluit des

taxes. Doit-on le faire au prorata de la population? mais

alors, les pays qui consomment peu de certaines denrées se

trouvent lésés; c'est ce qui se produirait, par exemple, &i,

ayant uni la France et la Grande-Bretagne, on réparlissait le

produit dos taxes sur le thé, proportionnellement à la popu-
lation. Mais on peut trouver d'autres bases; par exemple,

s'il y a\iail un dix)it sur le coton, on pourrait le répartir
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selon le nombre des broches, et enfin, on aurait toujours

la ressource de droits différentiels {ubergangsabgaben) pour le

passage d'un Etat associé à l'autre. >

La principale objection viendrait nécessairement des pro-

tectionnistes et M. de Kauffmann discutait avec sagacité les

prétentions de ces derniers. Son étude ne servit toutefois

qu'à clore la série des projets d'unions douanières. Ils avaient

été imaginés à la fois dans l'intérêt commercial et dans l'in-

térêt de la paix. La guerre les fera-t-elle revivre?

C'est ce qui reste à examiner.

* *

Au cours des événements actuels, M. Zimmermann,
secrétaire d'Etat à l'Office impérial des Affaires étrangères

à Berlin, s'est exprimé comme suit, au sujet de la Hollande,

après avoir déclaré que l'Allemagne respecterait la neutra-

lité de ce pays :

« En ce qui concerne les relations économiques après la guerre, rien
ne peut être dit actuellement. J'imagine que la guerre amènera un rap-

prochement économique qui se développera entre divers états et que la

Hollande elle-même pensera que son intérêt sera de s'y associer. »

II semble résulter de là que M. Zimmermann voudrait

étendre le Zollverein de manière à lui faire embrasser la

Hollande, comme il embrasse déjà le Luxembourg, et peut-

être y faire entrer d'autres pays.

Deux députés socialistes allemands, MuUer et Scheidmann,
d'accord avec le socialiste hollandais Troeslsta, furent chargés

de préparer le terrain en Hollande.

La Suisse n'a pas été l'objet de propositions fermes, mais

elle s'est émue un moment des déclarations du secrétaire

d'Etat de Berlin.

Il n'es! pas étonnant que la Hollande soit encore l'objet

de la concupiscence de son insatiable voisin; on peut se

demander même, si le fameux manifeste qu'il a lancé récem-

ment pour annoncer le blocus de l'Angleterre et menacer lés

neutres de ses sous-marins dans la Manche et dans la mer
du Nord, ne cachait pas la folle prétention d'enlever à la

Hollande tout moyen de communication à l'extérieur et de

préparer l'invasion de ce pays.

Il est clair, en tout cas, qu'il serait dangereux pour la

France, pour la Belgique et pour le maintien de la paix
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future de voir s'étendre encore à côté d'elles l'union doua-
nière que dirige l'Allemagne. Si, en effet, les principes pro-

tectionnistes dominaient, soit chez celle-ci, soit en France, soit

en Belgique, renaîtraient des guerres de tarifs et, par con-
séquent, des éléments de discorde pour l'avenir. En outre,

la suprématie de l'Allemagne transformerait bientôt l'union

douanière en une union politique, c'est-à-dire qu'elle ne serait

qu'une préparation à la conquête de la Hollande. On sait

de quelle manière les Allemands respectent les neutres. Ce
qu'elle ferait pour la Hollande, elle voudrait aussi le faire

pour la Suisse et tout autre Etat qui commettrait la faute

de s'associer à elle.

•

Les avantages économiques des unions douanières sont

évidents. Par la suppression des lignes intérieures de douanes,

elles procurent aux différents Etats associés des bienfaits ana-

logues à ceux du libre-échange, toutes proportions gardées.

Elles substituent de grands marchés aux petits marchés; par
là, elles multiplient la consommation et accroissent les recettes

fiscales qui sont tirées de la douane. Elles provoquent une
réduction considérable des frais de perception, puisque la

longueur des lignes de douane est considérablement réduite.

Elles facilitent enfin la conclusion de traités de commerce avec

l'étranger, qui est plus disposé à faire des concessions à un
group? d'Etats disposant d'un marché étendu, qu'à un petit

Etat ne renfermant qu'un petit nombre de consommateurs.
Mais, dans les unions de ce genre, il est très difficile, sinon

impossible, de séparer l'acUon politique de l'action écono-

mique, surtout lorsque parmi les associés se trouve un Etat

plus important et plus militaire que les autres. Celui-ci a

bientôt des prétentions à la prépondérance; il les dissimule

pendant im certain nombre d'années, ainsi que l'a fait la

Prusse dans le Zollvcnin; mais tôt ou tard, par l'ambition

d'un homme, par des circonstances parfois imprévues, le

grand Etat entend imposer sa loi aux autres et les domine
jusqu'au jour où il s'en empare. On a vu plus haut quelles

illusions nourrissait M. de Kauffnumn et sans doute d'autres

personnes en Allemagne, sur l'indépendance des petits Etats

et sur rinllucnce qu'ils pourraient exercer contre la poli-

lîcfue d'agression. Or, la Prusse a fait la conquête de lAl-
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lemagne; les rois, les grands ducs, les princes n'ont pas tardé

à devenir les commis de Guillaume IL

Uno union avec la Belgique, tel qu'il en avait été question

en 1841, n'aurait présenté alors aucun danger réel pour ce

dernier pays; la France était sous le gouvernement pacifique

de Juillet; nul n'oserait dire qu'elle n'eût pas été un péril sous

le second Empire.

Actuellement, une union de la France avec ses alliés serait

de nature à jeter les pays qui n'y entreraient pas dans les

bras de l'Allemagne, et au lieu d'affaiblir celle-ci, elle lui

fournirait des éléments de reconstitution dans le présent et de

forc*^ dans l'avenir.

On ne saurait recommander un procédé qui, tout en étant

favorable à la liberté des échanges, porte avec lui des germes

de troubles politiques.

Peut-on, au surplus, supposer que pourront être groupés,

dans une même union, des pays à opinions économiques aussi

différentes que la libérale Angleterre et la protectionniste

Russie. On a vu quelle est parfois la puissance de l'oppo-

sition protectionniste; si des tarifs protecteurs étaient con-

servés, on ne s'entendrait jamais, ni sur le choix des indus-

tries à protéger, ni sur la quotité des droits protecteurs à

mettre à la frontière commune.
A cette difficulté qui paraît insurmontable, s'ajouterait celle

de la répartition des revenus entre les associés; elle est très

grande même pour des droits de douane purement fiscaux,

lorsqu'ils portent sur des produits dont la consommation est

très différente dans les divers Etats.

M. de Kauffmann, qui a vu cette difficulté, n'a pas indiqué

de remède positif; l'établissement de droits différentiels à

la frontière de chaque Etat, tel qu'il l'a proposé comme
imoj^en extrême, ne serait qu'un retour aux douanes inté-

rieures que l'union aurait eu pour but de supprimer.

A défaut du libre-échange, le système des traités de com-
merce, qui permet d'abaisser les barrières de douane tout

en conservant à chaque pays sa liberté et son aulonomie,

est assurément préférable à celui des unions douanières. Il

n'introduit pas la politique dans les questions économiques

et avec la clause de la nation la plus favorisée, il est un
acheminement vers la liberté.

ki^ L;J . Lj G. Sghellb.
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LES FINANCES DE LA GRÈCE

11 est peu de pays dont on parle plus et qu'on connaisse moins que

la Grèce moderne. Gela tient sans doute à ce que, parmi les étrangers

qui la visitent ou s'en occupent, bien rares sont ceux qui y fassent

des séjours prolongés ou connaissent sa langue. Les Grecs, de leur

côté, n'ont pas assez fait pour faire connaître leur pays à l'extérieur.

Un des aspects par lesquels le royaume hellénique devrait le plus

intéresser l'étranger : le côté économique et Jûnancier, fut le plus

négligé. Comme je le relevais dans ma préface à Greece of the twen-

tieth Century ^ entre cet ouvrage très remarquable de M. Percy F.

Martin et les publications datant des premières années de la fonda-

tion du royaume de Strong ' et Casimir Leconte ^, on ne trouve

d'autre oeuvre économique d'ensemble sur la Grèce que l'excellente

étude publiée, en 1906, par M. Edmond Théry *.

A l'heure 011 nous écrivons, les ouvrages de MM. Théry et Martin,

malgré leur date récente et leurs autres mérites, paraissent surannés,

car les événements de 1912-1913 ont bouleversé la face du pays. Mais

même antérieurement aux guerres balkaniques, la Grèce ne pouvait

se flatter d'avoir vu publier sur ses finances publiques dans une langue

étrangère quelque ouvrage S[)écial analogue à ceux que MM. Mora-

witz, du Velay, Delaygue et Heidborn ont fait paraître de 1902 à 1912 ,

sur les finances de la Turquie ''.

Je ne cache pas que j'ai l'ambition de combler quelque jour cette

lacune •; pour le moment, je me bornerai à une vue d'ensemble. Et

1. Londres, 1912; Iruduclion française sous le litre: la Grèce nouvelle
(Paris, KjiS). V. Compte rendu Journal des Economisles, t. XWIII.p. 160.

2. Grâce as a Kinijdoin, Londres, 1842.

3. Étude économique de la Grèce, Paris, i847.

h. La Grèce an point de vue économique et finoncirr.

5. Tous ces ouvrages sont écrits en français.

spécialemtMit avec les impôts des royaumes balkaniques ;
3" une élude sur

la dette publique {grecque où une altention particulière sera donnée aux
«lelles balkaniques et auii loruies diverses sous lesquelles un contrôle
Knancior élranj^'cr s'csl exeio»'' dans les iiiff«''renls pays.
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comme on ne peut apprécier les finances d'un pays sans connaître

leur liistoire, je débuterai par un aperçu historique rapide, mais nussi

précis et aussi nourri que possible. Cet aperçu sera divisé en deux

chapitres : le premier ira jusqu'à la guerre de 1897, quand la défaite

a été suivie par l'humiliation d'un contrôle financier. Le second com-

prendra la période 1898-1912 qui, malgré bien des pages sombres, fut,

dans son ensemble, une période de progrès et, vers la lin, de régénéres-

cence économique aussi bien que politique. Les deux guerres balka-

niques feront l'objet du troisième chapitre ; le lecteur français, à l'heure

qu'il est, sera sans doute intéressé d'apprendre comment d'autres

]»ays — même infiniment plus petits que le sien — ont administré des

finances de guerre. Enfin le quatrième et dernier chapitre s'occupera

du présent et tâchera de scruter l'avenir. Trois appendices compléte-

ront le tableau ou plutôt l'esquisse.

Si le petit travail auquel le Journal des Économistes a fait l'honneur

de donner l'hospitalité aidait à se faire une idée plus complète des

finances de la Grèce et des progrès de ce pays, l'auteur serait payé de

ses peines. Mais il serait encore bien plus heureux si l'intérêt du sujet

pouvait attirer l'attention de quelque économiste français de marque

et valoir aux finances de la Grèce quelque étude élégante, précise et

complète, comme celles que la science économique française a con-

sacrées aux finances de maints pays étrangers.

CHAPITRE PREMIER

Les finances grecques de 1843 à 1897

Pendant longtemps, la politique de la Grèce fut dominée par le

problème financier. Parlant des embarras terribles qui entourèrent

le jeune État à sa naissance, lord Palmerston écrivait* :

(( Un petit pays en état de révolution et ravagé par une guerre
sauvage peut d'autant moins avoir des recettes publiques, que toute

l'épargne préalable des particuliers est vite consommée. Il est vrai

que l'enthousiasme et le patriotisme ont permis aux Grecs de mener
une guerre défensive avec des ressources infiniment moindres que
celles de leurs agresseurs. Des particuliers étrangers, nourrissant des

sympathies pour la Grèce, les ont également aidés pécuniairement.
Ainsi, la lutte put se prolonger jusqu'à l'intervention des puissances.

(( Mais la révolution finie, les difficultés financières de la Grèce
ne prirent pas fin. Les opérations militaires cessèrent, mais celles de
l'administration pacifique commencèrent et, alors que, d'un côté, les

dépenses indispensables augmentaient par le grand nombre de parti-

I. Dépêche à Pozzo di Vov^e en date du lA juin i836; cf. Papcrs rdalîng
to the ihird inslalment 0/ ilie Greek loan.

i

I
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culiers, qui, ruinés par la guerre, ne pouvaient vivre, provisoirement
du moins, sans l'appui du gouvernement; d'autre part, les sacrifices

faits par les Grecs au cours de la lutte et les ravages des armées
turque et égyptienne avaient tari les sources desquelles, dans les

autres Etats, jaillissent les recettes publiques. L'assistance de l'étranger

était donc aussi indispensable à la Grèce pendant les premières années
de la paix, qu'elle l'avait été pendant la durée de la guerre. Il est, en
effet, évident que, sans des ressources annuelles de quelque impor-
tance, il était impossible d'organiser les différentes branches de
l'administration civile, de rétablir l'ordre, de fournir la sécurité à la

propriété et de donner un essor rapide à l'agriculture et au commerce.
Mais il est aussi non moins évident que, jusqu'à ce que les différentes

branches de l'administration civile soient organisées, jusqu'à ce que
la paix et l'ordre soient rétablis, jusqu'à ce que la sécurité des indi-

vidus soit garantie et jusqu'à ce que l'agriculture et le commerce se

mettent à revivre, aucune recette sérieuse ne peut être espérée. »

Cette dépêche, pour éloquente qu'elle soit, ne découvre qu'une

partie du mal, elle ne vise que les difficultés du début, lesquelles

auraient pu être surmontées si la Grèce avait tiré quelque profit de

l'emprunt de 60 millions garanti par les puissances*. En réalité, le

mal était beaucoup plus grave et plus profond; il tenait à ce que le

protocole de 1882^ avait, d'une part, privé la Grèce de toutes les terres

grecques riches (Thessalie, Macédoine, Iles) et, de l'autre, laissé la

grande majorité des terres grecques sous la domination turque.

Il s'ensuivait que la Grèce libre, pauvre par elle-même, était exposée

à d'énormes dépenses du fait de la Grèce irrédimée, riche mais

malheureuse. Pendant la réaction qui a succédé au philhellénisme,

on a vu nombre d'écrivains (About, Finlay, etc.), reprocher au

royaume de Grèce de consacrer une partie trop grande de son budget

à des armements ou des dépenses diplomatiques au grand dommagt^

des dépenses productives : voi«»s de communications, dessèchements

de marais, encouragements à l'agriculture, etc., etc. L'écho de ces

critiques est parvenu jusqu'à nos jours. Dans ces dernières années,

cependant, \i\ majorité des publicistes et économistes qui se sont

occupé du pays ont eu une vu' plus juste de la question; ils ont

I. On trouvera tous les détails désirables sur remploi dudit emprunt
dans le rapport de Drouyn de Lhuys à l'Assemblée nationale de i84S; dans
Casimir Leconte, Etude cconoiniquc de la Grèce cl Kdraond About, La
Grèce contemporaine. Ce dernier est particulièrement à consulter, car,

malgré tout son mishellcnismo, il relè\e que le peu que la Grèce a

louché de l'emprunt a clé f^Mspillé par la régence bavaroise, et il ajoute

(p. 276) : « On ne sait ce qu'il faut le plus admirer, de la hardiesse des

régents, de la bonhomie du peuple ^mcc, ou de la lémôrilé des puissances,

confiant des raillions à îles particuliers qui avaient le droit de les gas-

piller. »)

a. Voyez le texte du protocole du 3i juillet i83j, p. iM» et suiv. du t. IV
de de Clercq, Recueil de traités.

TOMB XLVI. AVBIL 1915. A
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reconnu que la Grèce pouvait d'autant moins renoncer à des terres

helléni(iues, que celles-ci étaient convoitées par d'autres peuples et

que, d'un autre côté, c'était l'administration ottomane, et non la

propagande grecque, qui était responsable de toutes les insurrections

qui, ensanglantant la Crète, la Macédoine et l'Epire, entraînaient le

gouvernement d'Athènes à se ranger du côté des révoltés, ou tout au

moins, le forçait à porter secours aux victimes sans nombre des insur-

rections.

D'ailleurs, les événements sont venus départager les contradicteurs

et, aujourd'hui, on a peine à croire qu'il se soit trouvé une Europe

estimant que la Grèce pouvait vivre non seulement sans l'Epire et la

Macédoine, mais même sans la Thessalie et la Crète, et préférant voir

Léopold de Saxe-Cobourg renoncer à la couronne grecque que de

joindre à son royaume l'île de Minos.

Ces considérations, qui paraissent d'ordre politique, sont indispen-

sables pour l'intelligence de ce qui va suivre. Quiconque se livre à

une étude objective des budgets grecs depuis que la Grèce se gouverne

elle-même, c'est-à-dire depuis la Constitution de i843, doit recon-

naître que, même pendant les périodes où la multiplicité et la

violence des partis avaient pour conséquence l'instabilité ministé-

rielle et l'augmentation des dépenses électorales, les budgets grecs se

sont soldés en équilibre. Ceci, malgré que le pays ait eu à entretenir

des armées de terre et de mer et à se livrer à des travaux publics que

la configuration du sol, tout en côtes et en montagnes, rendait parti-

culièrement coûteux*.

Ce qui a provoqué les déficits et, par conséquent, les emprunts, ce

sont les crises orientales, et particulièrement la question Cretoise,

laquelle, à elle seule, est responsable du tiers de la dette hellénique-.

Laissons parler les chiffres : De i843-i866, la Turquie, entrée dans

la voie du Tanzimat, protégée par l'Angleterre et la France, semble

se régénérer. Aucune révolution importante ne peut être signalée^, la

Grèce ne contracte aucune dette* et peut régler équitablement la

question de l'emprunt de 60 millions (arrangement de iSbg) et

donner une satisfaction partielle aux îles Hydra, Spetsai, Psara, pour

les sacrifices consentis au cours de la révolution (loi de i853 et décret

1. Pour les sommes dépensées par la Grèce en routes et voies ferrées, cf.

plus bas, p. 55.

2. Voyez Edmond Théry, la Grèce au point de vue économique et financier^

p. 17.

3. Salifies mouvements d'Kpire et de Thessalie, coïncidant avec le début
de la guerre de Crimée.

4. Je ne cite que pour mémoire l'emprunt de 6 millions, émis le

i4 février i8G3, après la déposition du roi Othon, pour faire face au
fléchissement de recette» qu'entraîne tout changement brusque de régime.
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de i85ê)*. Mais voilà qu'éclate la grande révolution Cretoise (1866-

1868), ©t le gouvernement grec, bien qu'ayant tout fait pour prévenir

le mouTcment, est obligé d'émettre l'emprunt de 20 millions (i*j avril

1867).

Après une amélioration passagère de la situation, l'horizon

s'assombrit de nouveau, il devient évident que la Russie va rouvrir la

question d Orient; nécessité de préparatifs militaires : emprunt de

26 millions (3o novembre 187/i). Les événements se précipitent. Sur

les conseils des puissances occidentales, n'obtenant pas d'autre part de

la Russie l'appui sur mer indispensable pour la défense de ses cotes, la

Grèce ne participe pas à la guerre russo-turque. Elle n'en est pas moins

forcée de tenir sur pied une armée de 3oooo hommes d'où emprunt

de 10 millions (17 décembre 1876) et emprunt de AT) millions aux

Ranques d'Emission avec établissement du cours forcé (1877). Ces pré-

paratifs ai onéreux ne furent pas inutiles, car ce ne fut que par une

invasion de la Thessalie (janvier 1878) et contre le retrait des trou[)es

hellènes que la prise en considération des demandes grecques par le

futur Congrès fut assurée.

Ce Congrès tenu à Berlin, comme nul ne l'ignore, accorda à lî

Grèce la Thessalie et Jannina.

Mais le protocole treizième du traité reste lettre morte; la Grèce ne voit

d'autre issue que dans le recours aux armes d'où des mobilisations

succesêives et premiers grands emprunts à l'étranger (60 millions,

3 janvier 1879 et 120 millions, 3i décembre i88o)*. Finalement, grâce

à Gladstone, les puissances tiennent la main à ce que les stipulations

du traité de Berlin, sanctionnées par la Conférence de Berlin (1880),

soient tout au moins partiellement exécutées. En novembre 1881, la

Grèce entre en possession des plaines thessaliennes et d'Arta, mais

non seulement Jannina et l'Olympe lui échappent, mais encore elle a

dépensé en préparatifs militaires et en mobilisations des sommes qui

auraient suffi à construire la voie Pirée-Larisse^ et à faire les grand»

traTaux d'irrigation que la Ihcssalie attend encore.

I. Cf., pour détails, A. Andrendès, Hii^one de la dettr publiqn*: grecque.
lirrc I!, ch. iv. Les sacrifices totaux consçatis par les armateurs des troi»

petites îles se montaient à 18 niillions.

j. La mobilisatiou de 1S80-1S81 , commencé* It 8 juillet 1880.9e prolongea
pendant une bonne partie de l'année suivante. On vola, pour elle, en 1880
seulement, des crédits 6<;au\ au bud/^et ordinaire grec d'alors : 9oit

de 5j43oi64- On contracta aussi, au cours du deuxième semestre 1880, un
emprunt de 63 millions avee les banques grecques et de ij millions (à

oaractère d'avance) avec Paris. Comme la somme réalisée sur l'emprunt
nominal de laooooooone fut que di" t'^ybaoooi^ on n'exagère pas en disant
4|ue la totalité de l'emprunl fut abs trbée par cette mobilisation au cours de
ia<}uelle 5o à 60000 hommes furent appelés sous les drapeaux.

I. Teiminée seulement eu 190^.
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L'année i88a trouva la Grèce agrandie, mais aussi avec une dette

publique déjà trop lourde et un outillage économique inexistant; le

pays manquait de ports et de routes et n'avait d'autre chemin de fer

que la ligne Athcnes-Pirée. Tricoupis, disposant pour la première fois

d'une majorité compacte, essaya, au cours d'un ministère qui dura trois

années, de faire face aux difficultés en augmentant considérablement

les impôts*; en contractant l'emprunt de 20 millions destiné exclusi-

vement aux routes; en passant la convention pour la construction du

chemin de fer du Péloponèse ; enfin en procédant à la levée du cours

forcé. C'est à cette dernière que furent consacrés les 69786165 francs

qu'on tira de l'emprunt voté au début de janvier i884*. Comme le

remarqua Jean Valaoritis dans sa belle Histoire de la Banque Nationale

(Athènes, 1902;, le grand effet produit par la levée immédiate^ du cours

forcé en Italie, considérée alors comme un grand succès, influa sur les

décisions prises en Grèce. On peut se demander si des mesures progres-

sives n'eussent pas mieux valu.

Quoiqu'il en soit, la situation financière du royaume, sans être abso-

lument assainie, était en voie de guérison, quand en septembre i885,

Alexandre de Battemberg, par un coup de main hardi, réunit à la Bul-

garie la Roumélie-Orientale. L'équilibre balkanique était ainsi boule-

versé et la Grèce se vit forcée de mobiliser une fois de plus, réclamant

à défaut de territoires égaux en étendue à ceux acquis à la Bulgarie,

l'Olympe et le district de Jannina*. Rien de plus légitime puisqu'en

compensation de ce que la Bulgarie avait pris en plus de la part qui

lui avait été faite par le traité de Berlin, la Grèce ne demandait que

l'intégralité de ce que ce traité lui avait donné. Pourtant, les puis-

sances signataires de la charte balkanique de 1878 tolérèrent bien la

violation bulgare, mais loin d'accorder à la Grèce la moindre compen-

sation bloquèrent ses ports et la forcèrent à licencier ses réserves.

Cependant, la mobilisation de i885-i886 qui avait duré plus de six

mois avait coûté aux Grecs plus de 100 millions^ et le retour au cours

forcé. A ce cruel réveil, deux voies semblaient ouvertes à la Grèce, une

politique d'économies rigoureuses, un arrangement avec les créan-

ciers. La première était exclue par le fait que le seul chapitre où des

1 . Il introduisit notamment les impôts de l'alcool et du tabac ainsi que les

monopoles.
2. L'emprunt devait être de 170 millions nominaux; il ne fut couvert

que jusqu'à concurrence de 100 millions, mais ces 100 millions émis
à 346,5, l'obligation étant de 5oo francs, rendirent moins de 70 millioni.

vS. Par le remboursement aux banques de leurs avances.

4. Voyez pour la crise i885-i886 l'étude si parfaite du comte de Mouy,
alors ministre de France à Athènes. {Revue des Deux Mondes, i5 mars igoi.)

5. D'après les calculs de M. Jean Zographos, secrétaire général du minis-

tère des Finances de i885 à i88ô;cf. Etudes sur la politique financière de la

Grèce de 1883-1887 (Athènes, 1887), p. 46.
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économies sérieuses étaient possibles, étaient les budgets militaires; or

l'attitude de la Bulgarie qui, sitôt la Roumélie-Orientale absorbée,

inaugurait une politique active en Macédoine, rendait au contraire

urgent le renforcement de l'armée et de la flotte, seule garantie pos-

sible des droits de l'hellénisme en cas d'un écroulement de la Turquie

d'Europe. L'idée d'une réorganisation du régime de la dette rencontra

plus de partisans; on proposa la suspension de l'amortissement ainsi

qu'un lourd impôt sur la rente selon le modèle italien. Tricoupis, qui

gouverna à nouveau la Grèce de 1886 à 1890, espéra que le pays pour-

rait faire honneur à ses engagements; au cours d'une lutte pour

laquelle on ne saurait le condamner, car, comme l'a dit Barbouxdans

une plaidoirie fameuse, nul ne saurait reprocher à Nupoléon la cam-

pagne de France, il déploya un talent et des ressources qui le rangent

parmi les meilleurs financiers de son temps. Un instant il parut avoir

conjuré le mauvais sort. L'emprunt de 1889 (120 millions) marqua le

zénith de cette renaissance financière; il fut émis à de meilleures con-

ditions que tout emprunt précédent^ et permit de convertir les dettes

anciennes à courte échéance et haut intérêt.

Mais ces beaux jours furent courts, l'emprunt de 90 millions

5 p. 100 (émis à 87 p. 100) destiné à la voie Pirée-Larisse ne réussit

que partiellement.

Le mal était d'ailleurs irrémédiable; il tenait à ce que le service du

coupon n'était assuré que grâce à des emprunts. On essaya, il est vrai,

d'obvier à ce danger par l'augmentation des im[)ôts, miis quelque

effort qu'on fît dans cette direction, rim;)ôt qui pourtant, de 1882 à

1893 avait passé de ao à 87 drachmes par tète n'arrivait pas à rattraper

la dette publlcjuc qui, dans ce même laps de tem[)s avait passé de i63

à 363 drachmes par tête. Un concours de circonstances ma. heureuses

aggravait la situation. Le raisin de Corinthe, alors de beaucoup la

principale ressource du pays, subit du fait de la résurrection des vigno-

bles français, une crise terrible. Les prix sur le marché de Londres,

déjà lourds, tombèrent au cours de 1893, de ai sh. à 6 sh. par

1000 livres; la va'eur totale des exportations passait de 60 (1891) à

aa millions. Les populations du Pélojionèse se virent du jour au len-

demain réduites à la misère; tous les revenus pub ics bais.^èrent.

Parallèlement, etds l'instant où l'on essaya de faire face aux enga-

gements extérieurs par les propres ressources du pays et non grâce à

I. /| p. 100 et 7a p. 100, soit intérêt réel 5, 5o p. 100. L'emprunt de i35 mil-

lions (1S87) f»»t érais à 67 p. loo, soil intérêt réel G p. loo; de j>luî«, JtS mil-

lions (lurent être em()loYés à rachat de trois cuira>î?és, qni servirent

d'ailleurs même an conis de la dernière campagne, et cerla ns re\ enus ^^les

monopoles, d' ù le nom de l'emprunt) furent uffeclés conàme garantie Sf>é-

oiale.
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des emprunts, le change se mit à monter. De 1,36 en janvier 1891, il

monta à i,4o en janvier 1892 ; il était à 160 en 1893. Comme la dette

extérieure était payable en or, et que les recettes étaient perçue» en
papier, la part de la dette publique dans les impôts s'accroissait de

façon effrayante.

On a calculé qu'avec le change à 1,60 le service de la dette publique,

soit 35429614 francs, exigeait 56 528oi4 drachmes; or, les re<îettes

publiques, d'après les calculs les plus optimistes ne pouvaient attein-

dre 100 millions. Il fallait mettre bas les armes; toute prolongation

de la lutte était vaine; avec la hausse du change qu'entraînait tout

payement de coupon, le service de la dette aurait fini par absorber

l'ensemble des revenus publics.

Cette situation était d'autant plus attristante que :

1° De 1879 à 1893, on avait été obligé de payer à l'étranger en inté-

rêts et amortissements 389 millions, chiffres ronds, soit une 8omme
presque égale aux sommes réellement prêtées : 433 millions '.

2° Une petite partie du produit net de ces emprunts était restée

dans le pays, le reste ayant passé à l'étranger, soit pour service de la

dette, soit pour les armements militaires dont nous avons longuement

expliqué les origines*.

I. Voici le montant nominal et le montant réel du capital et de Tiotérêt
des emprunts :

Date des Montant Montant Intérêt Intérêt
emprunts. nominal. réel. nominal. réel.

1879. Cooooooo 44000000 6 p. 100 8,19
1S80

.

[20000000 89600000 6 p. 100 7,35
i884. loooooooo 69786000 4 p. 100 7,16
1887. i35 000000 90000000 4 p. 100 6, »

1887. Sooooooo 2o436ooo 4 p. 100 6, »

1889. 126000000 91000000 4 p. 100 5,5o

1890. 60000000 68000000 6 p. 100 6,70

CSooooooo 458C22000

Mais sur les 458 millions, il faut encore retrancher au bas mot a& mil-
lions payés aux banques entrepreneurs de prêts, sous forme de commis-
sions, courtages, provisions, etc.

a. Voici un tableau, « illustrant» comme disent les Anglais, notre asscr-

tion.
Sommes restées à Sommes entrées en or éMn$i

l'étranger. les caisses du Trésor.

1 879 24 000 000 20 O >0 000
1880 69 5oo 000 3o o )o 000
i884 36786000 34oooo)0
1887 9090)000 »

1887 20 436 000 »

1889 91 000 000 »

1890 38 >') 'ooo 10 ) 'OMQo

359622000 99 00 >()0

Il est juste cependant d'ajouter que les emprunts de 1887 (90 miWio««),
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3* Les sommes affectées à des dépenses productives : chemins de fer,

roules, ports, ne dépassaient pas 120 millions*.

La faillite était donc fatale et des nombreux Etats européens qui,

au cours du dix-neuvième siècle manquèrent à leurs engagements*, la

Grèce était la moins coupable. Pourtant sa faillite lui fut plus cruel-

lement reprochée qu'à aucun autre Etat, et tout récemment encore

elle était invoquée comme un argument contre l'emprunt de 5oo mil-

lions.

Les raisons de ceci sont :

• I* Que la Grèce ne se rendit pas compte assez tôt que la prolon-

gation de la lutte était impossible et paya pendant plusieurs années

ses coupons avec de nouveaux emprunts. Mais sur ce point à la res-

ponsabilité des gouvernements helléniques s'ajoute celle des ban-

quiers étrangers, qui assurèrent l'émission d'emprunts dont ils

tiraient de gros bénéfices. « Ces banquiers, dit M. E. Théry (p. 16),

témoignèrent une bien grande ignorance des choses de la Grèce ou

une excessive légèreté. »

2" A ce qu'une fois le coupon réduit au tiers, le gouvernement grec

ne fit pas immédiatement tous les sacrifices nécessaires pour obtenir

et 1889 (94 millions) avaient été employés en bonne partie à rembourser
des emprunts intérieurs desquels les uns avaient été employés à des prépa-
ratifs militaires (ex. l'emprunt de 60 millions, 1879), mais dont les autres

avaient partiellement du moins, servi pour les chemins de fer du Pélopo-
nèse, la petite liij^ne Missolonghi-Agrinion, ainsi qu'à la construction de
routes et de ports.

1. On a calculé que, jusqu'en »893. la construction de routes a\ait

coûté 49 millions; plus des deux tiers du réseau de nos routes furent cons-

truites de 1882 à 1893, en effet :

De i835 à 1862 on a construit environ 2^1 kilomètres.

De i8G3 à 1872 — — ''(m) —
De 1873 à 1882 _ _ 610 —
De i883 à 1892 — — 2i6() —

3 2vSti —
2. Yoici une liste, incomplète d'ailleurs, des faillites d'Etat au dix-neu-

vième siècle ; nous renq)ruulous à l'ouvrai^'e bien connu du professeur
Ma» Ton Wcckcl (Le hrh a c II lier Flnan:uHSsensc}i(ift, t. 11, p. 45;) :

Etats. Date des faillites.

Prusse 1807 et iSi3.

W'cslphaiic iSi 3.

Kur-hcssen i8i.^-i8i5.

Schleswi^'llolsleiu. i85o.

Aulriilie iSoa, iSo5-i8o(>, 181 1, i8if),i8i6.

Espa^i^Mie 1820, i834, i85i , 1867, 1872,1882.
Bussie 1839.

Turquie 1875.

PorfULral 1887, 1862, 1892.

Hollande iSkk-
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lin concordat, mais laissa traîner les négociations pendant plus de

trois ans (1893-1897). Les sacrifices que demandaient les créanciers

étaient, il est vrai, moins des sacrifices pécuniaires (car sur le quan-

tum à payer et sa progression, on fut à plusieurs reprises, sur le point

de tomber d'accord) que des sacrifices de dignité nationale. Les créan-

ciers voulaient une espèce de contrôle sur les revenus affectés, ceci

constituait indubitablement une atteinte à la souveraineté nationale,

particulièrement cruelle à un peuple justement fier de son histoire.

Pourtant la Grèce n'aurait pas dû hésiter à ce sacrifice. Elle aurait dû
s'empresser de prouver que seule la force des choses la faisait manquer
à ses engagements; qu'elle accordait bien à ses créanciers tout ce dont

elle pouvait disposersans désorganiser les services publics*, et qu'elle

leur donnait toutes les garanties possibles que cette part grandirait

au fur et à mesure que la situation du pays irait s'améliorant. Mais

quelles qu'aient pu être les fautes de la Grèce, elles allaient rece-

yoir un terrible châtiment.

La guerre de 1897, engagée elle aussi à cause de la Crète, obligea

le gouvernement du roi Georges à confier les négociations de la paix

aux grandes puissances, celles-ci songeant aux intérêts de leurs na-

tionaux autant qu'à ceux de leur mandant, introduisirent dans les

préliminaires de la paix signées à Constantinople le 18 septembre

1897, un article établissant le contrôle international en Grèce. Les

déliils de cette institution, la première de son espèce en Europe,

furent réglés par une commission internationa'e qui siégea à Athènes,

et sanctionnés par une loi votée en 1898, par le Parlement hellénique.

Pour comprendre la rigueur du traitement infligé à la Grèce, il est

bon de se rappeler comment fut traitée la Turquie.

Au premier abord, rien ne semblait devoir valoir à la Porte un
traitement de faveur; ni l'emploi qu'elle avait fait des 4 milliards que,

de i856 à 1873, lui avait prêté l'Europe, ni la façon dont elle avait

agi, sans pouvoir invoquer aucune circonstance atténuante, à l'égard

de ses créanciers ; enfin, le Congrès de Berlin était autant que la con-

férence de Constantinople, une occasion favorable pour l'imposition

d'un contrôle.

Cependant, non seulement la Grèce ne fut pas mieux traitée que la

ïurfjuie, mais elle ne fut pas même traitée sur un pied d'égalité

avec elle. Ceci est vrai tant au point de vue moral que matériel.

ï. L'Klal ne peut en effet, se priver des sommes nécessaires aux serrices
publics, le célèbre économiste allemand, William Koschcr, a écrit : <( Le
docirinarisme qui préférerait voir l'Etat dispara. trc plutôt que de faire

faillite, ne saurait être pris au sérieux. » {Finanzwissenschaft, 5* édit., i. Il,

p. 374).



LES FINANCES DE LA GRECE 57

i" Au point de vue moral :

a) On laissa s'entendre la Turquie directement avec ses créanciers ;

on mit la Grèce en face des délégués des puissances.

b) La dette publique ottomane fut instituée par le décret de

Mouharrem, acte unilatéral ; on soumit la Grèce à l'humiliation

d'une commission financière instituée par traité international.

c) Le comité de la dette publique ottomane est composé de repré-

sentants des porteurs ; il comprend un représentant des hondholders

ottomans. La commission financière internationale est composée de

représentants des grandes puissances, les Grecs n'y ont point part.

Il s'agit là d'une série d'humiliations purement gratuites, car nul

n'ignore qu'en fait le décret de Mouharrem et la dette ottomane sont

aussi intangibles que le traité de 1897 et la commission financière

internationale. Il était donc facile de créer à Athènes une institution

analogue à celle fonctionnant si bien à Constantinople.

2° Au point de vue matériel :

On a loué l'esprit de conciliation dont avaient fait preuve les délé-

gués des puissances dans les détails de l'organisation du contrôle en

Grèce. Certes, ils n'ont pas insisté sur les conditions draconiennes

préconisées au début par certains d'entre eux.

Mais, en somme, ils ne firent que prendre pour base des négocia-

tions les conditions acceptées avant la guerre ' par les délégués des

créanciers et il leur était difficile de se montrer plus exii^^eants que

ces derniers. Pour avoir une idée plus juste de ce qu'ont obtenu les

créanciers de la Grèce, il faut voir ce qu'ont reçu les créanciers de la

Turquie.

Grâce aux ouvrages récents de MM. Louis Delaygue et A. Heid-

born*, il est facile de le dire avec exactitude. A la fin de 1881, le total

de la dette tunjue se montait à 47688/41 260 ; l'arrangement sanc-

tionné [)ar le décret de Mouharrem décida qu'on tiendrait compte,

non de la valeur nominale, mais du taux d'émission des emprunts^

ceci écjuivalait à une réduction de 55, 80 p. 100 et le total de la dette

fat ramené à 2 107 910^00 francs. Ce n'est pas tout : 1 intérêt stipulé

sur cette dette, réduite fixé à i p. 100 minimum, pouvait s'accroître

jusqu'à 4 p. 100 au cas d'augmentation du rendement des revenus

affectés. Mais 1 Ltat ottoman n'ayant aucune part à ces plus-values ne

prenait aucune mesure propre à ce qu'elles se produisissent; il en

résulta que, ju8(|u'en 1903, c'est-à-dire pendant vingt-deux ans, l'in-

1. Comme je l'ai déjà dit, les pourparlers antérieurs à la guerre avaient

échoué à cause de divergences portant beaueoup m')ins sur le montant
du service futur de la dette, que sur les garanties à arc rder à celui-ci.

a. Essai sur les finances ottomanes. Paris 191 1 ; les Finances ottonxana,

Vienne-Leipzig, 191 i.
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téret ne dépassa jamais le minimum de i p. loo ; il fallut un [)**octiS

suivi d'arbitrage pour qu'il atteignît i i|/i p. loo, et quand on se con-

vainquit que la seule façon de sortir de cette situation sans issue était

<le laisser les plus-values au Trésor ottoman et de convertir la dette

on un fonds à revenu fixe, ce fut cet intérêt minimum qui servit de

base aux calculs de capitalisation du nouveau fonds à 4 p. lOo; si

bien que le nouveau capital créé par le décret de septembre i^o3, se

monte à 7^4 o63 ooo ; soit environ au sixième et demi de la dette

nominale (4 milliards 768 millions) et du tiers et demi des sommes

réellement prêtées à la Turquie (2 milliards 660 millions). Il résulte

de tout ceci que, même après la conversion de igoS, la situation des

créanciers de la Turquie reste très inférieure à ce qu'était celle des

créanciers de la Grèce à la suite de la loi de décembre 1898, qui leur

donnait 33 p. 100 de l'intérêt nominal. Voyons ce qu'obtinrent les

créanciers de la Grèce à la suite de l'arrangement de 1898.

On se rendra clairement compte de l'amélioration de leur sort par

la hausse incessante du cours de leur titre, laquelle transparaît on ne

peut plus clairement dans le tableau suivant :

Cours moyen en bourse des obligations des anciens emprunts grecs :

Emprunt Emprunt Emprunt Emprunt Emprunt Emprunt

Années. 1881. 1884. 1887. 1889. 1890. 1893.

1899 22G 1/8 224 255 3/4 i84 1/8 211 1/4 afti 1/8

1900 aoo 1/4 199 1/4 a3o 1/2 169 201 aS 1/8

1901 200 3/8 198 7/8 220 1/4 i56 1/4 192 2ÎI 1/2

1902 198 1/2 197 7/8 2i5 i57 1/4 200 i/4 208 7/8

1903 212 5/8 212 5/8 221 1/4 161 1/8 206 3/8 3ia

1904 224 1/8 221 3/8 233 1/4 173 7/8 225 7/8 220

1905 253 3/8 200 1/4 257 1/8 209 1/8 258 5/8 266 i/8

1906 2(Ji 1/4 259 3/8 262 1/2 211 259 1/2 258 7/8

1907 262 1/8 253 1/2 252 3/8 394 3/4 238 3/8 246 3/4

1908 -^41 1/8 244 1/8 254 1/8 197 245 1/8 237 1/2

1909 255 249 3/8 246 1/8 196 246 1/8 2^2 1/4

1910 258 3/4 248 244 1/2 195 7/8 25i 3/4 238 i/4

191 1 -î 7 3 3/4 268 5/8 256 2071/2 2761/8 238 3/8

1912 i99 3/8 :^94 1/4 271 5/8 243 1/8 293 5/8 288 3/8

I9i3 3o7 1/2 ^:97 3/8 276 7/8 239 5/8 298 3/4 279 »/4

Au lendemain de la faillite, les cours les plus élevés et les plus bas

étaient les suivants :

j
175 i65 1/8 i83 3/4 i42 1/2 160 plusélcTt.

^^^
( 117 1/2 i38 1/8 155 5/8 ii5 i35 plus bt».

Tout commentaire est superflu.
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On ne peut cependant pas s'abstenir de remarquer que du train où

Yontles choses, les fonds grecs dépasseront bientôt le cours auquel i!s

ont été émis*. Étant donné le petit profit tiré en réalité par la Grèce de

ces emprunts* ceci constitue une défaveur grave; celle-ci se trans-

forme en iniquité, quand on songe à ce qui s'est passé avec la dette

turque. N'aurait-on pas pu, lors de la Convention de 1898, reproduire

tout au moins la disposition du décret de Mouharrem réduisant la

dette à son montant d'émission?

Il est bon d'ajouter, pour compléter ce tableau des finances grecques

avant 1899, que l'opinion libérale européenne eut la sensation que la

Grèce expiait trop cruellement ses fautes. C'est à ce sentiment, autant

qu'au philhellénisme traditionnel des trois puissances prolectrices,

qu'il faut attribuer la garantie accordée par l'Angleterre, la France

et la Russie à l'emprunt qui, émis en 1898, à des conditions excep-

tionnelles^, permit à la Grèce de verser l'indemnité de guerre libéra-

trice du territoire* et de couvrir les dépenses qui pesaient sur le

budget grec du fait de la guerre gréco-turque''.

La reconnaissance du peuple grec envers l'empereur Nicolas qui

prit l'initiative de cet emprunt et les gouvernements britannique et

français qui en acceptèrent l'idée avec tant d'empressement, reste,

après seize ans, aussi vive qu'au premier jour.

CHAPITRE II

Les finances grecques de la paix de Constantinoplf

à la guerre balkanique.

Pendant les années 1898-1912, les difficultés n'étaient pas moins

graves que précédemment. La question créloise, sans cesse renais-

sante, aigrissait puis, finalement, compromettait les bons rapports

aveclaPorte; elle contraignait la Grèce à de fortea dépenses pour ren-

forcer son armée et s'assurer la suprématie sur mer (achat de l'Ave-

ro/, etc.). La question macédonienne entrait, à partir de 1903, dans son

stade aigu; elle provoquait, entre autres consécjuences, les progoms

I. L'emprunt 1881 5 p. 100 a été émis à 373.
— i88'i 5 p. mo — 346.
— 1SS8 /j p. 100 — 337.
— 1S89 ![ p. i(0 — 363.

a. Cf. plus haut

.

3. Intérêt 2 i a p. 100, rniission au-dossus du pair (io> fr. 5 ).

k. Elle était la condition de Tévacuation de la Thessalie.

5. L'imleninilé se montait à 9^3 000 > francs ; le déficit à 55 milliaa*.

Selon la Convention signée le jo mars 1898 à Paris, vingt autres milUom»
pouvaient être émis de 1899 à i9o3 si la Grèce le demandait.
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antigrecs de Bulgarie et l'installation, en Thessalie et ailleurs, de

trente-sept mille cinq cents réfugiés de Roumélie-Orientale (coût

3o millions environ)^. Les déboires diplomatiques de 1908 provo-

quaient, à leur tour, le mouvement intérieur 1909-1910, lequel peut

être caractérisé aujourd'hui comme une crise décroissance, mais qui

à l'époque donna des inquiétudes, même aux meilleurs amis du

pays. Pourtant et malgré tout, la période 1898-1912 fut, au point de

vue économique et financier, une période de relèvement et à partir

de 1910 de rapide progrès.

Nous nous rendrons mieux compte de ceci en examinant successi-

vement :
1° le commerce extérieur ;

2° le change; 3° la question

monétaire ;
4° le rendement des impôts ;

5° la situation de la dette

publique.

1° Le commerce extérieur de la Grèce.

Le commerce extérieur de la Grèce pendant les années qui nous

intéressent se résume dans le tableau suivant :

Importation. — Exportation (1898-1911).

Années. Importation. Exportation. Total.

1898 138267392 882216JI 226A88993 Drs.

1899 i3i258 749 93802818 225 061 567 —
1930 i3i 386 348 102 738 871 234 i25 219 —
1901 i4o5o6 24o 93993818 234500028 —
1902 137229364 79663472 216892836 —
1903 137494499 85924197 223418696 —
1904 137016282 90 5O9 557 227685839 —
1905 i4i756o53 8369166 225 i447 219 —
1906 i44 636i62 123525906 268162068 —
1907 1490S7753 11762)197 266687950 —
1908 i54 633o4i iio7i3oo5 265 346 o44 —
1909 137549244 loi 686 9o5 239236149 —
1910 160 536 471 144571070 3o5 107 54i —
1911 173510393 i4o90265i 3i4 4i5 )44 —

Comme on voit, la situation s'améliore non seulement par i'aiig-

mentaiion du mouvemenl commercial global, m.iis aussi par la dimi-

nution de la disproportion entre les exportations et les importations.

Auirefo s cett^ disproportion était grande. En 1898 le mouvement

commercial s'établissait ainsi :

importations i38 267 392

Exportations 88 221 6or

5oo45 791

I. Dans ce total est compris l'entretien des réfugiés pendant les longs

mois qui précédèrent leur installation.
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Pendant les onze années qui suivirent, de 1898 à 1910, la Grèce

importait de l'étranger des marchandises pour i 84 1 346 868 francs et

en exportait pour i 316822681; ce qui donne une différence totale

de 534 524 287 francs et une différence moyenne de 43 700000 francs

environ.

A partir de 1910, au contraire, le changement est rapide; car la

différence n'est plus en moyenne que de 18770066 francs et tombe

même en 191 2 à moins du quinzième des exportations, ce qui ne

s'était jamais vu auparavant *.

2* Le change.

Depuis le rétablissement du cours forcé, la hausse du change fut le

grand problème économique et la cause principale de la crise

financière. Ce problème parut au début du siècle reprendre son acuité,

mais à partir de 1904 se manifesta une baisse rapide, laquelle aboutit

au retour du change au pair. Cet important événement se produisit

en automne 1909, c'est-à-dire aune époque 011 les affaires intérieures

prenaient une tournure singulièrement grave; depuis, le change des-

cendu au-dessous du pair ne l'a jamais dépassé. La situation apparaît

plus clairement dans le tableau suivant :

Moyenne
Années. de l'année.

1898 1,4?

1899 1 ,56

1900 1 ,64

1901 1,65

190a 1 ,6a

1903 1 ,50

1904 1 ,37

1905 1 ,23

1906 1,10

1907 J »o8

1 908 I ,oS

1909 ï'02

1910 ^»99

1911 0,99

I. Voici un tableau permettant de se rendre plus clairement compte de
la situation :

Excédent
Annéei. Importations. Exportations, d'importations.

1908 i5a('>35 109344 43391
1909 137549 101687 35 S6a

1910 160 536 144571 16965
1911 17a aoa i4o9o3 3i 399
191a 154087 i45oaa 9046



62 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

On sept quelquefois étonné que cette baisse rapide se produisit

dans un pays où la balance des com[)tes était défavorable et même ou

lournissail à ra{)pui de cette façon de voir le tableau suivant :

Excédent moyen des importations 87 667 gSG

Service de la dette extérieure 3o 881 000

Amortissement de la dette extérieure 3 918 liSh

Snvois d'or par mandats poste à l'étranger 2 672011

Chiffre moyen 76 1 29 43i

A ceci il faut d'abord répondre que l'excédent des importations

no fut depuis igio que de 18 millions, II y a même lieu d'insister sur

ce que cette diminution coïncide avec la baisse du change.

Mais même si l'excédent des importations était resté à 67 millio»e,

il ne s'ensuivrait pas que la balance des comptes fût défavorable à

la Grèce. Il faut, en effet, tenir compte :

I* Des remises des Grecs émigrés aux États-Unis; on peut les éva-

luer pour la période qui nous occupe à ào millions.

3* Des recettes nettes de la marine marchande : i5-20 millions *.

3' Des remises des Grecs établis h l'étranger, autre part qu'aux Élate-

Unis. Ici il est difficile de fixer un chiffre; mais il faut tenir compte

qu'il y a des Grecs établis dans tous les pays du monde
;
que la colonie

grecque est la première des colonies étrangères en Egypte; que pres-

que tous les Grecs établis à l'étranger envoient des capitaux dans le

royaume (entretien de parents, dons patriotiques et philanthro-

piques, etc., etc.)

li" Du fait qu'un grand nombre d'habitants du royaume de Grèce

ont leur fortune à l'étranger. Sont dans ce cas, entre autres, nombre

de Grecs de Turquie, Bulgarie, Egypte, venus s'établir sur la terre

libre, et aussi un grand nombre de dames, filles de Grecs établis dans

les pays précités et aussi en Russie, Angleterre, France, Trieste, etc.,

dont les dots sont restées à l'étranger.

Ici encore il est difficile de donner un chiffre, mais il s'agit de

sommes tout à fait considérables. Il est peu de Grecs riches q»i

n'aient une partie, grande ou petite, de leur fortune à l'étranger.

5* Des sommes laissées en Grèce par les étrangers.

Ici il faut s'expliquer. Faute de communication par voie ferrée av«e

l'Europe, le tourisme n'est pas aussi développé en Grèce qu'il devrai!

l'être; de plus, plusieurs milliers d'habitants du royaume passent

I. La somme gérait encore plus considérable n'étaient les prime*
d'assurance considérables touchées en totalité par des compagnies étran-

gèree.
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plusieurs mois de l'année à l'étranger, soit pour des études \ soit pour

toute autre raison : villégiature, cures, etc., etc. On a calculé que les

milliers de touristes qui viennent passer l'hiver sur les bords du Nil

laissent moins d'argent en Egypte que les Égyptiens n'en dépensent

de mai à octobre en Europe. Pour la Grèce où l'exode est moins géné-

ral, on peut dire que les voyageurs grecs rendent à l'Occident ce que

les voyageurs occidentaux ont laissé en Grèce. Malgré cela on a raison

de prétendre que le royaume de Grèce tire des ressources des étran-

gers, car, à côté des étrangers proprement dits, le pays bénéficie am-

plement des Grecs de l'étranger^ qui viennent y faire leurs études ou
passer leurs vacances ^.

En somme, et tout compte fait, on peut affirmer que même en por-

tant le passif de la balance des payements à 76000000 francs la

balance des comptes fut à partir de 1902 favorable à la Grèce. Ceci

explique un autre phénomène qu'on saurait d'autant moins passer

sous silence qu'il a eu sur les finances italiennes une grande

influence, je veux parler da rapatriement de la dette publique. Tous

les ans, en effet, s'accroît la somme des coupons payés en Grèce; ceci

prouve que tous les ans un chiffre toujours plus grand de fonds grecs

rst acheté à l'étranger. Le mouvement est particulièrement rapide

dans ces dernières années, témoin le tableau suivant :

Montant des coupons de la dette publique hellénique payés en Grèce.

Années.

1899.

1900.

1901.

1902.

1903.

1904.

1905.

Montant
des paiomonts.

460000

54 1 000

5a4 000

548 000

643 OOl)

776000

803 000

Années.

1 900

.

1907.

190S.

1909.

1910,

191 I

191 a

.

Montant
des p^iyenient*.

I 087 000

I 197000

1 3 1 2 000

I 422 000

1 710000

"J 093000

a 707000

3* Lm question monétaire.

Le régime monétaire fut très heureusement affecté par la loi du

îg naars 1910 qui, d'une part, permit de remplacer les ï)etites cou-

pures d'une et deux drachnK's en papier par des pièces d'argent, et

de l'autre, par un système très ingénieux dont l'honneur revient à

I. Les étudiants grecs à Tétrani^er, princip^ilemcnt en rrance. Alle-

magne, Suisse se cliilïienl par milliers.

a. Notamment de Turquie et d'Kgyptc.

3. C'est ce qui explique que les hôtels d'Athènes soient aussi remplis
co élé qu'au printemps. La clientèle des villes d'eaux : Loulraki, Hypati.
Aidi|;«os, etc., proTÏcat, elle aussi eu grande partie de l'Orient grée.
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Jean Valaority, [)ermit de donner à la fois autant d'élasticité que de

solidité à notre régime d'émission.

Celte double réforme demande quelques explications prélimi-

nitires :

a) Retour à la monnaie divisionnaire d'argent.

D'après la loi sur le contrôle international du 26 février 1898

(art. 3o);

La dette en billets de banque à cours forcé s'élevant à 7^ million» de

drachmes, ainsi que la dette en coupures d'une et de deux drachmes

garantie par les banques d'émission s'élevant à 20 millions de drachmes,

seront amorties à partir de l'année 1900 au moyen de versements annuels

dont le minimum est fixé à 2 millions de drachmes.

Cet amortissement pourra cesser avec l'assentiment de la commission

internationale, quand la dette en billets de banque aura été réduite à

4o millions de drachmes.

Aucun nouvel emprunt avec cours forcé ne pourra être conclu par le

gouvernement sans l'assentiment de la commission internationale avant

que la dette en billets de banque à cours forcé ait été entièrement amortie.

Aucune autre émission de monnaie fiduciaire ne pourra être ordonnée ou

autorisée par le gouvernement, en dehors de celles qui auront lieu pour

les besoins du commerce, dans les limites fixées ou à fixer par les statuts

des banques d'émission présentes et à venir.

Les dispositions de cet article ont contribué beaucoup à l'abaisse-

ment du change au pair; les autres facteurs ayant agi dans le même
sens étant probablement : 1° une balance de comptes favorable;

2" l'augmentation du stock mondial de l'or.

Mais une application intelligente de l'article 3o permit aussi de

hâter le rétablissement de la circulation de la monnaie divisionnaire

en argent. Et voici comment :

D'après une convention signée à Paris avec les autres États de

l'Union latine et sanctionnée par l'article 5 de la loi du 10 mars 1910,

le versement aux gouvernements de l'Union latine de la contrevaleur

de la monnaie divisionnaire grecque, possédée par eux, et livrée au

gouvernement hellénique, ainsi que le payement des divers frais occa-

sionnés |)ar le retrait des coupures et leur remplacement par des

pièces en argent, est servi par un compte spécial, ouvert auprès de la

Banque nationale d<; Grèce et au crédit duquel fut portée une somme
de 2 millions de drachmes, prélevée sur les revenus affectés et représen-

tant l'amortissement annuel de la dette sur cours forcé. Le compte

en question est, chaque année, de[)uis 1910, renforcé de la somme de

2 millions de drachmes prévue par l'article 3o susmentionné jusqu'à

concurrence du montant des coupures qui seraient présentées par le
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public et détruites, montant, qui, avec les coupures détruites ik la fin

de 1910, ne pourra dépasser la somme totale de 12 millions de

drachmes, à laquelle s'élevait la dette y relative du gouvernement

hellénique au moment de la promulgation de la loi susmentionnée.

C'est ainsi que les cou[)ures sont déjà entièrement retirées de la cir-

culation et que l'emploi de la monnaie divisionnaire en argent leur a

été substitué.

Le total de la nouvelle monnaie divisionnaire fut porté à i4 mil-

lions, dont 2 millions sont destinés au remplacement de la monnaie
en bronze.

En même temps, on a procédé à la préparation d'une nouvelle

monnaie de nickel pur. Le système monétaire du pays a été, de cette

manière, considérablement amélioré.

b) La circulation fiduciaire

La dette au cours forcé, par le retrait du solde des coupures de une
et de deux drachmes (10 millions de drachmes), dont la circulation a

cessé à partir du i5-22 avril 191 1, est réduite à 61 775976 drachmes.

La circulation des billets de banque pour le compte de la Banque
nationale de Grèce, dont le maximum est fixé par les lois sur le cours

forcé à 65 millions de drachmes, était au 3i décembre 191 1, restreinte

à 42 718 984 drachmes, et celle pour le compte de la Hanciuf ionienne,

dont le maximum est fixé à 7 millions de drachmes était, à la même
date, restreinte à 6 288220 drachmes*.

Il était nécessaire d'augmenter la circulation fiduciaire sans pour

cela provoquer une hausse du change ; étant donné que le cours forcé

n'était pas levé, le problème semblait difficile ;\ résoudre. Feu Jean

Valaority, l'homme de Grèce qui possédait le mieux la question

monétaire, trouva la solution originale suivante :

La loi (3742) du 19 mars 1910, par son article 8, a prévu que les

décrets royaux peuvent ratifier des conventions avec la Bantiue natio-

nale de Grèce, d'après îes(iuelles celle-ci serait autorisée ù émettre,

pour son propre compte, d«'s billets de banque au delà de la somme
qu'elle a le droit d'émettre, suivant les lois et conventions en vigueur,

et ce, dans le but spécial d'achat d'or </ dv change au pair, au maxi-

mum; ladite banque sera tenue de vendre l'or ou le change achetés

et jusqu'à leur épuisement ; l'or au pair avec, en plus, i p. i 000 et

le changea au prix de lept.i 100 i/a p. 100.

I. En réalité, elle était encore plus petite, car une partie de ces somme?»
se trouvait vu Caisse Je deux Banques; soit 558 3i>o eu billets de la Banque
ionienne existaient dans la Caisse de la Banque nationale et dans la Caisse
de la Banque ionienne de x aU545 drachmes en billets de la Banque
nationale.

TOMB XLVI, AVRIL 1015. S
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Les effets de celte loi sont appréciés ainsi qu'il suit par M. H. Beau-

mont, délégué britannique à la commission internationale, dans son

rapport sur les linnnces de la Grèce (p. 24-25) : « En vertu de la loi de

1910 et d'un amendement subséquent, la Banque passa une série de

conventions avec le gouvernement l'autorisant d'émettre des billets

du nouveau type (c'est-à-dire dans le but d'acheter et avec l'obligation

de vendre l'or et le change au pair) jusqu'à concurrence d'un total de

i5o millions de drachmes et jusqu'au 3i mai igiS elle avait porté sa

circulation à 128 334 5oo; soit à un total presque égal à la circulation

à cours forcé. Les conditions de rémission ainsi que la confiance pu-

blique envers la Banque ont contribué à maintenir le change au pair

pendant toute la guerre, chose très importante, étant donné les lourdes

obligations en or du gouvernement, tant à cause de la dette publique

que des commandes militaires à l'étranger *. »

4° Les recettes publiques.

Ici encore les progrès réalisés se manifestent mieux par les chiffres

que par les paroles. Voici un tableau des :

Recettes budgétaires de la Grèce pour les exercices i8q6 et 191

1

Différence»
Recettes réelles. 1896. 1911. pour 1911.

Impôts directs 18 546,

i

23 534,8 -f 4988,7

Impôts indirects de consommation.. 34 432,5 62067 +27634,5
Timbre en général 12618,7 17270 + 4 65i,3

Postes, télégraphes et téléphones. ... 3 733,7 5 655,7 + 2 122

Droits d'ancrage et phares 776,1 2 334,3 -f- i 528,3

Monopoles et Emeri de Naxos 12094,6 i3 264,6 + i 170,

hevenus domaniaux 4 i46,6 7 221 ,7 +3 075,1

Aliénations domaniales 1 0/i2,i 5i6,4 — 525,7

Recettes en atténuation de dépenses.. 1489,4 2795,2 4- i 3o5,8

Recouvrements sur arriérés 3 756,5 3 618,7 — i37,8

Diverses autres recettes 4295,4 4070,9 — 224,6

Totaux 96931,7 142519,3 45587,6

Il est à relever que cette augmentation des recettes de près de

5o p. 100 est due beaucoup plus à des plus-values naturelles qu'à

l'augmentation des taxes.

Ainsi pour ce qui est des impôts directs, on peut dire qu'il n'y a

pas eu d'alourdissement de la taxation; l'impôt complémentaire sur

le revenu, voté en 1909 et modifié en 1910, est resté, ainsi que l'im-

pôt sur les terrains uibains non bâtis (1909) à l'état embryonnaire,

et l'augmentation de l'impôt sur les successions est amplement com-

1. Cf. aussi plus bas.
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pensée par la suppression de l'impôt foncier sur les vignes *. Si les

recettes des impots directs ont augmenté, c'est qu'il y a augmen-
tation du nombre des maisons et des patentables, c'est aussi que, les

méthodes de perce[)tion ayant été améliorées et assainies, les arriérés

ont considérablement diminué.

Pareillement l'augmentation de certains droits de douane (notam-

ment des droits sur les blés, igoS), du droit de banderoUe du tabac,

des taxes sur l'alcool et les matières éclairantes ne suffisent pas pour
expliquer que le rendement des impôts indirects ait pour ainsi dire

doublé (34 à 62 millions); c'est dans l'augmentation de la consom-

mation qu'il faut chercher le secret du phénomène. Cette explication

s'applique également aux recettes des postes et télégraphes et, dans

une mesure moindre, à celles du timbre. Si les recettes des monopoles
sont restées plus lourdes, c'est que les articles faisant l'objet des

monopoles fiscaux sont tellement chargés, ({ue le poids de l'impôt

ralentit l'augmentation de la consommation tout en encourageant la

fraude et aussi parce que le principal de ces articles, le pétrole, a eu

beaucoup à souffrir de la concurrence de l'alcool de raisin sec. Pour-

tant, même sur ce chapitre, il y a eu augmentation.

En résumé, les recettes budgétaires constituaient aussi bien que le

change ou le mouvement du commerce, iine manifestation éclatante

de l'amélioration de la situation économique du pays. Une preuve

supplémentaire de celle-ci nous est fournie par les recettes du droit

sur le sucre. Celui-ci, un des principaux facteurs de notre tarif

douanier, abaissé en 191 1 de 5o p. 100, a laissé des recettes presque

égales à celles du passé.

5" La Dette publique (1899- 1912).

Au cours de la période qui nous occupe, le gouvernement hellé-

nique fut amené à conclure, plusieurs emprunts, les premiers (1900

et 1902), visaient à l'extension absolument nécessaire du réseau des

voies (la grande voie Pirée Larisse)qui devait éventuellement relier la

Grèce aux grandes lignes européennes et la ligne Pyrgos-Meligala qui

complétait le réseau du PéIoj)onèse', les autres étaient dues, en ina-

T. A.boli en looj), pour soul;iL,'er lu viticulture eu proie alors, ou Grèce
comme ailleurs, ù une crise gra\e.

2. Sur les dcpeuses occasionnées au gouvernement hellénique par la

construction des voies ferrées, le rapport de M. H. l>. Hcaunionf, repré-

sentant de la Ciranile-lirelu^Mic, à la Commission financière internationale,

sur les linnnces de la Grèce pour les années i9i«-i9i3 {Annaal srrits

H" b^^2l^) fournit (p. 2l\-:\\) les renseignements suivants :

<( Les seuls chemins de fer construits en Grèce sans un appui quelcon-

que du {^[ouvernemcnt sont les lignes Athènes-Pirée et Pyri^^os-Catakolon,

représeutanl à elles Jeux, Gj milles. Les autres lignes du Péloponèse

(3^1 milles), les lignes lliessaliennes et la ligne Missolonghi-Agrinioa
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jeure partie, aux coraplicalions politiques extérieures^ dont la néces-

sité d'installer enThessalie les réfugiés de Roumélie-Orientale, fut un
des contre-coups et aussi à couvrir les déficits des années 1907-1909*

qui peuvent, à tous les égards, être appelées les années noires de la

période.

Le total des dettes contractées (pour un quart à l'intérieur et le

reste à l'étranger) se chiffre par 200 millions, chiffres ronds.

La somme paraît considérable, mais comme d'une part la moitié en

fut consacrée à des travaux publics^ ou d'utilité publique*, et que

(10 mille») furent construites par des sociétés privées assistées par l'Etat

sous forme de subventions ou d'exportations. La garantie kilométrique
annuelle de la Compagnie thessalienne atteint GiO) livres sterlings

(i5ooo) francs) environ. La part prise par le gouvernement a été, par
conséquent, importante; elle se monte, d'après les statistiques officiel-

les, à :

Frais de construction gS 787 858 drachmes.
— subventions 34 567 533 —
— exportations 8 3i3 7T7 —

Total i36Gi9o58

(( Le gouvernement a tiré peu de bénéfices immédiats de ces sacrifices, la

seule Compagnie qui contribue au Trésor est celle du Péloponèse, et ceci

à cause de la ligne Pyrgos-Melogala construite aux frais du gouverne-
ment. »

1. Les sommes consacrées aux seuls armements de terre, se reflètent

dans les dépenses de la Caisse de la défense nationale, à savoir :

1905 5 225 o )0 drachmes.
1906 8414295 —
1907 24 161 875 —
1908 27 479 828 —
1909 33623996 —
1 9 1 o 60 485 4o I —
191 1 24396863 —

Les dépenses pour les armements maritimes étaient à la charge de la

Caisse de la flotte; elles ont compris l'achat des nouveaux contre-torpil-

leurs et sous-marins et du cuirassé Averof.
Bien entendu, toutes ces dépenses étaient indépendantes des dépenses

ordinaires réglées par les budgets de la guerre et de la marine.

2. Année 1907 déficit 3 5oo 000 chiffres ronds.
— 1908 — 9850000 —
— 1 909 — 1 4 200 000 —

3. Principalement les chemins de fer.

4. On peut, dans un certain sens, ranger dans cette catégorie, les

dépenses faites pour l'installation des réfugiés de Roumélie orientale en
Thcssalie. On emprunta, dans ce but, 10 millions en 1907 et 5 millions en

1909, emprunts comportant un service (amortissement compris) de près

de I million, tandis que la moyenne des sommes perçues sur les nouveaux
propriétaires ne dépassait pas en fait 200000 francs. L'Etat obtenait en
échange le morcellement de certains tchiflicks et la création de toute une
classe de petits propriétaires; c'est en me plaçant à ce point de vue que je

dit qu'on peut parler en l'eipècc de dépenses d'utilité publique.
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parallèlement on amortissait plus de loo millions, il s'ensuit que

depuis 1899, la partie improductive de la dette grecque n'avait pas

augmenté.

Le tableau que voici donne une idée plus concrète de ce que je viens

de dire.

A) Situation de la Dette hellénique contractée avant le i" janvier 1S99

31 décembre 31 décembre Amortissement
Dette-or. 1898. 1911. réalisés.

(En milliers de drachmes.)

1881 5 p. 100 io3 435 92 769 10 666

1884 5 p. 100 90 472 80 983 9 489

18874 p. 100 (Monopoles).. . . i3:î985 122 o3i 10954

1889 4 p. 100 (Rentes) i54 920 i38 787 16 i33

18905 p. 100 (Pirée-Larisse)

.

59829 53 496 6 333

1893 5 p. 100 (Funding) 9 734 8710 1024

1898 2 1/2 p. 100 (Garanti). . . i5oooo 23i 020 i3i 980

Total delte-or 701370 627796 73079

Dette en drachmes.

1868 4 p. 100 (Roi Othon) i 546 » i 546

i885 Patriotique 2 3oo 1829 471

1898 5 p. 100 Unifié 76228 74930 I 29S

Papier-monnaie 0*^77^ 61776 32 9(>o

Total dette-drachmes. .

.

173 85o 1 38 535 35 3i5

h) Situation de la Dette helUnique contractée après 1S9S

A lori- Au 31 décembre. Amortissements.
Dette-or. giuo. 1911. réalisés.

(En milliers de drachmes.}

1902 4 p. 100 Chemins de for

helléniques 56 25o 55 784 466

1907 5 p. 100 Défense natio-

nale 20000 19578 4a3

1910 4 p. 100 de 110 millions

de francs 1 10 000 1 10 000

Total dctle-or 186 a5o io5 363 888

Dotto-drachmos.

1900 5 p. 100 Pyr^'os-Moli-^ala. 1 1 75o 1 1 475 27»

1907-19085P. ioo'Ihessaliqui'3. i5ooo i4 3io 68.)

36 75o 25 793 957
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C) Tolal général de la Deile publique hellénique

A l'ori- Au 31 d('cenibro AniorlissementS-
ginc. lyil. réalisés.

(En milliers do drachmes.)

nctle-or 887625 8i3 i58 7^467

Dette-drachmes 200 Goo iG/i ^28 36272

Dette totale 1088225 977/186 110739

L'amélioration du crédit {)ublic grec transparaît ainsi que le relève

M. Alban Young ^ dans le succès de l'emprunt de la défense nationale,

conclu en 1907, sans le concours de la commission iinancière inter-

nationale, et mieux encore dans celui de l'emprunt de 1910 (iio mil-

lions) émis à Paris dans les mêmes conditions. Il est vrai que le gou-

vernement hellénique instruit par le passé, fournit toutes les garanties

désirables et que le service des emprunts est assuré par la Banque

nationale de Grèce sur les excédents très considérables que laissent

les revenus affectés à l'ancienne dette.

La juste confiance que l'épargne étrangère a en cette garantie, s'est

manifestée clairement par ce fait que, selon la convention, l'emprunt

s'il était garanti par la commission financière, aurait été émis à 84 p.

100 et que, sans cette garantie, il a été émis à 85 p. 100. Le crédit de

la Grèce était donc reconnu si solide que la garantie jadis indispen-

sable du contrôle international ne lui faisait gagner qu'un point.

(La fin au prochain numéro.)
A. Andréadès,

professeur à l'Université d'Athènes.

I. Délégué britannique ayant précédé M. Beaumont; cf. son rapport sur

les Finances grecques, année 1907-1908.
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AUX NATIONS CIVILISEES

Nouvelle lettre de M. Lujo Brentano

à MM. Yves Guyot et Daniel Bellet.

ÉPILOGUE

M. Lujo Brentano nous a écrit une dernière lettre à la

lin de laquelle il nous dit : « Je crois, Messieurs, que ce

serait perdre son temps que de continuer la conversa-

tion ». Sur ce point, nous étions d'accord. Aussi noui?

avions mis sa lettre du 3o décembre 1914 de côté, sans y
répondre.

Cependant, nous croyons utile, pour que les lecteurs du

Journal des Economistes aient toutes les pièces sous les

yeux, de la reproduire et de la faire suivre de quelques ré-

flexions.

Réplique de M. Lujo Brentano, à Munich.

Munich, le 3o décembre ioi4.

Messieurs et très honorés collègues!

Mon article, VAllemiKjnc, et ses adversaires, notamment VAngleterre^

a poru dans la Hevue Internationale Monatsschrift fiir Wiss^nscha^,

Kv.nst und Technik du 1er novernhœ 1914, mon aulrc article La

guerre et comment empêcher qu'elle se répète; lettre ouverte à

Èf. Henri Lambert, industriel à Charleroi, a |>aru dans le volume 40

de VArchiv fur Sozialwissenschaft und Sozialpolit Ik. J'esp}re que

tes tirages de 'ces articles que je vous ai fait envoyer vous seront

jjturvenus. Je ne suis pas responsable du i^elard de leur publi-

cation.

Votre réponse du V décembre à ma lettre du 24 octobre a subi

le même relard, cl c»ela \K)ur des causes qui, comme vous le dites,

lîchappcjil à noire oonlr(Me. J'admire l'habileté avec laquelle vous

<i6f«ndcz une cause perdue.



72 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

Mais la plus grande habileté littéraire ne peut rien coaitre les

faits qui parlent par eux-mêmes. Inutile de revenir sur les accusa-

tions que vous-mêmes avez laissé tomber. Quiconque lira les pre-

micrCvS lettres que nous avons échangées saura sans autres expli-

caticjis à quoi s'en tenir. Je regrette cependant que vous n'ayez

pas juge bon de retirer toutes vos assertions intenables. Avant

tout il me semble regrettable que vous n'ayez pas supprimé votre

accusation contre mon collègue M. de Schmoller, dont l'attitude

francophobe aurait été cause, selon vous, qu'il ait refusé de se

rendre aux fêtes célébrées à Paris il y a deux ans. Le bureau

de la « Ligue des savants et artistes allemands pour la défense

de la civilisation » a déjà constaté dans sa préface à cette réédi-

tion de ma correspondance avec vous qu'il ne se trouve personne

en Allemagne qui haïsse la France. Et c'est, en effet, un fait très

remarquable que cette absence absolue de haine envers la France

chez toutes les classes du peuple allemand. Le seul sentiment

envers le peuple français que j'aie pu trouver est celui du regret,

qu'il ait été entraîné au profit de l'Angleterre et de la Russie avec

l'aide d'un petit nombre d'intéressés français. Quant à AI. de

Schmoller, « sa haine envers la France » n'existe que dans votre

fantaisie. Lorsqu'il reçut connaissance de votre lettre du 15 octobre,

il m'écrivit : « Moi haïr la France! Mais c'est le contraire, qui est

vrai. J'ai toujours eu une prédilection pour la France; j'ai tou-

jours eu des rapports très amicaux avec beaucoup de savants fran-

çais, oralement et par écrit, tels que MM. Wolowski, Levasseur,

Tarde. Gide, ainsi qu'un grand nombre parmi les jeunes, qui

sont maintenant professeurs à des universités françaises. Je suis

un des coédi leurs de la Revue d'économie politique. Je ne me
rappelle plus les détails des pourparlers à propos de l'invitation

aux fêtes à Paris, mais je puis assurer sur mon honneur, que

des sentiments de haine envers la France n'y avaient rien à voir.

J'ai seulement, depuis que ma vieillesse avance, une aversion crois-

sante contre les banquets, ce qui a môme nécessité mon absence

au centenaire de ma propre université de Berlin en 1910. » Voilà

les faits. Mais lorsque je les présente à votre attention, quelle est

votre réponse? Que M. de Schmoller n'était sorti de son attitude

hostile à votre invitation qu'après des exhortations réitérées de

M. Bellet et parce que « certain économiste allemand de ma con-

naissance » lui avait fait remarquer qu'une attitude pareille n'était

pas de mise envers des collègues. Je ne connais aucun écono-

miste allemand, qui ait écrit à M. de Schmoller en ce sens. Mais

c'est moi peut-être, que vous avez en vue, en parlant d'un < certain

économiste allemand ». Eh bien, oui, j'ai écrit à M. de Schmoller,
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que son état de santé n'étant pas cx>nnu au dehors, il était dési-

rable qu'aucun malentendu ne troublât nos relations amicales

avec la France. C'est précisément parce que M. de Schmoller aime

la France, qu'il a envoyé son successeur à Paris pour l'y repré-

senter, ainsi que je vous l'ai écrit le 24 octobre.

Mais de même que vous doutez de ma parole, de même vous

continuez à fausser la pensée du discours que M. de Schmoller a

prononcé à rinauguration de son rectorat en 1897. Quoique le

sens de son discours en fût tout à fait clair, vous vous obstinez à

ne pas le saisir. Vous voulez qu'il soit agressif, lorsqu'il s'agissait

d'une défense en réalité. Ou se pourrait-il que vous ignoriez, ce qui

est ocnnu de tout le monde, que depuis 1870, vos cosectaires éco-

nomiques en Allemagne nous ont poursuivis, M. de Schmoller et

moi ainsi que nos amis, des mêmes dénonciations haineuses, dont

vous-mêmes vous vous rendez coupables dans votre lettre du i5 oc-

tobre? Vous y accusez devant la France de Pangermanisme ceux

parmi vos compatriotes, qui en méthode et en politique sociale

pensent comme nous. Il semble que vous ignoriez que les repré-

sentants de l'économie politique classique en Allemagne ont exigé

depuis des dizaines d'années qu'on éliminât notre école des chaires

des universités, comme étant dangereuse pour l'Etat et la société,

et que même à l'heure qu'il est les représentants des intérêts par-

ticuliers réunis dans le Verein fiir exakte Wirtschaftsforschung

agissent de même contre nous. C'est ix>ur combattre ces tendances.

qui sont la négation do toute liberté scientificpie, que M. de

Schmoller a plaidé dans son discours inaugural de 1897 la lilx'rté

de la recherche et le droit du proigrès scientifique. Quant au

reproche, que l'on nous faisait, de constituer un danger pour lElat,

il répondit que no-us ne faisions rien d'autre que de professer les

vues dcsciucllcs découlaient les messages inij)érlaux de 1881 et 1890.

C'est vous qui en avez fait, « (juc la science allemande n'avait jxis

d'autre objet que de glorifier les messages inqxTiaux de 1881 et

1890 ». Je vous ai fait remarquer votre malentendu en vous répé-

tant lilléraiement le passage, dans le(|ucl M. de Schmoller a reven-

diqué l'indépendance de l'enseignement universitaire tant du gou-

vernement que des opinions populaires, son indépendance de la

droite comme de la gauche. Mais nonol>staiit ({ue le discours de

M. de Schmoller crie contre l'interprélalion fausse que vous lui

donnez, vous vous acharnez ù la maintenir et vous citez un nou-

veau passage de la traduction française du traité d'économie poli-

itique de M. de Schmoller, qui, selon vous, respire l'oslracisme

que vous lui reprochez. Mais ce passage veut dire indubilablenuMit,

que les écoles les plus divergentes ont le même dix)it aux chaires
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universitaires, pourvu qu'elles pratiquent des méthodes modernes;

et il ne voudrait voir exclus de renseignement que ceux qui, au

lieu de venir à la recherche sans aucun parti pris et de professer

sans réserve la vérité trouvée, se crampoiment à des méthodes

surannées, afin de plaider les intérêts privés soit des capitalistes!,

soit des prolétaires. C'est exactement ma pensée à moi, à qui vous

croyez faire honneur en m'opposant sur ce sujet à M. de SchmoUer.

Mais que diriez-vous vous-mêmes, si l'on appelait aujourd'hui aux

chaires de médecine des hommes qui s'en tiendraient encore aux

métliodes et aux résultats de la seconde moitié du dix-huitième

siècle? Est-ce à un homme sorti de pareille école que vous vou-

driez confier le soin de votre santé? Ou croyez-vous qu'il en soit

autrement pour l'économie politique que pour les sciences natu-

relles.

Mais lorsque je vous donne moi-même la preuve la plus écla-

tante de votre injustice envers M. de SchmoUer, que vous accusez

d'intolérance, vous osez me répondre que cette exception serait

probablement due à ce que, moi aussi, je fus un des oonvocateurs

du Ccngrès d'Eisenach et un des fondateurs du Verein fur Sozial-

politik. Il est vrai que la divergence de vos vues, Monsieur Guyot,

avec les miennes en fait de politique sociale, s'est déjà déclarée au

congrès de Bruxelles en 1897, congrès qui devait préparer la

« Société internationale pour la protection légale des ouvriers »
;

je me suis opposé alors à votre assertion tout à fait saugrenue,

que le protectionnisme allemand, qui date, comme tout le monde
le sait, de 1879, avait été causé par les charges que les lois sociales

allemandes, qui datent de 1882, avaient Imposées à l'industrie

allemande. Mais tout argument vous semble bon, lorsqu'il s'agit

de défendre une thèse, et c'est ainsi que vous vous en rapportez

à M. Auguste Oncken, autrefois professeur à Berne. Ma critique de

son livre très médiocre sur Adam Smitli et Immanuel Kant Ta

rendu mon adversaire autant que celui de M. de SchmoUer, à qui

il portait rancune de ne pas l'avoir aidé à obtenir une chaire

ea AUemagjie. Votre argumentation ne reçoit évidemment aucune

force en citant pour prouver le désaccord entre M. de SchmoUer
et moi, le témoignage d'un homme également opposé à tous les

deux. J'ajoute que vous-mêmes lui seriez opposé, si vous saviez

comment il a asservi sa doctrine à certaines exigences des

âgrariens.

Ce n'est pas sans ré])ugnanoe que je me suis attardé à ces ques-

tions personnelles. Mais c'est vous qui les avez mêlées à la dis-

cussion, afin de dépré^cier la valeur de la signature des quatre-

vuigl-treize; permettez-moi. cependant, de vous faire observer que
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les méthodes de votre polémique contre M. de Schmoller sont de

nature à nous éclairer isur la valeur (de votre argumentation à p!n>pos

de la guerre. Ce que vous dites là n'est pas plus correct que ce

que vGu.i avez maintenu sur M. de Schmoller et moi.

Vous revenez encore sur la violation de la neutralité de la Bel-

gique et du Luxembourg. Ce que vous répondez à ce que « l'Appel

aux nations civilisées » a dit à ce sujet, correspond entièrement

à vctre attitude envers le discours de M. de Schmoller en 1897.

De même que vous avez répété là votre accusation, nonobstant

que les paroles même de M. de Schmoller vous donnent le démenti,

les paroles de « l'Appel aux nations civilisées » ne vous em-

pêchent pas de lui faire dire l'opposé de ce qu'il veut faire

entendre. L'Appel coiiiteslc expressément que la violation de la

neutralité belge ait été un crime; il souligne qu'elle fut un acte

de défense légitime par un danger imminent. Pour mettre l'Appel

en oontradictioin avec lui-même, vous lui faites dire que la vio-

latictn a été une action criminelle, et, en même temps vous lui

faites contester que l'Allemagne l'ait commise. D'ailleurs, il semble

\x:us avoir échappé que Sir Edward Grey a lui-même reconnu qu'un

r?euple s'étant rendu garant de la neutralité d'un autre, n'est nul-

lement tenu par ce seul fait à remplir en toute situation les enga-

gements pris à ce sujet. Sir Edward Grey a adopte dans son dis-

cours du 3 août 1914 les vues que M. Gladstone avait exprimées

dans im discours du 10 août 1870 :

Je ne suis pas en état de me conformer à l'opinion d'après laquelle

rcxislence d'une garantie lie tout parli, qui y a pris part, sans aucun é}j:ard

j)our la situation spéciale dans laquelle il se trouve, au moment qu'il est

nécessaire d'agir selon le traité de garantie qu'il a conclu. Les grandes

autorités dans le domaine de la politique extérieure, que je suis accoutumé

de consulter, comme Lord Aberdeen et Lord Palmerston, n'ont, autant

que je sais, jamais adopté des vues si rigoureuses et, j'ose le dire, si peu

pratiques.

Mais si le plus célobre roprésenlanl de la morale parmi les

hommes d'P^tat anglais professe le même principe que le gouver-

nement allemand, et si même Sir Edward Grey fait profession d*y

adhérer, pourquoi ce flol d'indignation contre l'immoralité inouïe

du ppooi''dé allemand envers la Belgique et le Luxeml>ourg, bieii

/que la « situation s|x'cialc > dans hupielle se ti»uvait rAliem.ïgno

n'était pas (xnnnic dans le cas do Gladstone, le simple danger

de devoir fiurc la guerre sans alliés, mais le danger de \'oir l'exis-

tiMice même de l'I'lmpirc allemand mis on jeu?

I\>ur prouver que c'est rAllemagne <|iii a voulu celte guerre,

ycfns allé-guez un acoord établi le ;U juillet, enti-e le ministre des-
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Affaires étrangcTCs russe M. Sasonoff, et M. Szapary, envoyé plé-

nipotentiaire du niinislère austro-hongrois à Petrograd, accord

auquel se serait joint la Serbie; cet accord aurait détourné le

danger de la guerre. Vous dites ique l'on avait connaissance de

cet accord à Berlin, et que pour empêcher la paix, l'ambassadeur

allemand à Petrograd aurait présenté à M. vSasoinoff un ultimatum

signifiant la guerre. Vous ne faites ici que répéter le rapport de

Sir Maurice de Bunsen, ambassadeur britannique à Vienne, datant

du Icr septembre. Selon ce document, l'ambassadeur russe à Vienne,

M. Schcbcko, aurait dit à M. de Bunsen, le 1er août, que M. Sasonoff

et le comte vSzapary s'étaient entendus presque complètement. L'am-

basîadeur autrichien aurait déclaré que l'Autriche-Hongrie était prête

à soumettre à une médiation ceux des paragraphes du mémoire

adressé à la Serbie qui ne paraissaient pas compatibles avec Tin-

dépendance de ce pays.

Mais, dès le 25 septembre, le goiuvernement autrichien-hongrois

a déclaré catégoriquement dans le Fremdenhlatt que cette assertion

était erronée. Le Fremdenhlatt écrivit alors: « Ainsi qu'on nous

rapporte d'un parti bien informé, ce renseignement ne répond nulle-

ment aux faits. La nature même des démarches entreprises à Bel-

grade aurait rendu une telle solution impossible. »

D'ailleurs, ce qui aura plus de poids auprès de vous, le livre bleu

anglais, Great Britain and the European Crisis, contredit formel-

lement votre récit : on y trouve à la page 61, sous le numéro 113,

une dépêche que Sir G. Buchanan, ambassadeur de Sa Majesté

britannique à Petrograd, a envoyé le 31 juillet 1914 à son ministère.

Voici le texte de la dépêche :

La mobilisation générale a été ordonnée. Cette décision a été prise en

conséquence d'un rapport de l'ambassadeur russe à Vienne, annonçant

que l'Autriche était déterminée à ne pas reculer devant l'intervention des

puissances et qu'elle a mise en mouvement ses troupes contre les Russes

en même temps que contre les Serbes.

Le même jour donc où, selon vous, l'Autriche-Hongrie aurait

déclaré être prête à soumettre les points en litige entre elle et la

Serbie à une médiation, l'ambassadeur britannique à Petrogi-ad

envoie une dépêche à son gouvernement signalant que l'ambassa-

deur russe à Vienne venait de faire savoir à M. Sasonoff que l'Au-

triche était déterminée à repousser toute intervention des grandes

puissances et qu'en conséquence les Russes avaient donné l'ordre

d'une mobilisation générale. En face de ces témoignages de

Sir G. Buchanan et du ministère des Affaires étrangères de Vienne,

votre récit, selon lequel M. Sasonoff serait, le 31 juillet, tombé
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d'accord avec le comte Szapary sur certaines propositions propres

à maintenir la paix, que la Serbie aurait accepté cet accord, et que

le comte Berchtold ait été très désenchanté de voir ces plans gâtés

par rintervention de l'empereur allemand, n'est tout bonnement

qu'une falsification.

Il résulte tout au contraire des documents publiés, que le Zar a

télégraphié, le 31 juillet, à l'empereur allemand ses remerciements

pour ses (efforts fpour le maintien 4e la paix; mais il ajoute dans celte

même dépêche, qu'il est impossible de contremander les prépa-

ratifs militaires, rendus nécessaires par la mobilisation autrichienne.

L'empereur allemand a répondu, le 31 juillet, qu'après réception

de cette dépêche, il (avait repris son rôle d'intermédiaire entre le gou-

vernement russe et celui d'Autriche, mais que pendimt qu'il s'ef-

forçait à cet effet, le Zar avait mobilisé ses troupes contre l'empire

austrc-hongrois, allié de l'Allemagne, ce qui rendait l'intervention

de l'empereur allemand presque illusoire; mais que ce n'était pas

tout : d'après des nouvelles authentiques, des préparatifs de guerre

étaient en train contre la frontière est de l'Allemagne; et c'est en

termes émouvants que l'empereur supplie le Zar de détourner mi

tel désastre du monde civilisé. Mais avant que cette dépêche fût

arrivée à son adresse, dans la nuit du 30 au 31 juillet, la mobi-

lisation russe fut ordonnée et, par ce fait, à la dernière tentative

allemande d'intervenir à Vienne fut enlevé tout espoir de succès.

Ce n'est qu'après que l'on eut comiaissance à Berlin de celte

mobilisation générale que l'ambassndeur d'Allemagne à Pelragrad

i'eçut l'ordre de déclarer au gouvernement russe que l'Allemagne,

à son tour, répondait à cette mesure en déclarant l'élat de guerre,

mesure qui serait suivie par la mobilisation, si la Russie ne donnait

pas dans les douze heures i\ l'Allemagne l'assurance que les opé-

rations militaires contre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie étaient

contremandéos. L'ambassadeur d'Allemagne a fait part de cette

déclaration à M. Sasonoff le 31 juillet, à minuit. Le gouvernement

russe n'a pas donné de réponse. Mais le Zar a télégraphié à l'em-

pereur allemand deux heures après le délai accordé i\ la déclaration

faite ù M. Sasonoff: « J'ai reçu ta dépêche. Je comprends que

tu sois forcé de mobiliser, mais je voudnds obtenir de toi la même
garantie que je t'ai donnée, c'est-ù-dire que ces mesures prises ne

signifient pas la iguerre. » Dans la dépêche que l'Lmpereur a adressée

on réponse au Zar, il le renvoie à la communication faite à

M. Sasonoff, dans laquelle la seule possibilité d'em|>êchcr la guerre

se trcnvail indiquée, déi>êchc i\ laquelle M. Sasonoff n'avait pas

rcpcndu. Cette déiXH'hc au Zar étant encore restée sans réponse de

la part du gouveniement russe, reiniK?reur allemand a ordonné le
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^r août, à cinq heures de l'après-niidi, la inobilisalion générale de

l'armée et de la flotte. Mais avant môme que la nouvelle en ait pu
paj-vcnir à Pelrograd, on reçut à Berlin l'avis que les troupes

russes avaient franclii les frontières allemandes et s'étalent avan-

cées sur le terrain allemand, et cela le même après-midi que le télé-

gramme du Zar avait été envoyé.

De fait, la Russie avait donc déjà commencé la guerre avant que

l'Allemagne ne l'eût déclarée. Mais vouis semblez imbu d'une haine

si envenimée envers l'empereur allemand, qu'aucun des documents,

qui prouvent tout ce qui précède, ne semblent exister à vos yeux.

Il est vrai que le Livre Bleu de l'Angleterre aussi a omis de publier

les dépêcheô échangées entre le Zar et l'empereur, omission que les

adversaires de la guerre en Angleterre n'ont pas manqué de relever,

et, comme vous ne lisez pas l'allemand, vous n'en avez pas pris

connaissance dans le Livre Blanc de l'Allemagne. Si vous lisiez

l'allemand, vous sauriez aussi que, quoique l'on puisse dire des

discours de Guillaume II depuis son avènement au trône, son amour
de la paix lui a valu les attaques les plus violentes de la part de

certains patriotes. Parcourez la Zukunft, de M. Harden, ou la

Fosl, journal de Berlin, et vous en trouverez d'amples preuves;

par exemple dans la Zukunft du 5 et du 19 août 1911. Et si vous-

mêmes, ainsi que vous me l'écrivez, n'avez jamais rencontré d'épi-

thète comme « Guillaume le Timide » dans vos journaux, vous

aurez certainement jeté une fois ou l'autre un coup d'oeil dans La
'France militaire. On y trouve, surtout lors de l'affaire du Maroc,

les insultes les plus blessantes à l'adresse de l'empereur allemajid

parce qu'il n'avait pas voulu la guerre. Pour vous donner quelques

échantillons, pris de l'article de Harden dans la Zukunft^ je vous

citerai le mot d'Edouard VII: « Jamais Guillaume n'ordonnera

la mobilisation de son armée. » Clemenceau écrit: « Guillaume

est un pacifiste. » M. Jules Huret a raconté dans le Figaro^ qu'il

a entendu dire à Potsdam, que l'empereur désirait vivre dans l'his-

toire sous le nom de « Guillaume le Pacifique ». Dans VOpinion^ on

nous démontre l'empereur allemand en dresseur de fauves sur les

planches des music-halls, claquant son fouet, il est vrai, mais fai-

sant baisser le rideau, aussitôt que l'armée franco-anglaise monte

en scène. Et Carnegie n'a-t-il pas glorifié Guillaume II pour avoir

maintenu la paix pondant vingt-six ans, bien qu'il fût à la tête de

la plus puissante armée? Mais votre passion envenimée vous em-

porte à un tel point, que vous osez écrire que le fait que l'empe-

reur soit allé en Norvège à la fin de juillet, comme à l'ordinaire,

prcuvait seulement qu'en criminel conscient il avait, cherché à se

constituer \m alibi. Vous connaissez peut-être l'histoire de Frédéric

le Grand et du libelliste. Celui-ci fivait composé une pasquinade
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sur le rod, qui en fut averti; iD;ais au lieu de le punir, il donna

ordie d'afficher la pasquinade plus bas, afin que tout le monde

la pût lire: il n'y a donc qu'une réponse à votre insinuation :

< Affichez plus bas. »

On ne saurait après cela s'étonner que vous n'ayez pas renoncé

simplement et bonnement dans votre propre intérêt à votre accu-

sation de vol lancée contre le Prince Impérial. Le fait étant avéré

et le Temps même ayant recx)nnu que le Prince Impérial n'a jamais

mis le pied à Baye, vous n'hésitez pas de lui substituer dans son

rôle de voleur un de ses frères. Vous ne savez ni le nommer, ni

même donner la preuve qu'un vol a été commis. Mais le vol d'un

prince allemand inconnu ne vous paraît pas doutable, car le serru-

rier Marnet aurait été appelé pour emballer les objets volés, et la

femme de charge aurait soutenu que deux vitrines ont clé coupées,

sans toutefois dire qui en aurait donné l'ordre. Mais ne vous êtes-

vcus jamais demandé ce que l'on vous aurait répondu, si vous

aviez porté devant une cour d'assises une accusation basée sur

des preuves pareilles? Si même vous pouviez nommer le prince

supposé, personne ne croirait qu'un officier, ayant sous ses ordres

un grand nombre de soldats, obligés à une obéissance illimitée, se

serait adressé à un serrurier ennemi, non pas afin de forcer les

serrures des vitrines, mais pour lui faire emballer leiu* contenu.

On vous répondrait qu'une chose pareille serait plus stupide, que

si mi voleur donnait à envelopper aux domestiques de la maison

même l'argenterie qu'il aurait volée dans l'office. Le jugement

porté rceennnent contre des médecins et des sœurs de charité alle-

mands, condanmés à plusieurs années de prison sur des preuves

analoigues, fut pourtant cassé par une cour supérieure, et ce fait

aurait dû vous rendre plus circonspect. Au lieu de cela, vous acca-

blez d'injures le Berliner Tagehlatt, parce qu'il a publié la notice

du Journal de Genève, d'après une agence de nouvelles à laquelle

d'autre* feuilles allemandes ont recours, et cela bien que vous

sachiez que précisément le Berliner Tageblatt s'abstient d'adopter

le langiigc et l'attitude de la plupart des journaux français, qui

semblejit cix^irc que c'est avec les plus grossières injures et par

des calcnmies sans fin contre leurs advei-saires qu'ils gagneront la

guerre. N'est-ce pas le Figaro du 10 décembre, |xige 1, qui a pré-

tendu que M. Wilhelm Bode avait fait disparaître deux tableaux

de 'Van Eyck du musée do Bruxelles? Le musée étant ouvert au
public, chacun ix)urra se persuader lui-même <iue TAdam et l'Eve

de Van Eyck s'y trouvent comme avant. M. Bode a expressément
déclare qu'il ne compUiit pas em|>orter un seul tableau des col-

lections belges. Mais des mensonges analogues se trouvent quo-
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tidicnncmont par douzaines dans les journaux français; une des oon-

séquences en est que des prisonniers français se font répéter par

deux fois les noms des villes où ils sont menés, ayant lu dans

leurs journaux qu'elles étaient depuis loingtemps détruites par les

Français ou les Anglais, et le Gaulois a même rapporté l'éclat

d'une révolution à Berlin qui devait forcer l'empereur à faire la

paix. Et c'est à un niveau pareil que vous n'hésitez pas de des-

cendre.

Vous écrivez que notre déclaration « Il n'est pas vrai >, contre-

dite par les faits, restera toujours « un document d'ironie à froid ».

Si les lettres que vous m'avez écrites, pour en faire preuve, devaient

vivre également longtemps, on pourrait les citer pour montrer à

quel point la passion peut obscurcir môme la raison des représen-

tants de la science. Vous répétez votre accusation, à savoir que les

Allemands ont bombardé la cathédrale de Reims, mais vous passez

sous silence que des batteries françaises étaient postées dans le

voisinage immédiat de la cathédrale, et que les Allemands n'ont pu

empêcher, à leur grand regret, que les coups qu'ils furent forcés

de tirer en leur propre défense, aient causé des dégâts à la cathé-

drale. Vous revenez encore vivement sur vos plaintes contre les

Tauhen allemands, qui ont jeté dcis projectiles sur des villes, sans

notification préalable d'un bombardement, mais vous ne dites mot
des aviateurs français et anglais qui ont lancé des bombes le

23 août sm* Mùllheim, le 24 septembre et le 8 octobre sur Dùs-

seldorf et le 9 décembre sur Fribourg en Br., ville ouverte et

située en dehors du champ des opérations, et que des non-com-

battants de tout âge ont été tués, entre autre une dame russe;

vous passez également sous silence que des aviateurs français ont

même jeté des bombes sur des endroits français comme Vaussans,

Charlcpont, Nijon, Bettrenville, ayant cru que des troupes alle-

mandes s'y trouvaient, et vous ne mentionnez pas davantage le fait,

que la flotte anglaise bombarde depuis des semaines, en dépit du

droit des gens, les côtes belges et les endroits de villégiatures, si

bien que Westende, la petite ville d'eaux, est presque détruite

et d'autres fort endommagées. Vous vous moquez de l'empereur

allemand, qui implore l'aide de Dieu dans une guerre oii l'existence

du peuple allemand est en jeu et qui, en lui rendant la gloire de

chaque victoire remportée par ses troupes, s'incline avec humilité

devant celui qu'il reconnaît son supérieur. Mais ne voyons-nous

pas la même chose en France? M. Clemenceau, dans le numéro du

25 décembre 1914 de son Homme lenchaîné^ n'a-t-il pas parlé de

ceux en France qui se fiaient trop au « vieux Dieu » de la Triple-

Entente et à son devoir de mener pes fidèles à la victoire à TOucst
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comme à l'Est? Pourquoi ne dites-vous rien du cardinal de Paris,

qui exhorte la France de Voltaire à invoquer dans ses angoisses l'in-

tervention de la Pucelle d'Orléans canonisée? Je ne nie pas que

cela ne sente le Paganisme, que de voir les deux peuples en guerre

invoquer Dieu comme au temps des Juifs et des Philistins, où

les uns invoquaient le Dieu Jahve, les autres le Dieu Dagon. Mais

ce n'est pas un signe d'impartialité scientifique de ne pas voir chez

soi-même ce qui vous paraît grotesque chez les autres. C'est ainsi

Iqtie vous n'hésitez pas à souligner l'attitude anti-allemande de la

presse américaine, comme preuve de la condamnation générale du

barbarisme allemand, quoique vous n'ignoriez pas que, i>ar suite

de la destruction dos câbles entre l'Allemagne et l'Amérique, celle-ci

n'obtient ses informations que de l'Angleterre; vous passez sou«

silence, au contraire, l'opinion unanimement favorable à notre

patrie des Américains domiciliés en Allemagne.

Enfin, vous écrivez que votre étonnement à voir mon nom sous

« 1 Appel aux nations civilisées » avait été un hommage que vous

me rendiez, mais vous ne manquez pas de tourner cet hommage
en une grave offense. Votre stupeur résultait de ce que vous

saviez que je ne suis pas un de ceux qui louent les mérites de la

guerre pour la guerre. Vous avez rendu justice plus d'une fois à

Tindépendance de mes opinions. Il eût donc été plus sage de se dire,

que si mi homme comme celui que vous avez connu en moi s'ac-

cordait avec des hommes de vues tout opposées, c'est qu'en ce

cas celles-ci pouvaient être justifiables. Au lieu de cela, vous n'hé-

sitez pas de dire: « Le militarisme ordonnait; il ne s'agissait pas

de critiquer les documents officiels; on exigeait la soumission et

vous vous êtes soumis. » Heureusement, moi aussi je puis répondre

là-dessus : t Affichez plus bas. >

Je n'ai pas rédigé l'appel des quatre-vingt-treize, c'est bien vrai
;

il se peut bien que j'eusse (formulé autrement lune ou l'autre phrase;

mais je me sens parfaitement d'accord avec tous les autres signa-

taires en ce qui oonceme l'indignation provoquée par le tissu de

mensonges dont les adversaires de l'Allemagne ont su l'envelopper.

Mais à vous. Messieurs, qui jusqu'ici avez toujoiu's professé le

respect du di-apeau de la science, je ne puis vous épargner le

reproche que vous n'avez pas été fidèles i\ ce drapeau dans les

lettres que vous m'avez adressées. Car la science ne connaît qu'un

seul but : la notion de la vérité. Nul autre sanctuaire ne doit lui

être plus sacré. Elle doit tout soumettre à la recherche et pro-

fesser la vérité trouvée, sans aucun égard même i\ ce qui nous

tient le plus ù cœur, même au patriotisme. Vos lettres ont manqué

gravement à ce principe suprême de la pcience. La culture aile-

TOMB XLYI. AVaiL 1915. 6
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mande, tant diffamée par vous, a, feur celle que voms représentez,

du moins un avanitage: celui d'être véridique.

Je crois. Messieurs, que cela serait perdre le temps que de oon-

Jinuer notre correspondance.

Lujoi Brentano.

DERNIERS MOTS

Nous allons nous borner à relever certaines des allégations de

M. Lujo Brentano.

Il attache une grande importance au cas Schmoller : et il nous

apprend qu'en Allemagne « depuis 1870, nos cosectaires économiques

ont poursuivi M. de Schmoller et ses amis, de dénonciations hai-

neuses; que les représentants de l'Economie politique classique en

Allemagne ont exigé, depuis des dizaines d'années, qu'on éliminât

leur école des chaires des universités. »

Nous ne nous doutions ]ias que M. Schmoller, au moment 011 il pre-

nait possession du rectorat de l'Université de Berlin, en 1897, fut un

persécuté, et quand il disait, dans son discours inaugural, des disciples

d'Adam Smith : « Ils ne sauraient occuper une chaire », ce n'était pas

lui qui était éliminé, c'était lui qui éliminait.

M. Lujo Brentano nous affirme l'amour de M. Schmoller pour la

France. J'ai vu, dans sa lettre à M. de Treitschke, en 1874-1875,

l'expression de cet amour en même temps que de sa perspicacité,

quand il disait *
: « J'espère bien voir la monarchie s'introduire aux

Etats-Unis et l'empire se rétablir en France. »

Le mot (( amour » a des acceptions diverses. Les Allemands ont

montré, en 1870, leur amour i)our l'Alsace et la Lorraine. Ils le mani-

festent pour la Belgique, en général, pour Anvers, en particulier; ils

le poussaient jusqu'à Calais, et M. Zimmermann n'a pas dissimulé

qu'ils retendent à Rotterdam et aux Pays-Bas.

M. Lujo Brentano assimile rinter[)rétation que nous avons donnée

au discours de M. Schmoller à celle que nous avons donnée de l'Ap/^ei

I. PolUiqne sociale et Economie politique. Traduction française revue

par l'auteur, p. i83.
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'aux nations civilisées, relativement à la violation de la neutralité de

la Belgique et du Luxembourg. Par cela même, M. Brentano proclame

la correction de notre interprétation : car lui et ses collègues alle-

mands auront beau répéter que la violation de la neutralité de la

Belgique et du Luxembourg « a été un acte de défense légitime )), la

question est jugée sans appel pour tous les hommes qui se sont donné

la peine de l'étudier. Persévérer dans cette thèse ne prouve que

l'aberration dont sont capables, sous certaines pressions, des hommes
intelligents comme M. Lujo Brentano.

M. Brentano essaye de dégager l'empire d'Allemagne et l'Autriche-

Hongrie de la responsabilité de la guerre. Tous les documents publiés

depuis l'affirmation du manifeste des Kultiirkrieger ont accumulé les

preuves de la préméditation de l'attaque de l'Autriche-Hongrie contre

la Serbie. L'assassinat de Sarajevo n'avait pas eu lieu, en igiS, quand

le comte Berchtold demandait à M. Giolitti l'appui de l'Italie pour

une attaque contre la Serbie.

La duplicité de la politique de la Wilhelmstrasse s'est étalée effron-

tément dès le premier jour. Elle ordonne à ses ambassadeurs de

déclarer à la fois aux divers gouvernements auprès desquels ils sont

accrédités, que le gouvernement allemand ne connaît pas les termes

de l'ultimatum, mais qu'il est décidé à le soutenir. Ainsi la Wilhelm-

strasse aurait soutenu l'Autriche-Hongrie jusqu'à la guerre pour un

acte diplomatique dont elle aurait ignoré la teneur.^

M. Lujo Brentano enseigne-t-il à ses élèves, comme un principe de

méthode, (ju'ils doivent ajouter foi à de pareilles invraisemblances.^

Mais s'il croit la chancellerie capable d'un acte de ce genre, il lui

attribue une légèreté qui dépasse de beaucoup celle dont ses compa-

triotes aiment à qualifier les Français.

M. Lujo Brentano endosse, avec une résignation admirable, tous les

arguments mis en avant [)ar les diplomates allemands pour essayer de

rejeter sur la Russie la responsabilité de la guerre.

Or, d'après les dépêches concordantes (numéro n3 du livre bleu

et numéro ii8 du livre jaune), les événements se sont déroulés dans

l'ordre suivant :

Le 28 juillet, l'Autriche déclare la guerre à la Serbie; le 29 juillet,

la Russie mobilise i)arlielloment; le 3o, l'Autriche décide la mobili-

sation générale et en informe la Russie; le 3i, la Russie répond par

la mobilisation générale. Le soir, à minuit, l'ambassadeur allemand

porte un ultimatum à la Russie.

M. Brentano est bien maladroit de citer la lettre de l'empereur

Nicolas à Guillaume : Que demande-t-il? « Je voudrais obtenir de toi

la même garantie iiue je t'ai donnée; c'est-à-dire que ces mesures ne

signifient pas la guerre. » Elle est l'effort désespéré de l'empereur de
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Russie pour conjurer la guerre. Comment y répond l'empereur

allemand? par la déclaration de guerre du i*' août*.

Lelivreblanc allemand n'a pas dit un mot de la mobilisation autri-

chienne : et il ne contient pas une seule dépêche échangée entre la

VVilhelmstrasseet le Ballplatz.

En fait, la mobilisation autrichienne avait été décrétée par afGches

dès le 36 juillet, et la mobilisation allemande était en cours avant le

25 juillet.

M. Lujo Brentano raconte ensuite que les troupes russes avaient

franchi les frontières allemandes. Ce sont là des assertions qui valent

celles de la violation de la Belgique par des officiers français en

automobile.

M. Brentano persiste à nous représenter l'empereur Guillaume

comme pacifiste. Il nous en donne comme garants le journaliste alle-

mand llarden ou la Post de Berlin, et il invoque le discours de M. Car-

negie à l'inauguration du palais de la Paix à La Haye. Le Journal des

Economistes du i5 septembre igiS (p. 53i) montrait dans ces termes

l'étonnement qu'il avait causé : « M. Andrew^ Carnegie a continué

en faisant de l'empereur d'Allemagne le grand pacifiste. A quand le

prix Nobel pour Guillaume II?

« L'empereur d'Allemagne ne manque pas une occasion de rappe-

ler qu'il représente la civilisation guerrière. Son règne est ponctué

de menaces qui ont profondément troublé la paix du monde. Il a

voulu avoir l'hégémonie navale, et il entend avoir l'hégémonie mili-

taire de l'Europe. Quand il parle du commerce et de l'industrie alle-

mands, c'est au point de vue de l'impérialisme économique qu'il so

place. 11 veut obliger les autres peuples à prendre leurs produits à

coups de canon au besoin. S'il vous fait des amitiés, c'est toujours la

main sur la garde de son épée. — Soyons amis ou je vous pourfends.

(( Le pacifiste idéal de M. Carnegie n'est pas banal, mais il est

inquiétant. »

De deux choses l'une, ou M. Carnegie prêtait à l'empereur Guil-

laume des vertus pacifistes pour les lui inculquer; et alors il mon-

trait une étrange naïveté.

Ou il croyait sérieusement au pacifisme du Kaiser; et aujourd'hui,

M. Carnegie reconnaît son erreur.

M. Brentano attache beaucoup d'importance à prouver que ce n'est

pas le Kronprinz qui a volé des objets de collections au château de

Baye. Mais le vol existe. Il a été commis par un haut personnage.

Voilà le fait. Toutefois nous reconnaissons que cet acte est insignifiant

I. Voir pour plus de détails : Chiffons de papiers. Ce qu'il faut savoir des

crigines de la guerre de 191^, par Daniel Bellel. i broch. (Pion éditeur.)
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à côté des horreurs, des dévastations, des monstruosités, des massacres

d'hommes inoffensifs, de femmes, d'enfants commis en Belgique et

en France. Nous renvoyons au livre de M. Nothomb : la Belgique mar-

tyre, et pour la France, au rapport de la commission présidée par

M. Payelle, publié dans le Journal officiel du 8 janvier.

Dans un article de la revue Monatsschrift fur Wissenchaft Kuntz

und Techwik, M. Lujo Brentano les justifie.

Il s'adresse aux soldats anglais et il leur demande s'ils savent « que

les populations civiles de Belgique et de France ont traîtreusement

massacré des soldats allemands, en s'abritant traîtreusement parfois

sous le mascjue le la Croix-Rouge.^ De tels actes, contraires aux lois de

la guerre, ont été capables de provoquer des représailles de la part des

soldats allemands. La destruction d'une partie de la ville de Lou-

yain, Stadt Loïi;en, n'a été que la jusle nécessité imposée à d'honorables

soldats en lutte contre des criminels forcenés. »

Les crimes des tauben allemands, continués par les zeppelins, sont

peu de chose à côté de ceux qui ont été commis par la soldatesque

allemande sur les ordres de ses généraux.

Mais M. Lujo Brentano, pour les justiGer, raisonne comme le

comte Reventlow dans son article du Deutsche Tageszeitung du 2i jan-

vier. Nous citons : « Les zeppelins, dit-il, qui avaient survolé la

Grande-Bretagne voulaient se rendre à la ville fortifiée de Great

Yarmoulh. Mais des places ou villes qu'ils survolaient on tira sur

eux. C'était une attaque de francs-tireurs, violant la loi internatio-

nale, dans l'obscurité de la nuit, contre les zeppelins qui n'exerçaient

pas contre elles le plus petit acte d'hostilité. Cette traîtreuse façon

d'agir de la part de la population civile anglaise, est semblable à celle

des habitants de la Belgique. Le dirigeable avait le droit de se défen-

dre et les dirigeables continueront de se défendre contre les attaques

des francs-tireurs, mCme quand ils survoleront le sol sacré de l'An-

gleterre. Depuis six mois, nous avons été habitues à voir la Grande-

Bretagne violer la loi internationale et une nouvelle viol.ition ne

nous surprend pas. Les dirigeables allemands réclameront demain

comme ils réclament aujourillnii le droit de se défendre. »

Cette transposition des responsabilités est admirable : L'empereur

d'Allemagne veut et fait la guerre. C'est de la faute de l'empereur de

Russie et (le la porlidc Albion, qui, cependant, ne déclare la guerre

que le 4 août après la violation de la Belgicjue. Les armées allemandes

violent la neutralité du Luxembourg et de la Belgique. C'est de leur

faute. Des zeppelins lancent des bombes qui tuent des femmes et des

enfants. C'est de la faute des Anglais qui ne les ont pas laissé effectuer

trancpiilltment leur vol au-dessus de la Grande-Bretagne.

Mais de (jucls crimes se sont rendus coupables les navires neutres
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coulés par les sous-marins? Le Teal, petit navire à vapeur, ayant un

char^a^menl de sucre, de beurre et d'œufs qui avait quitté Amsterdam,

le 23 mars, a reçu pendant trois quarts d'heure, des bombes, des

flèches et a été mitraillé par un taube sur lequel son équipage n'avait

cependant pas tiré.

Quel crime avait commis le navire hollandais le Medea qui, en fait

de contrebande de guerre, transportait des oranges?

Mais qu'importe? Quiconque ne se résigne pas aux actes des Alle-

mands mérite la mort.

M. Lujo Brentano s'étonne que nous ayons légèrement montré le

côte ridicule du Kaiser prétendant incarner son vieux Dieu, qui rap-

pelait plus Odin que Jésus. Il en fait un protecteur spécial de la

famille Hohenzollern, avec laquelle il lui attribue des rapports per-

sonnets. Dans ses soupers de Potsdam, Frédéric II aurait bien ri du
mystagogue féroce qu'il a pour successeur.

M. Brentano prétend que si l'Amérique n'est pas enthousiasmée des

hauts faits de l'empire allemand, c'est parce qu'elle n'obtient ses

informations que de l'Angleterre. Cependant, l'ambassadeur alle-

mand, M. de Bernstorf, et M. Dernburg lui en ont fourni d'abon-

dants, et le gouvernement des Etats-Unis vient de constater, à la suite

d'une enquête, que les Allemands inséraient dans les dépêches de

leur attaché militaire, le major Langhorme, des informations fausses.

(Le Temps du 27 mars.)

M. Lujo Brentano se fâche parce que nous avions supposé qu'il

avait signé le manifeste sur injonction. Il veut y avoir adhéré libre-

ment. Néanmoins, il fait une réserve : a Je n'ai pas rédigé l'appel des

quatre-vingt-treize, c'est bien vrai. Il se peut bien que j'eusse formulé

autrement l'une ou l'autre phrase. » Mais il ajoute qu' « il se sent

d'accord avec tous les autres signataires » pour maintenir les affirma-

tions suivantes :

« Il n'est pas vrai que l'Allemagne ait provoqué cette guerre... » Et

les documents mêmes publiés par l'Allemagne prouvent le contraire.

(( Il n'est pas vrai que nous ayons violé criminellement la neutra-

lité de la Belgique. » Et M. de Bethmann-Hollw^eg a lui-même

reconnu le fait, le 4 août : « nécessité n'a pas de loi ».

(( Il n'est pas vrai que nos soldats aient porté atteinte à la vie ou

aux biens d'un seul citoyen belge sans y avoir été forcés par la dure

nécessité d'une défense légitime. »

Et de toutes paris, surgissent les spectres des malheureux assassinés

sans motifs par les hordes allemandes, en Belgique et en France.

(( Il n'est pas vrai que nos troupes aient brutalement détruit Lou-

vain... » Cela veut-il dire qu'elles l'ont détruit délicatement?
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(( li n'est pas vrai que nous fassions la guerre au mépris du droit

des gens... ))

Or, voici quelques-uns des articles de la Convention de la Haye, du

i8 octobre 1907, signée par l'Allemagne elle-même.

Art. 2. — La population d'un territoire non occupé qui, à l'approche
de l'ennemi, prend spontanciaent les armes pour combattre les

troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément
à l'article i*'" sera considérée comme belligérante si elle porte les

armes ouvertement, si elle respecte les lois et coutumes de la guerre.

Art. 22. — Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au
choix des moyens de nuire à l'ennemi.

Art. 23. — Outre les prohibitions établies par des conventions spé-

ciales, il est notamment interdit :

a) D'employer du poison ou des armes empoisonnées;

h) De tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant à

la nation ou à l'armée ennemie;

c) De tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou
n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu h discrétion

;

d) De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier;

e) D'employer des armes, des projectiles ou des matières propres à

causer des maux sujjerllus;

/) D'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national

ou des insignes militaires et de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des
signes distinctifs de la Convention de Genève

;

ç] De déiruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où
ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées
par les nécessités de la guerre;

h) De déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice, les

droits et actions des nationaux de la partie adverse.

Il est également interdit à un belligérant de forcer les nationaux de

la partie adverse à prendre ])art aux opérations de guerre dirigées

contre leur pays, même dins le cas où ils auraient été à son service

avant le commimcement de la guerre.

Art. 25. — 11 est interdit d'attaquer ou de bombarder par quelque
moyen que ce soit des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne
sont pas défendus.

Art. 27. — Dans les sii'ges et bombardements, toiites les mesures
nécessaires doivent être prises pour épargner, autant que possible, les

édilices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et i\ la bienfai-

sance, les monuments historiques, les hôpitaux et les lieux de rassem-

b'ement de ma'ades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas

employés en même temps à un but militaire.

Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux de
rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés

«l'avanc<* à l'assiégeant.
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Art. 28. — Il est interdit de livrer au pillage une ville ou localité

même prise d'assaut.

Art. 5o. — Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra
être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont
elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables.

Art. 5i. — Aucune contribution ne sera perçue qu'en vertu d'un
ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef.

11 ne sera procédé, autant que possible, à cette perception que
d'après les règles de l'assiette et de la répartition des impôts en
vigueur.

Pour contribution, un reçu sera délivré aux contribuables.

Art. 53. — L'armée qui occupe un territoire ne pourra saisir que le

numéraire, les fonds et les valeurs exigibles appartenant en propre à

l'Etat, les dépôts d'armes, moyens de transport, magasins et approvi-

sionnements et, en général, toute propriété mobilière de l'État de
nature à servir aux opérations de la guerre.

11 n'est pas une seule de ces règles qui n'ait été violée par les Alle-

mands.

(( H n'est pas vrai que la lutte contre ce qu'on appelle notre mili-

tarisme ne soit pas dirigée contre notre culture... » Non, ce n'était

pas vrai à la veille de la guerre. Les étrangers, trop nombreux, qui se

laissaient séduire par le dogmatisme et les prétentions des représentants

de la Kuliur allemande n'avaient point la moindre velléité de s'en

affranchir en engageant la lutte contre le militarisme allemand.

L'Université de Bonn a conféré le titre honorilique de docteur à

M. Krupp el à M. Ransenbeger, son collaborateur pour la construction

du canon de ^20 (nov. igiA)-

Elle a voulu ainsi symbolyser l'identification du militarisme et de

la Kulliir intellectuelle et morale.

Les explications de M. Lujo Brentano, loin de dégager la responsa-

bilité des signataires du manifeste, l'aggravent.

Ils se présentent au monde comme professant le mépris du droit,

le mépris de l'humanité, le mépris de la vérité. Quelle autorité peu-

vent-ils avoir désormais?

Il ne leur reste plus qu'un enseignement possible : la démonstration

que l'éthique allemande justifie tous les mensonges et tous les crimes

quand ils sont destinés à assurer la domination de l'Empire allemand

iur le reste du monde.

D. Bellet Yves Guyot
Profeseeur à l'Ecole lii)rc des Sciences politiques

el de l'Ecole des Hautes Lludes commerciales.
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L'EXPOSÉ BUDGÉTAIRE
DE M. IlELFFERICH

L'empereur Guillaume II, suivant l'expression de K. Raph dans le

Journal des Débats, a trouvé dans le professeur Helfferich, le ministre

des Finances qu'il lui fallait : arrogant, vantard, de mauvaise foi,

ayant une instruction théorique considérable et la pratique des

affaires, particulièrement en Orient.

M. Helfferich, qui a écrit plusieurs ouvrages sur la monnaie, sur la

réforme de 1878, est condamné par les événements que l'Allemagne a

provoqués, à détruire en partie l'œuvre d'assainissement à laquelle

collabora son maître, Louis Bamberger.

M. Helfferich a fait ses débuts au Reichstag, comme secrétaire de la

Trésorerie d'Em[)ire, dans la séance du 10 mars 1915. A titre pure-

ment documentaire, nous donnons le résumé de son discours.

Le Reichstag et la nation germanique, affirme le secrétaire

d'Etat, sont pénétrés d'une seule pensée, celle de tenir jusqu'au bout

et de maintenir l'union, de faire tous les sacrifices jusqu'à la victoire

finale et décisive.

Après avoir rendu hommage à son prédécesseur, Kiihn, et déclaré

que ce n'est pas sans peine (ju'il s'rst rendu à l'appel fait à son patrio-

tisme par rem[)ereur, M. Hell'ft'rich j>romet de consacrer toutes ses

forces à l'œuvre qu'il doit accomplir; il réclame la contiance et le

soutien de tous ceux qui sont appelés à collaborer, notamment la

confiance du Reichstag. La guerre actuelle ne fera pas disparaître les

contradictions, les conflits d'opinion vi dintérèt matériel. Ce qu'il

importe de conserver, « c'est la conscience de notre communauté d'exis-

tence et de culture allemandes ».

Arrivant à l'objet même de son exposé, M. Helfferich annonce (ju'il

parlera et de son budget, et de la situation financière générale des belli-

gérants, mais (]u'il s'abstiendra d'énoncer un programme financier

post belluni, qui est subordonné et à la fin des hostilités, et aux condi-

tions de la paix. Actui^llement il faut prendre un seul enga^^ement,

celui d'entamer les gros |uob!èmes, sans parti jM'is d'école ni d'attache

politique. Les membres du Reichstag auront ainsi à se défaire d'opi-



90 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

nions précon^uos : les expériences faites durant la guerre auront i)Our

conséquence de faire désapprendre bien des choses.

Le budget de 1915-1916 estle premier budget de guerre de l'Empire.

Il se solde par i3 milliards M. Il a fallu renoncer, pour établir le

budget ordinaire, à établir les prévisions d'après le système habituel.

Le projet de la loi de linances a pour objet de satisfaire aux exigences

de la constitution, de permettre le rôle du budget et de donner les

bases du règlement de l'exercice. On n'a pas cru devoir soumettre un
budget détaillé de la guerre et de la marine, et cela, parce que toutes

les dépenses passent cette année par le budget extraordinaire; il en

est de même pour les colonies, le gouvernement étant hors d'état

d'obtenir actuellement les données nécessaires, il a fallu laisser main
libre aux autorités locales. Pour la guerre et la marine, on a établi les

dépenses permanentes i)our un semestre, en relation avec un budget

semestriel extraordinaire de 10 milliards M.

Pour le service de la dette, on ne touche pas à l'amortissement de

68 millions M. On réglera i)lus tard l'amortissement des emprunts

de guerre, dont le service figure au budget ordinaire. M. Ilelfferich

(et c'est certainement de la vantardise) entend réserver l'avenir et,

abstraction faite de toute autre considération, rendre les ennemis de

l'Allemagne responsables des dommages matériels infligés par les

alliés dans une guerre qu'ils ont provoquée d'une manière crimi-

nelle.

Pour igi^-igio, il y aura un surplus de 38 millions. Les recettes

sont en moins-value de 533 millions. On a pu faire 56i millions

d'économies dans les dépenses permanentes, dans les dépenses non

annuelles de 10 millions. Les droits de douane et les impôts sont en

moins-value de 176 millions, la poste de 129, les chemins de fer

d'Alsace Lorraine de 58, l'impôt de guerre a donné 170 millions de

moins-value. Les annulations de crédits permanents ont été considé-

rables, parce que, à dater du i**" août, le budget ordinaire de la guerre

et de la marine a été supprimé, ce qui équivaut à une économie appa-

rente considérable. Les appels au crédit depuis la guerre ont exigé un

accroissement du service de la dette. M. Heifferich a déclaré qu'il réser-

vait pour le huis-clos de la commission du budget, ses communications

sur le coût de la guerre. Il demande au Reichstag d'accorder les

10 milliards M. de crédit pour le budget extraordinaire, qui viennent

s'ajouter aux 10 milliards déjà autorisés en deux fois. Ce sont des

sommes énormes, mais aucun sacrifice ne peut être trop lourd lors-

(ju'il s'agit de l'existence et de la grandeur de l'Empire. Le sacrilice le

pus lourd, ce ne sont pas les 10 milliards, mais le sang versé par la

fleur de la jeunesse allemande devant l'ennemi, dans l'accomplisse-

ment silencieux d'un devoir sacré. Il ne suffit pas de voler les crédits^
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les sommes nécessaires doivent être fournies par l'emfirunt, et là

l'Empire a besoin du concours du peujjle tout entier. Le premier

emprunt de guerre de k milliards 1/2 a eu un succès inouï, grâce à

l'esprit de sacrifice du peuple allemand et de l'organisation excellente

du système monétaire et du crédit, de la bonne gestion des opérations

d'emprunt, notamment par la Reichsbank. et par son président. Le

second appel aux épargnistes et aux capitalistes allemands devra ren-

contrer l'écho le plus complet. Pour cela, on a étendu le réseau des

guichets, on y a englobé les associations de crédit mutuel et dans les

localités où il n'existe pas de caisse d'épargne, les bureaux de poste.

Maires, ecclésiastiques, instituteurs racoleront des souscripteurs. Il

faut faire comjjrendre à la nation que cette guerre doit être faite non

seulement avec du sang et du fer, mais avec du pain et de l'argent. Le

p.'us petit doit y contribuer. Celui qui gaspille les aliments néces-

saires est aussi méprisable que l'avare qui ne peut se séparer de son

argent, que le millionnaire qui se soustrait au service militaire.

De l'intérieur, M. Helfferich passe à l'étranger. Il déplore qu'en

dehors de la frontière, on se soit obstinément refusé à voir les progrès

financiers et économiques de l'Allemagne. En 191 1, durant la crise

du Maroc, on a cru en France qu'on ferait capituler les Allemands en

retirant brusquement les capitaux français d'Allemagne. Cette répéti-

tion générale de la force financière a bien réussi, mais cela n'a rien

appris aux Français, qui ont laissé se former une légende d'après

laquelle le danger d'un elfonilrement financier a seul empêché l'Alle-

magne de se jeter sur la France. L'Angleterre aussi n'a pas apprécié

é(iuitabK'ment la force économique et financière de l'Allemagne.

Lloyd George a parlé des boulets d'argent avec lesquels l'Angleterre

vaincra dans cette guerre, comme elle l'a fait dans d'autres, comme
elle a fourni des subsides à rEuroj)e contre Napoléon et, de la sorte,

gagné la victoire. Le duc de Wellington, sans parler de Blucher. se

r»'tournerait dans son cercueil, s il pouvait entendre de pareilles affir-

mations. Avec l'argent seul, alors même qu'il est manié avec l'habileté

la plus consommée, on ne gagne pas les batailles. Les grenadiers

prussiens (jui, à \\ aterloo, ont tiré d'affaire les sold its de Wellington,

ignoraient les l)ouIets d'argent et les !\io allemands. Les sous-marins

allemands ne tirent pas ce genre de munitions, ils se servent d'acier

allemand. Nous autres Allemands, nous considérons la guerre comme
l'épreuve la plus dure, mais aussi la plus noble, qui met en mouve-

ment toutes les forces morales, intellectuelles et matérielles de la

nation*.

I. La f![ranclil(upience cstiin côté caracléristicjue de M. lleltïorirh. M. Lloyd

George a voulu dire cl il a eu raison de le dire que la victoire appartien-
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L'Allemagne peut aujourd'hui se considérer comme l'égale en

richesse de l'Ani^^leterre, comme supérieure à la France. Si l'étranger

n'a pas apprécié suffisamment les progrès de l'Allemagne, c'est que
celle-ci a employé à l'intérieur la majeure y)artie de l'accroissement

de ses capitaux, tandis que l'Angleterre et la France ont cherché un
débouché au dehors, dans des valeurs et des entreprises étrangères.

On a pu juger de la réalité de l'accroissement de la richesse, en com-
parant la situation respective des différents pays à la veille et au len-

demain de l'explosion de la guerre. M. Helfferich nous montre les

banques françaises sous le poids de grosses pertes et d'engagements
acceptés légèrement, trembler dans leurs assises*. Le spectacle en Alle-

magne a été meilleur, dit-il, on a eu le bénéfice de l'organisation

financière, préparée de longue main et de toute l'épargne accumulée.

La crise des instruments de payement a été vite surmontée, banques
et caisses d'épargne ont tenu tous leurs engagements sans retard. Il

n'a pas fallu de moratoire général, comme dans tous les autres pays

belligérants et dans la plupart des pays neutres. Notre crédit public

s'est mieux soutenu que celui de la France et de l'Angleterre. De fin

juillet au lo mars, la rente française a baissé de 12 à i5 p. 100, l'an-

glaise de 7, l'allemande de 5 1/2. En 1910, le 3 p. 100 français était

de i4 points au-dessus du 3 p. 100 allemand, aujourd'hui il est tombé
au-dessous^.

Les frais de guerre de l'Autriche-Hongrie seront inférieurs à ceux
de l'Allemagne, les effectifs autrichiens étant bien moindres. Quant
à la Turquie, elle fait la guerre avec un minimum d'effort financier.

L'Allemagne connaît ses obligations à l'égard de ce second allié, elle

reste en contact avec l'ancien ministre des Finances, Djavid bey,

envoyé en mission à cet effet en Allemagne. La guerre coûte davan-

tage aux ennemis. Pour les huit premiers mois, l'Angleterre dépassera

9 milliards de marks, elle arrive par jour à près de ko millions de

marks et les dépasse. La Russie et la France ensemble dépensent

environ le double. Si l'on y ajoute les dépenses des petits États alliés.

dra à celui dont les ressources financières, la capacité d'acheter des muni-
tions demeurent intactes jusqu'au bout. Cent ans sont une longue durée
de reconnaissance, mais les Prussiens contre Napoléon n'auraient pu mettre
ni maintenir leurs troupes sur pied sans les subsides anglais.

I . Comme le Journal des Économistes n'a pas craint de le faire remar-
quer, la situation de certains établissements de crédit etde banques secon-
daires était mauvaise à la veille de la guerre. Elles s'étaient immobilisées
au Brésil, dans l'Amérique du Centre et du Sud. La mobilisation financière
privée a laissé à désirer.

2. A l'étranger, le 3 p. 100 français vaut de 70 à 76, le 3 p. 100 allemand
5i p. 100. En mars, les Allemands ont placé des bons du Trésor en Amé-
rique à un prix qui représente largement 6 p. k^o d'intérêt.
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on arrive à un total quotidien supérieur à i8o millions de marks,

3 600 millions par mois. Pour se procurer ces sommes gigantesques,

il faut recourir aux emprunts ou à la planche aux billets, au pa[jier-

monnaie, à la réduction des dépenses, aux impôts de guerre. Seule,

jusqu'ici, l'Angleterre a eu recours à des impôts de guerre* et, de

plus, elle a porté la main sur l'amortissement ordinaire. En Allemagne,
l'exercice de igi^-igiô laisse un léger surplus; le budget de 1915-1916

se présente en équilibre.

M. Helfferich ne veut pas encore recourir à de nouvelles taxes de
guerre. Pour faire face aux dépenses de la guerre, les gouvernements
confédérés s'en tiendront aux emprunts ou à l'émission de billets de la

Banque ou de l'Empire (papier-monnaie). Nous avons obtenu une
avance par le succès du premier emprunt de guerre en 1914 (sep-

tembre), exulte le Secrétaire d'Etat de la Trésorerie. Les frais de

guerre, antérieurs à cet emprunt (mobilisation) et les dépenses qui
dépassent le produit de ce premier emprunt, ont été couverts en par-

tie à l'aide du Trésor de guerre, en partie par les disponibilités de la

Caisse centrale du Trésor, en partie par l'émission de bons du Trésor,

])rincipalement à la Reichsbank. La mise à contribution de celle-ci

par l'Empire est de nouveau à un niveau maximum.
Au fur et à mesure des versements sur le deuxième emprunt de

guerre, il y aura une détente dans les relations du Trésor et de la

Reichsbank. L'Autriche-Hongrie a obtenu un succès avec son em-
prunt de guerre, elle a recueilli 3 oo3 millions de couronnes, somme
qui montre aux ennemis qu'ils n'ont pas estimé exactement la valeur

financière de notre alliée.

Parmi nos ennemis, l'Angleterre seule a obtenu sur le terrain du
crédit, un succès comparable au nôtre. Elle a émis en novembre le

montant formidable de 35o millions £ ^= j milliards de marks. Afin

d'en assurer la souscription, la Banque d'Angleterre a été incitée à

accorder des facilités qui dépassent de beaucoup celles octroyées en
Allemagne et que les Anglais ont critiquées avec sévérité. Et même avec

ces facilités, l'emprunt anglais, dit M. Helfferich, n'a pas été entière-

ment souscrit. Le cours de l'emprunt allemand a monté au-dessus du
prix d'émission, le cours du 3 1/2 anglaisa lléchi au-dessous. Nous ver-

rons, ajoute-l-il, à quel prix viendra le prochain emprunt anglais,

qui ne tardera pas, puisque le j)remier a fourni à Lloyd George des

ressources jusqu'en juillet et qu'il a déjà recours à des bons du
Trésor.

Ni la France ni la Russie n'ont réussi, jusqu'à présent, à combiner

1. El la Russie qui, pour combler, il est vrai, le trou du monopole de
l'alcool, a créé pour 5oo millions de roubles de nouveaux impôts.
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une seule grande o[)ération d'ensemble pour couvrir les frais de la

guerre. Rien d'étonnant pour le Russe, qui, même en temps de paix,

a recours à l'étranger, mais l'incapacité de la France de réussir dans

une action linancière est un sujet de surprise ^

Peu de temps avant la guerre, expli(iue M. Helfferich, la France

a émis un emprunt de 800 millions, qui a été souscrit 4o fois, mais,

en réalité, ce fut un échec puisqu'au début de la guerre, l'existence

de cet emprunt non classé, mal souscrit, a empêché de faire un nouvel

appel public au crédit. A l'exception de 2 millions £ de bons du
Trésor placés à Londres, à partir d'octobre on a eu recours en France

à des bons du Trésor à échéance de trois ou douze mois, qu'on appelle

des Ribotins'^.

Par ce moyen, on s'est procuré, en France, à peine 2 milliards de

francs, c'est-à-dire moins que l'Autriche-Hongrie, si mal cotée, a

trouvé chez elle ^.

M. Helfferich insiste sur le concours que la Banque de France prête

à l'Etat français, qui s'est fait ouvrir chez elle un crédit de 6 mil-

liards. Il montre M. Ribot faisant appel au crédit, acceptant le paye-

ment en bons du Trésor, en ribotins {sic) et en titres du 3 1/2 à 91.

Comme cet emprunt a fléchi de 10 p. 100, il a été présenté en grande

quantité à l'échange.

1. Il faut mettre en parallèle avec les affirmations hasardées du professeur
Helfferich, le tableau très sobre et très exact de l'homme d'Elat français
qui dirige les finances de la République. Séance de la Chambre du
18 mars 1910.

2. En Allemagne, où l'on a la plaisanterie lourde, pas en France, où on
les nomme bons de la Défense nationale.

3. Le 18 mars, M. Ribot a demandé à la Chambre d'élever de 3 5oa mil-
lions à 4 5oo millions la limite légale des bons du Trésor^ Au i5 mars
igiô, les dépenses faites par l'Etal depuis l'ouverture des hostilités pour
parer à l'ensemble de ses besoins ordinaires et extraordinaires, dépassaient
de 8 800 millions les recettes normales résultant des impôts et revenus
publics. L'insuffisance a été comblée, soit par les bons et obligations de
la Défense nationale, soit par des avances reçues de la Banque de France,
soit par des versements sur le 3 1/2 p. 100 et s'élevant à 894 millions. Du
début de la guerre au i5 décembre, l'Etat s'est adressé à la Banque de
France, il lui a emprunté 3 Goo millions et il s'est procuré i oSg millions
en bons du Trésor. Une seconde période s'est ouverte, pendant laquelle
les avances de la Banque ont atteint 1 milliard seulement, tandis que
les souscriptions aux bons produisaient 2/173 millions, sans compter ceux
placés en Angleterre et aux Etats Unis. Après avoir eu recours principa-
lement à la Banque de France, l'Etat français s'est mis en mesure de mé-
nager l'émission du billet de banque et de trouver directement dans les

capitaux libres du pays le soutien indispensable. Rien d'artificiel dfins

tout cela, aucune superposition de caisses spécialement créées, servant de
monts de piété mobiliers, émettant des billets circulant dans le pays ou
s'emmagasinant dans les coffres de la Reichsbank, — pas de forfanterie»
mais le sentiment très net de la force linancière de la France.
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(( La politique financière de la guerre, en France, consiste à trans-

former du papier en nouveau papier. » La réplique est facile.

M. Helfferich ne pouvait passer sous silence la conférence des trois

ministres des Finances à Paris, en février. Il en est encore à des infor-

mations erronées, il considère que la conférence a échoué parce que

le grand emprunt international collectif n'a pas été accepté. L'Angle-

terre se serait fait donner des avantages particuliers, elle aurait obtenu

que la France participât aux ouvertures de crédit faits à la Russie

pour acheter du matériel de guerre en Angleterre. Le gouvernement

russe doit mettre des bons du Trésor anglais à la disposition des por-

teurs anglais d'acceptations des banques russes, en souffrance. La

Banque d'Angleterre aura le droit de puiser dans les réserves d'or

des banques de France et de Russie.

L'Angleterre a réussi à se couper des lanières d'or dans la peau de

ses alliés, ajoute avec beaucoup d'atticisme M. Helfferich. Celui-ci

n'a même pas lu ni compris le communiqué à la [)resse, absolument

sincère, du 4 février, fait par les trois ministres alliés.

Il continue son ascension triomphale vers le Capitole, en compa-

rant la situation des trois banques d'émission. La Reichsbank tient

la tête, elle a augmenté son encaisse-or de i milliard, l'afilux d'or

continue et M. Helfferich remercie les généreux donateurs qui contri-

buent à renforcer la position de la Reichsbank : tout cet or est arrivé

volontairement, sans aucune coercition et il promet de n'en exercer

aucune. La Banfjue de France et la Banque de Russie n'ont pu que

maintenir leur encaisse-or. La Bancjue d'Angleterre est dans une

position un peu meilleure parce que à en croire M. Helfferich, elle a

mis la main sur une partie de la réserve d'or de l'Inde, annexé l'en-

caisse-or de la Banque nationale d'Fgyple. sauvé l'encaisse-or de la

Banque nationale de Belgiciue, (îu'elle s'est fait envoyer 8 millions de

£ Russie et parce qu'elle fait entrer en ligne de compte l'or qui se

trouve au Canada, en Australie, au Cap *. En dépit de toute cettt*

assistance, depuis le mois de novembre l'encaisse-or de la Banque est

descendue de 72 à 69 millions et est à peine la moitié de l'encaisse

allemande '.

Ce n'est pas seulement la hauteur absolue du stock d'or de la Reichs-

bank qui enchante M. llellferich, d'autres considérations l'enthousias-

ment, la proportion dans hupielle l'encaisse couvre les billets et les

1. Quel beau roman qu'une partie de ces affirmations.
2. VA les 5 ) millions £ vu or que détiennent les joints stock banks et la

liberté de se faire rointnnirser en or les billets de la banque d'Angleterre;
et les 5o millions jC duus la poche des particuliers.
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engagements à vue 33,5 p. roo à la Reichsbank, 3i,5 à la Banque de
France, 3o p. loo à la Banque d'Angleterre ^.

Les dépôts dans les banques et les caisses d'épargne ont augmenté
en Allemagne, — pour les caisses d'épargne, de 900 millions M. en

1914, malgré la guerre. En France, il y a eu 120 millions M. de retraits.

En janvier igiô, les versements dans les caisses d'épargne allemandes

ont dépassé les retraits de 390 millions M ^, La raison s'en trouve

dans le fait que les dépenses de guerre, les achats de matériel se font

en très grande partie à l'intérieur et rentrent dans la circulation?

Un point cependant paraît faible même à M. Hellferich, c'est le

cours du change sur l'étranger, la valeur du Reichsmark sur le marché
financier international. Cela n'a rien à voir, s'empresse-t-il de décla-

rer, avec la force intérieure de notre situation financière, cela dépend
uniquement de certaines conditions techniques de notre trafic exté-

rieur. L'interruption de notre commerce étranger nous empêche de

faire rentrer une grande partie de notre avoir dans le pays d'outre-

mer, les ennemis ont mis le séquestre sur nos capitaux et entravent

toute rentrée. Notre importation se concentre sur quelques pays neutres,

dont les signes monétaires sont en grande demande, alors que l'offre

fait défaut. La compensation pourrait se faire par des envois d'or,^

mais nous sommes d'avis que la conservation d'un stock d'or consi-

dérable à Berlin l'emporte sur le souci de la valeur du mark à

l'étranger. Est-ce que récemment la livre sterling n'a pas perdu

3 p. 100 relativcinent au dollar? Les Allemands n'ont pas besoin de

perdre leur sang-froid, en voyant baisser le mark^.

Tout ce discours est fait pour la consommation des Allemands et

des pays neutres. Il se termine par un hommage au patriotisme et à

la force économique de l'Allemagne.

Au nombre des projets de loi que M. Helfferich a soumis au

Reichstag, il en est un qui parle de l'émission de billets de banque et

de billets d'Empire en coupures de 10 marks. La circulation de ces

coupures augmente ; après la guerre la demande en grandira vrai-

semblablement, il est rentré à la Banque 280 millions M. en pièces

de 10 M. au 3i juillet au i5 février; cette lacune a été comblée

notamment par l'émission de billets de 5 M. des caisses des prêts,

1. M. Helfferich ne parle pas des currency notes et de leur couverture à
raison de 75 p. 100 en or.

2. En Russie, les dépôts ont augmenté depuis la guerre.
3. Il est cependant sorti de l'or d'Allemagne pour payer des marchan-

dises vendues par les Hollandais et les Scandinaves, Il est revenu, à

Londres, par la voie de Copenhague, des sovereigns à l'effigie de la reine
Victoria, portant le millésime de 187a et qui sont restés quarante-trois ans
enfermés dans lu tour de Jules à Spandau.
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mais Cela ne suffit pas encore. On aurait pu émettre des billets des

caisses de prêts de lo m., mais on est mal outillé, on craint la contre-

façon, on préfère recourir à la Reichs.

M. Helfferich demande l'autorisation d'émettre encore 120 millions

M. de billets de l'empire, ce qui porte le montant de ce papier-mon-

naie à 36o millions M. Afin de ne pas laisser ces 120 millions M.

sans couverture, ils devront être gagés sur des billets des caisses de prêts

ou sur de l'or monnayé allemand. Les officieux font observer que

cela ne donne aucune ressource nouvelle à l'Empire.

Après la guerre, ces billets de 10 iM. seront retirés jusqu'à concur-

rence de 120 millions; quant aux 2^0 millions M. qui subsisteront,

ils seront remplacés par des billets d'Empire de 5 M. Le retrait des

billets d'Empire de 10 M. donnera lieu à une émission de banknoles

de 10 M. par la Reichsbank.

Tout cela est bien compliqué! La Gazette de Francfort se demande
si, lors de la conclusion de la paix, on ne pourrait pas employer une

portion de l'indemnité de guerre, à retirer ces papiers- monnaie

d'Empire qui déparent le système monétaire allemand. Malheureuse-

ment pour les Allemands, il est invraisemblable qu'ils aient à se

préoccuper de l'encaissement et de l'emploi d'une indemnité de guerre.

MM. Helfferich et Havenstein ouvrent les voies au maintien des

petites coupures pendant de longues années.

M. Helfferich a accordé trois semaines au public allemand pour

souscrire au nouvel emprunt de guerre, — en titres de rente ou en

bons du Trésor 5 p. 100 — sans fixer à l'avance le montant total de

l'emprunt. Il a laissé aux souscripteurs le soin de fixer le total qu'ils

apporteraient à l'Empire.

Si jamais opération fut prùnée, c'est bien celle-là : de la chaire, où

prêche le pasteur ou le curé, jusqu'à l'imprimerie du journal le plus

modeste, tout a été mis en mouvement! Et en apparence, le succès a

répondu à cet effort. Les emprunts de guerre de l'Allemagne ont pro-

duit plus que ceux de l'Angleterre qui a placé du 3 1/2 à gô. L'Alle-

magne vient de faire prendre du 5 p. 100 à 98 12/2 (mars 1916),

contre 97 1/2 (sei)lembre igi^)- C'est en mobilisant les anciens titres,

en les mettant au mont de piété, qu'on a pu trouver une partie des

sommes indiciuées.

Et malgré tout ce bruit, le crédit anglais vaut toujours mieux que
le crédit germanicpie.

A. Raffalovich.

TOMK XLVI. AVRIL 1015.
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MOUVEMENT SCIENTIFIQUE
ET INDUSTRIEL

Le rôle militaire de l'aéroplane. — Les difficultés d'armement offensif et

défeusif de la machine volante; fusils, mitrailleuses pour aviateurs;

l'imprécision du tir. — Les bombes et leur lancement. — Les fléchettes.

— Les canons et le tir contre les aéroplanes. — Les conditions d'attaque

des sous-marins. — Gomment on peut se défendre contre eux; les tares

que présente ce petit navire. — Le canon contre le sous-marin; le filet

pare-torpilles. — La défense par la mobilité.

Ce n'est pas après déjà bien des mois de guerre, que l'on a besoin de

démontrer les services que peut rendre l'aéroplane; quelques chiffres,

qui ont été publiés ces jours derniers, ont montré les milliers de

vols qu'ont exécutés nos aviateurs militaires; on sait également ceux,

auxquels se sont livrés les aviateurs anglais. Et si nous n'avons pas

d'élément de comparaison entre les services militaires des aéroplanes

alliés et ceux des aéroplanes allemands, du moins la population d'une

partie du territoire français, notamment de Paris, a appris par expé-

rience que ces aéroplanes germaniques pouvaient porter la destruction

au milieu des populations civiles à l'aide de bombes, de projectiles,

(jue l'on considérait ordinairement comme inventés pour des opéra-

tions militaires.

Ainsi que nous lavions pressenti, bien des mois avant la guerre,

dans un travail sur l'automobilisme que l'Académie des Sciences,

morales et politiques a jugé digne d'une récompense, on peut même
dire que les appareils d'aviation semblent destinés surtout à des ser-

vices militaires. Tantôt ce seront des reconnaissances aériennes, en vue

d'identifier remplacement de batteries en action, ou encore pour con-

stater les mouvements des troupes de l'ennemi. Tantôt la machine

volante, avec son pilote et son observateur ou son canonnier, son lan-

ceur de bombes, partira en expédition dans le but déterminé de con-

tribuer à des attaques, de frapper les troupes, ses magasins, ses bat-

teries, ses bâtiments militaires, ses voies ferrées (en se gardant
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d'attaquer les populations civiles, les maisons, quand il ne s'agit pas

d'expéditions faites par des Allemands). En tout état de cause du reste,

les deux aviateurs, puisque généralement ils partent par couple, ont,

en l'air, à se défendre contre les attaques possibles des aviateurs mili-

tiiires ennemis, armés généralement comme eux pour l'attaque aussi

bien que pour la défense; ils auront également à subir les projectiles

lancés contre eux, du sol môme. Il n'est pas impossible que la lutte ait

à se poursuivre entre une ou plusieurs machines volantes et un ballon

dirigeable, si ces ballons dirigeables, appareils particulièrement déli-

cats, se hasardent dans des parages où des aéroplanes seraient à

craindre en nombre.

Afin de répondre à ces buts multiples, laéroplane a été obligé d évo-

luer rapidement dans des voies militaires ; il est même curieux à cet

égard, non seulement de constater l'évolution rapide de cette machine,

imaginée d'abord pour les arts de la paix, qui trouve une utilisation

essentiellement militaire; mais encore de se rappeler que, très peu de

temps avant la guerre actuelle, dans le public, on ne se doutait géné-

ralement pas des efforts qui avaient été poursuivis à ce point de vue

militaire, en vue tout à la fois d'étudier les conditions de construction

des bouches à feu installées à bord des aéroplanes, puis de combiner

les projectiles qui seraient lancés de ces aéroplanes sur le sol, et les

intallations,le matériel, les troupes de l'ennemi ; ou encore de prendre

des mesures pour protéger la machine volante et son équipage contre

le tir d'autres machines volantes; et de combiner aussi des bouches à

feu susceptibles de tirer contre les aéroplanes, du sol même.

En cette matière, comme pour touti's les questions militaires et

guerrières, les Allemands avaient montré une activité extraordinaire,

(juc l'on ne pressentait pas toujours suffisamment. Leur industrie

nationale et traditionnelle de la guerre attirait particulièrement leur

sollicitude. Mais il ne faudrait point croire que l'on se soit désinté-

ressé de la question en France; on ne doit pas oublier que c'est l'ar-

mée française qui a été dotée la première, depuis la guerre, il est vrai,

de ces fléchettes d'acier que les Allemands se sont empressés d imiter.

Il ne faut pas oui)lirr non plus qu'à la lin de 1910 llnspei teur g«'^néral

de l'aéronauticjue annonçait (juc les aéroplanes seraient bientôt pour

vus d'une arme à feu capable de les transformer en instruments de

guerre offensifs. De même, à la lin de 1910, un autre directeur de

lAéronauti(îue militaire affirmait que tous les aviateurs allaient être

entraînés au tir en aéroplane. On sait au surplus par les comptes

rendue, il est vrai, souvent sommaires, publiés en la matière, les ser-

vices remaniuables (\no nos aviateurs militaires rendent ( haque jour

au front; en même temps qu'ils se livrent à des incursions sur le ter-

ri toir© ennemi, incursions dont les barbares savants s'indignent, en
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voulant sans doute faire oublier aux neutres les massacres de popu-

lations civiles qu'ils ont méthodiquement poursuivis à l'aide de leurs

aéroplanes.

Gomme nous le laissions entendre tout à l'heure, en vertu des rôles

multiples que l'on confie aux machines volantes et aux aviateurs mili-

taires, il y a eu des difficultés diverses à vaincre. Il a fallu trouvercette

arme à feu à laquelle nous faisions allusion à l'instant; imaginer éga-

lement des bombes donnant des résultais souvent plus effectifs, en

tout cas de lancement plus facile; économiser les explosifs en complé-

tant les bombes par les fléchettes; mettre à même toute machine

volante de se défendre dans l'air contre les attaques des aéroplanes

ennemis. Il a fallu également, pour se défendre précisément contre ces

aéroplanes ennemis, combiner des canons, des bouches à feu de dépla-

cement facile, à tir effectif, rapide, contre les aviateurs qui viennent

survoler notre front, nos batteries, pour repérer celles-ci, essayer

même de les détruire, ou bien jeter la mort parmi nos troupes. Nous

devons dire tout de suite que les solutions trouvées ne sont pas encore

parfaites, tant s'en faut; et tout particulièrement pour ce qui est des

bouches à feu installées à terre, et destinées à tirer plus ou moins ver-

ticalement sur les machines volantes venant à passer dans le champ de

tir de ces pièces. Aussi bien, la solution est particulièrement difficile;

et la preuve en est dans ce fait, qui étonne souvent ceux qui ne sont

point au courant de ces questions, que bien des machines volantes

pourront venir survoler un territoire, des troupes, des forteresses

ennemies, sans qu'on puisse effectuer contre elles un tir qui les mette

à mal. Ce qui paraît réussir le plus effectivement en la matière, c'est

la lutte de l'aéroplane ou de plusieurs aéroplanes contre ces incursions

de l'ennemi.

Le simple tir en aéroplane d'une mitrailleuse, d'un fusil contre un
but immobile, à plus forte raison contre un autre aéroplane se dépla-

çant lui aussi à très grande vitesse, entraîne des difficultés considéra-

bles, dont le public ne se rend généralement pas compte. Il n'y a aucune

compf^raison à faire avec le tir d'un canon de marine installé à bord

d'un navire deguerre marchant à grande vitesse: l'allure del'aéroplane

et celle du bateau de guerre ne sont point du « même ordre », comme
dirait un mathématicien. Non seulement le tireur en aéroplane ne

jouit pas des avantages du canonnier de marine, qui est relativement

à son aise, dispose d'un matériel perfectionné pour la visée; mais

encore et surtout la vitesse dont est animé l'aéroplane à bord

duquel on tire, est formidable, atteignantconstamment 80, 90, 100 kilo-

mètres à l'heure et davantage. En outre, elle n'est jamais connue de

façon très exacte par le tireur; il est de plus, avec l'appareil qui le

porte, soumis à des oscillations souvent très fortes, à des descentas et
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à des remontées brusques, ce qui modifie, brusquement aussi, sa posi-

tion par rapport au but à atteindre. L'aéroplane, la mitrailleuse et le

tireur se déplacent dans « trois dimensions », en longueur, en largeur,

en hauteur; et il en est de même du but, quand celui-ci sera un autre

aéroplane, même un ballon dirigeable. Aussi bien, le tireur, à bord

de l'aéroplane, est abandonné à lui-même; il n'a aucune collaboration

à attendre, le pilote ayant généralement assez à faire de diriger sa

machine volante.

On a voulu remédier aux difficultés de la visée, en installant des

mitrailleuses pouvant tirer facilement 4oo, 5oo, 600 coups à la

minute et davantage, tout en ne pesant qu'un poids assez faible, ce

qui était essentiel dans la circonstance. On remédie à l'imprécision du
tir par une pluie véritable de projectiles, que l'on peut lancer dans

un temps très court. Il est manifeste que l'abondance des projectiles

tirés donne une supériorité à la mitrailleuse légère sur le fusil ou la

carabine; car c'est pendant un temps très court lui-même que le com-
battant, à bord d'un aéroplane, peut lancer des projectiles contre le

but à atteindre ; surtout quand ce but sera un autre aéroplane se dépla-

çant à très grande allure, se livrant à des crochets, à des descentes, à

des montées, afin de rendre le tir ennemi moins efficace.

On a évidemment des exemples d'aviateurs blessés ou même tués en

plein vol par l'équipage d'une autre machine volante; mais les chances

sont assez faibles, et les risques considérables pour l'attaquant. Il est

vrai (jue les dangers pour l'attaqué augmentent dans des proportions

énormes, quand une machine se trouve en présence de deux machines

ennemies; la loi du carré s'ap|)lique alors. Les deux agresseurs sont

en réalité quatre fois plus redoutables qu'un agresseur unique. Les

chances de l'équipage de l'aéroplane isolé diminuent de moitié, de ce

fait qu'il doit se défendre contre deuxattaques, tandis que, constituant

un but unique pour les deux attaques, il voit doubler ses chances

d'être frappé. D'oh cette loi du carré. On pourrait comprendre de

même que trois aéroplanes s'atlaiiuant à un seul, ont une valeur com-

bative qui est neuf fois celle de l'autre. Et c'est ce qui exidic]ue que,

quand une machine volante ennemie apparaît, on voit simultanément

s'élever plusieurs aéroplanes adverses, l'agresseur étinl h» plus géné-

ralement alors obligé de prendre la fuite, s'il ne veut pas être rajnde-

ment mis à mal. On comprend donc qu'il se forme de véritables expé-

ditions, des raids de machines volantes pour aller en reconnaissance,

ou encore pour lancer des bombes, des projectiles sur l'ennemi; la

défense de celui-ci doit se disperser sur les divers attaquants, cl chacun

d'eux peut dire qu'il est étrangement moins exposé.

Au reste, cpiand il s'agit d'armer les aéroplanes dune bouche à feu,

on se heuite ;\ de grosses diflicultés, si l'on veut donner un certain



lO'i JOURNAL DES ÉCONOMISTES

calibre à cette bouche à feu; non seulement parce qu'il est malftisé de

trouver la place nécessaire à bord de la machine volante; mais encore

parce qu'un approvisionnement un peu im[Jortant de projectiles pour

cette bouche à feu alourdirait beaucoup trop la machine volante. Et

pourtant, si l'on s'en tient aux prescriptions du droit des gens, tout au

moins de la déclaration de Saint-Pétersbourg, on doit se contenter de

calibres très faibles, par exemple, pour les projectiles des mitrailleuses

d'aéroplanes. Le plus souvent ce projectile, qui ne peut être, d'après

les termes de la déclaration, un projectile explosible, ne fera que des

dégâts très faibles soit dans la charpente, soit dans les plans, les ailes,

le fuselagedel'aéroplane. On a des exemples innombrables de machines

volantes qui reçoivent impunément, pendant leur vol, des dizaines de

projectiles, sans qu'il en résulte rien de sérieux pour les aviateurs, si,

bien entendu, ils ne sont pas frappés directement et de façon redou-

table. Sans doute, dans bien des cas, on peut emporter, à bord de la

machine, trois mille cartouches, correspondant à trois mille coups à

tirer contre l'ennemi; mais cela ne supposera généralement qu'un

combat d'un quart d'heure. La nécessité de la projection simultanée

d'un nombre énorme de projectiles s'impose tellement en cette matière,

que l'on a songea des mitrailleuses à double et triple canon pour pou-

voir lancer en une seconde de 25 à 3o projectiles.

Pour répondre à un des rôles particuliers que l'on confie mainte-

nant couramment à l'aéroplane, ainsi que nous le disions en commen-
çant, on a voulu le doter d'un approvisionnement de bombes, de pro-

jectiles explosifs d'assez gros calibre, qu'il s'agit de laisser tomber sur

le but à détruire à terre ; ces bombes pouvant peut-être, dans des

circonstances exceptionnelles, permettre à l'aéroplane de lutter égale-

ment contre un ballon dirigeable, s'il arrive à le dominer dans son

vol. Ces bombes se fabriquent dans différents types, suivant les armées

considérées; mais elles relèvent d'un même principe. L'une des plus

intéressantes est celle qui est due à deux ingénieurs anglais, MM. Mar-

ten et Haie; ce sont des projectiles du type shrapncll, c'est-à-dire con-

tenant une série de petites balles d'acier qui, au moment de la rupture

du projectile, par suite de son contact même avec un obstacle ou de

l'inflammation d'une fusée, sont lancées dans toutes les directions,

grâce à une certaine quantité d'explosif se trouvant à l'intérieur de la

bombe. Généralement ce genre de projectile pèse de 9 à 10 kilogrammes,

contient plusieurs kilogrammes d'un explosif violent comme le trini-

trotoluol, et renferme trois cent (juarante balles, qui vont se répartir

(le tous les côtés et produire leurs terribles ravages.

On combine également de ces bombes, dont la charge d'exploaif est

plus forte, qui ne contiennent point de balles de shrapnell; et qui

peuvent servir à rompre des ponts, à détruire des voies ferréoi, des
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ponts de navire. Ces projectiles, approvisionnés à bord de la machine

volante, sont souvent lancés à la main, grâce à une poignée qu'ils pré-

sentent; ou déclenchés automatiquement, quand l'homme qui se

trouve à bord de l'aéroplane estime que la bombe peut atteindre le but

visé. Ce tir à l'aide de ces bombes est particulièrement difficile. Il faut

que l'aviateur se rende compte de la vitesse à laquelle la machine se

déplace, la bombe, une fois abandonnée à elle-même, se trouvant

animée de cette vitesse; el des mesures doivent être prises pour que la

combinaison de son déplacement horizontal et de sa chute l'amène

sur le but.

Des exercices multiples sont imposés aux aviateurs pour qu'ils s'ha-

bituent à ce tir très difficile; les résultats qui ont été atteints par beau-

coup d'entre les nôtres, notamment dans leurs voyages en Allemagne,

montrent que souvent ils arrivent, en la matière, à une sûreté tout à

fait remarquable. Aussi bien, on peut parfaitement combiner de ces

bombes qui deviennent presque des obus, et qui, grâce à une petite

hélice spéciale, éclateront en l'air, à une hauteur réglée à l'avance,

après être tombées delà machine volante, et couvriront une vaste sur-

face des balles contenues dans le projectile, par suite de l'intlamma-

lion d'une fusée entraînant la détonation de la charge».

Au sur[)lus, souvent, afin d'augmenter les chances de frapper le but,

les aviateurs descendent à une hauteur relativement faible au-dessus

du sol et de ce but à atteindre ; le tir est alors moins difficile, puisque

la dislance est moins grande. 11 est vrai que machine et équipage sont

alors exposés de très près au tir des fusils ou des canons spéciaux ima-

ginés pour lutter contre les aéroplanes. Il est bien certain que, en dépit

de la grande lubilelé des aviateurs, pour obtenir quelque résultat

<'fficace avec ces bombes, il faut en faire une vraie dilapidation, en

•consommer des quantités énormes. La vitesse à laquelle se déplace

l'aéroplane, vitesse indispensable et pour sa bonne marche et sur-

tout pour se mettre h couvert des coups de l'ennemi, ne laisse qu'un

très court instant critique [)our lâcher la bombe de minii re (|u'elle

atteigne le but. l^ncore faut-il tenir compte de la hauteur, de la direc-

tion el delà vitesse du vent. Et comme ces bombes coûtent assez cher,

que leur fabrication nécessite un certain temps, que leur approvision-

nement peut laisser à désirer; on a imaginé en France (depuis lors on

a imité la chose en Allemagne comme nous le disions, d.ins ce pays

où l'on a l'habituile de faire facilement sien ce qui vous convient) une

forme spéciale de projectile dont le fonctionnement repose uniquement

*5ur la gravité, le [)oid3.

Ce sont des lléchcttes en acier, les dards d'aéroplane. Elles ont la

forme et î\ peu près les dimensions d'un gros crayon de couleur, envi-

ron d'un centimètre de diamètre, pour une longueur de i4 à i5 cen-
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timètres; ces fléchcltes sont faites au tour, avec une pointe conicjue à

l'extrémité; à l'autre bout, le métal est entaillé suivant une disposition

en croix; et les quatre petites lames de métal qui subsistent ainsi à

l'arriére de la flèche lui font un véritable empennage, exactement

comme les plumes de la flèche classique; elles lui permettent de

se diriger en ligne droite. Ces flèches coûtent naturellement très

bon marché. L'aviateur en emporte avec lui un approvisionnement

de plusieurs centaines. Et quand il se trouve au-dessus de corps de

troupes, même de détachements isolés présentant pourtant une surface

assez importante, en ouvrant la partie inférieure du réservoir où se

trouvent les fléchettes, il les laisse tomber brusquement et en quan-

tité sur les êtres vivants au-dessous de lui.

Ici non plus on n'est pas à l'abri de certaines erreurs de tir; le vent,

en particulier, peut faire dériver assez facilement ces fléchettes. Mais

il ne faut pas oublier qu'elles tombent bientôt à une allure de

i5o mètres par seconde environ; ce qui est la vitesse d'un projectile

de fusil à une certaine distance; leur pénétration est considérable.

Elles pénétreront facilement le cuir bouilli d'un casque allemand,

entreront de 6 à 7 centimètres dans un crâne, pénétreront profondé-

ment dans le corps, en causant de terribles blessures. Un aéroplane

portera aisément 200 kilos de ces fléchettes, ce qui lui permettra de

répandre la mort au-dessous de lui à peu de frais.

Nous avons tout à l'heure fait allusion à la possibilité d'attaques

d'aéroplanes contre les dirigeables. Les exemples de combat de ce

genre ne se sont encore guère présentés ; il semble à première vue que

les balles ordinaires dont peut disposer la machine volante ne sont

pas très à redouter pour le ballon. Les trous faits dans l'enveloppe,

quand il s'agit d'un ballon partagé en ballonets, comme un zeppelin,

ne présentent que des orifices assez faibles à la sortie du gaz. Mais

comme raéro|)lane peut s'élever rapidement et prendre du champ, en

passant par-dessus le dirigeable, peut-être aurait-il alors la ressource

de laisser tomber sur lui des bombes lui causant des dégâts très graves.

Il aurait de plus la faculté, bien périlleuse, il est vrai, pour l'équipage

de l'aéroplane, de se lancer contre l'enveloppe du ballon comme un
véritable bélier, et d'y faire une blessure très large. En tout cas, les

ballons dirigeables allemands ne se sont guère jusqu'ici exposés aux

attaques de l'aéroplane; et l'on ne sait pas ce qui sortirait d'un combat

de ce genre.

Il ne faut sans doute pas s'exagérer les qualités combatives de l'aéro-

plane; mais, étant donné les destructions qu'il peut commettre et les

services précieux (ju'il rend i)Our les reconnaissances, on a naturelle-

ment cherché des instruments f)Our le détruire du sol même, des

bouches à feu susceptibles de lancer contre lui des projectiles entrai-
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nant sa chute, le blessant gravement ou tuant son équipage. Les résul-

tats fournis dans cette voie par les armes portatives, fusils ou mitrail-

leuses, sont généralement négligeables. Étant données l'altitude à

laquelle vole l'aéroplane, l'incommodité du tir dans une direction

presque verticale, les chances très réduites que l'on a d'atteindre un

des deux aviateurs, ou une partie essentielle du moteur, alors que la

machine volante se déplace à très grande vitesse ; étant donné aussi

que les ailes, le fuselage même peuvent être percés d'un très grand

nombre de balles, sans qu'il en résulte aucune conséquence néfaste,

le tir au fusil contre un aéroplane ne produit presque jamais rien.

Le réglage du tir de ce fusil sur un but se déplaçant dans trois dimen-

sions, comme nous le disions, est extrêmement difficile ; il faudrait

faire varier presque instantanément la portée, la direction, la hauteur

du tir. Nous n'insisterons i)as, du reste, sur ce fait qu'on est arrivé à

blinder de façon effective, contre le tir du fusil et de la mitrailleuse,

les parties les plus essentielles du mécanisme.

On a imaginé, un peu dans tous les pays, des canons spéciaux, sou-

vent montés sur voiture automobile, pour le tir contre les aéroplanes;

ces canons lancent des projectiles variés, dont quelques-uns laissent

derrière eux une trace de fumée, pour que l'on puisse régler le tir en

constatant où a porté le premier coup. Il faut de toute manière que

le canon puisse se pointer sous un angle très considérable, presque

verticalement ; ce qui n'est pas sans entraîner des difiicultés, et obliger

à une construction spéciale, pour que le canon ne se renverse pas au

moment du dé[)art du coup. Atteindre le but est très malaisé, lors

même que l'on emploie des projectiles à shrapnell, et ceci sous

l'influence des déplacements toujours si faciles de l'aéroplane, dans

tous les sens. Et encore arrivera-t-il souvent qu'un projectile attei-

gnant, on peut pres(îue dire par hasard, une portion de l'aéroplane, y

fera un trou très net, sans y trouver une résistance suffisante [iour que

son explosion se produise; la machine volante en recevra une légère

secousse, mais elle ne sera nullement mise hors de service pour cela.

On voit donc tout à la fois que l'aéroplane, avec son armement,

constitue une quatrième arme, comme on l'a dit pitloresquement,

qui, déjà, peut rendre de très grands services, en dépit de sa nais-

sance toute récente. 11 est assez difficile de lutter contre lui. Mais il ne

faut pas non plus s'exai^érer les ravages qu'il peut causer au point de

vue destructif proprement dit.

En vertu de sa fameuse déclaration de blocus fictif, rAllemagnc a

prétendu jeter la terreur on Angleterre, et réduire à sa merci sa
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redoutable adversaire. Telles qu'elles se passent actuellement depuis

quelques semaines, les choses ne sont pas si terribles que les Alle-

mands les avaient annoncées en faisant les gros yeux. Non seulement

l'inquiétude ne s'est point répandue dans les milieux maritimes

anglais, mais encore les assassinats, les attaques à main armée aux-

quels la brutalité allemande s'est livrée contre une série de navires et

d'équipages purement commerciaux, n'ont point entraîné des pertes

très élevées pour la marine commerciale anglaise.

Cependant il ne faut pas se faire d'illusions, en ce que, certes, les

Allemands ont tiré bon parti de leurs sous-marins ; et en ce que, sans

doute, à un point de vue plus général, ce type de bateau, que l'on a

considéré jusqu'à ces temps derniers comme tout à fait secondaire,

est susceptible d'un avenir plus large qu'on ne l'avait pressenti, de

services militaires plus grands qu'on ne le pensait, soit dans la guerre

actuelle, soit dans les guerres à venir, qu'il faut bien malheureuse-

ment prévoir. La chose avait été escomptée par certains spécialistes,

qui, avant même le déchaînement de cette guerre, affirmaient que le

bateau sous-marin devait devenir un adversaire des plus redoutables,

pour les plus grosses unités navales; peut-être même obliger à aban-

donner l'emploi de ces unités
;
peut-être aussi d'après certaines idées,

rendre les guerres navales impossibles. Nous avons eu l'occasion

d'examiner ce côté de la question^.

Le sous-marin actuel est au point : il peut naviguer en plongée à

peu près complètement inaperçu, sauf l'extrémité de son périscope,

qui fait une légère traînée à la surface de l'eau; quand il demeure

dans des proportions relativement faibles, il peut s'échapper par

immersion brusque en quelques minutes. Et si l'on ne s'aperçoit pas

de sa venue, il lui est relativement facile d'apporter une grosse tor-

pille avec une charge considérable d'explosif, au contact même de la

partie inférieure d'une coque de navire, où les ravages seront d'au-

tant plus terribles que le contact est direct. Un puissant cuirassé

peut, dans ces conditions, être éventré et coulé par l'explosion d'une

seule torpille apportée par un sous-marin; la perte de plusieurs

grands croiseurs anglais est là pour bien démontrer la chose.

C'est précisément pour cela que certains des spécialistes que nous

avions tout à l'heure en vue, et le plus célèbre d'entre eux, l'amiral

anglais sir Porcy Scott, estiment que la généralisation du sous-marin,

surtout si on lui donne de grandes proportions, fait disparaître com-

plètement l'utilité des navires de surface. Ces cuirassés ne leur parais-

sent plus pouvoir être d'aucun usage, ni pour la défensive ni pour

l'offonsive. Toutefois, en dépit des perles que la marine anglaiie a

I. lievue politique, et parlementaire, février iqio.
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subies du fait de l'attaquie des sous-marins allemands, comme on l a

vue au contraire venir jusque dans la région de Cuxhaven, et 8 en

tirer sans perte sensible, on doit bien en conclure qu il y a quelque

exagération dans l'opinion que nous venons de citer. 11 est vrai que

les défenseurs de cette opinion veulent voir le sous-marin prendre

une taille de plus en plus considérable; certains d'entre eux en arri-

vent même à la conception du croiseur ou du cuirassé sous-marin,

présentant un déplacement, un poids de 1 1 ooo tonnes, possédant non

lus quelques tubes |!0ur le lancement des torpilles, mais lo à 20 de

ces tubes, ayant en conséquence une puissance offensive considéra-

blement augmentée, disposant d'une puissance motrice de 35 000 à

36 000 chevaux, possédant même un cuirassement de protection, et

disposant de canons à l'intérieur d'un abri cuirassé.

Certes, toutes ces vues ne paraissent point être des illusions, puisque

déjà, sous certaines formes, elles se réalisent. Non seulement on a

déjà étudié de très près en Russie, en France, des croiseurs sous-ma-

rins possédant une machinerie de 18000 chevaux, et dont le séjour à

la mer pourrait être de quarante jours, en naviguant presque continuel-

lement; non seulement on a affirmé, sans qu'il soit possible de vérilier

la chose, qu'on aurait construit à Hambourg, depuis le commence-

ment de la guerre, deux grands sous-marins ou plutôt submersibles

(pour employer le nom qu'on donne généralement aux plus grandes

unités), qui auraient des dimensions quadruples de celles qui étaient

d'ordinaire adoptées, et pourraient eux aussi s'approvisionner à

l'avance pour quelque quarante journées à la mer. Mais encore depuis

déjà un certain temps, dans presque toutes les flottes, on a réalisé

l'artillerie du bateau sous-marin. C'est morne ce qui a permis à cer-

tains sous-marins ou submersibles allemands, «'attaquant à des ba-

teaux de commerce des nations alliées, de les obliger à s'arrêter sous

la menace de leurs canons, vide couler le navire à l'aide de quelques

obus, une fois (jue l'équipage a évacué ce navire (quand les Allemands

n'en étaient pas encore à couler les navires de commerce sans se

préoccuper aucunement des civils qui se trouvent à bord).

C'est seulement quand le submersible est hors de l'eau, qu'il n'est

j»lus en plongée, qu'il est revenu à la surface, que l'on peut utiliser

ces pièces d'artillerie, qui sont, du reste, d'un calibre assez réduit,

quelque 76 ou 77 millimètres de diamètre, à peu près comme le

canon de campairne. Quand le petit navire doit plonger à nouveau,

on peut faire rentrer le ou les canons qui se trouvent sur le pont,

dans des logements spécialement aménagés ; de même que, quand le

navire arrive à la surface de l'eau, on sort ces pit^ces de ces loge-

ments, roi)ération se faisant en peu de temps par des manœuvres

simples. Ces pièces d'artillerie ne peuvent être utilisées «{ue contre
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des bateaux de commerce ou des balcaux de guerre sans cuirasse-

ment ; elles n'en sont pas moins utiles dans telle ou telle circon-

stance. Mais, normalement, l'arme essentielle du bateau sous-marin,

c'est la torpille lancée par le tube lance-torpille
; et alors le bateau

sous-marin, pour masquer son voisinage, se mettre en même temps

aussi complètement que possible à l'abri des projectiles de l'ennemi,

ne laisse émerger que son ou ses périscopes, appareils qui lui per-

mettent de prendre contact avec le monde extérieur par la vue, à une

certaine hauteur au-dessus de la surface de l'eau. Tout au plus laisse-

t-on dépasser au-dessus de cette surface le kiosque, dans lequel se

trouve le commandant du bateau, et grâce auquel il a vue directe sur

la mer et sur le navire qu'il entend torpiller.

Certes, on ne saurait trop le répéter, car il faut se garder des illu-

sions dangereuses : le bateau sous-marin tel qu'il est, tel qu'il fonc-

tionne, tel qu'il est armé, peut causer des ravages redoutables. Et

d'autant que, en vertu de ce phénomène de concentration technique

qui s'est fait en matière militaire comme dans toutes les entreprises

industrielles véritables, une seule torpille peut détruire en un instant

une valeur énorme, représentée par un immense cuirassé et un nom-

bre très élevé d'existences. Dans la marine anglaise, c'est par des sous-

marins que, durant la guerre actuelle, les croiseurs Cressy, Aboukir,

Hogue, Hauwke ont été détruits ; il en a été de même, dans la marine

allemande, pour le croiseur Hela, pour le contre-torpilleur S-go.Bien

entendu, nous ne comptons pas comme hauts-faits militaires, pour

les sous-marins allemands, les destructions de bateaux de commerce

ou même de bateaux-hôpitaux ; la lutte est un peu disproportionnée

ici.

Néanmoins, le bateau sous-marin présente des sortes de tares d'in-

fériorité ; il ne peut pas évoluer n'im )orte o\i ; il ne peut emporter

avec lui, à moins de dimensions considérables, que des approvision-

nements assez faibles ; il ne semble pas, en dépit de ce que l'on a

affirmé, qu'il soit susceptible de les renouveler sous l'eau ; nous ne

voyons pas bien comment, au [oint de vue techniciue, la chose pour-

rait se faire. Il est également gêné dans sa mission par cette sorte

d'oeil qu'il projette au-dessus de l'eau; son périscope, où la vue de ce

qui se passe en surface est transmise au commandant du sous-marin

par un jeu de miroirs, n'est qu'un œil assez impartait, qui ne voit

qu'une portion réduite de tout l'horizon, au moins à un instant

donné. Très souvent, dès qu'il est dans des parages voisins de l'en-

nemi, le sous-marin s'immerge complètement, fait disparaître môme
Textrémilé supérieure de son périscope ; il navigue alors un peu à

tâtons, d'a| rès la direction i)rise avant celte immersion totale. S'il

veut savoir de nouveau à peu près exactement où il en est, s'il 8'est
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bien approché de l'ennemi comme il le pensait, dans les limites où

il l'attendait, il est obligé, de nouveau, de faire émerger ce péris-

cope ; et celui-ci, surtout s'il est double, et à moins que la mer ne

soit particulièrement clapoteuse, agitée, écumeuse, va accuser son

déplacement, sous l'influence de la marche même du sous-marin, par

un sillage très net que les équipages des bateaux ennemis arriveront

très fréquemment à identifier de façon sûre.

On ne peut évidemment pas dire que ce tube de périscope, de faible

diamètre, forme un but très distinct pour le tir des canons des navires

attaqués; néanmoins c'est un but sur lequel les projectiles pourront

bien arriver; il en sera bien davantage encore si le sous-marin fait

émerger son kiosque, pour mieux voir ce qu'il a devant lui, juger

exactement de la direction à donner au tir de sa torpille automobile.

Et si le kiosque est démoli, il y a beaucoup de chances pour que l'eau

se précipite à l'intérieur du sous-marin et le coule avec son équi-

page. Ceci laisse déjà pressentir un des moyens de défense (un peu aléa-,

toire, il est vrai) que l'on possède contre les attaques du sous-marin.

Mais il ne faut pas omettre non plus que ce petit bateau présente

cet inconvénient de voir sa vitesse réduite considérablement, quand

il est immergé totalement, par rapport à son allure en surface : tel

sous-marin qui pourra fournir peut-être une vingtaine de nœuds en

surface, ne naviguera plus ensuite, en immersion, qu'à 8 nœuds,

avec son moteur électrique au lieu du moteur à pétrole cjui lui ser»

vait dans l'autre situation; et cette lenteur constitue une de ces tares

auxquelles nous faisions allusion. Nous devons ajouter que, si le

sous-marin est d'une taille un peu importante, il ne pourra pas navi-

guer par des profondeurs d'eau, des fonds, comme l'on dit, de moins

de i4 mètres environ ; caril faut bien qu'il ait 3 mètres sous sa quille,

pour ne i)as risquer de toucher violemment quand il est immergé et

qu'il navigue un peu au jugé; il faut également une épaisseur d'eau

de quelques mètres entre son sommet et la surface de cette eau; sinon

son passage se traduira par un fort remous, qui accusera inévitable-

ment sa présence à l'équipage d'un bateau ennemi observant l'ho-

rizon et craignant une attaque. C'est donc là une autre tare, nuisant au

sous-marin qui prétend attaquer des gros navires de guerre, car ceux-

ci peuvent se maintenir par des profondeurs d'eau inférieures, où

le sous-marin, hors d'état de naviguer en sécurité, sera amené à se

révéler lui-même par quelque signe extérieur.

Ce que nous venons de dire, laisse déjà pressentir certains îles

moyens que l'on a, dans la marine de guerre, pour se défendre contre

les attaques des 8(ms-marins. Tous ces moyens ne sont sans doute pas

à la portée des bateaux de commerce, du moins de la plupart d'entre

eux; ils i)euvent néanmoins avoir recours à certains. Nous allons
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noue en rendre compte en passant rapidement en revue les moyens de

défense ou de protection, ou môme d'offensive; l'offensive étant sou-

vent la meilleure des défenses.

Nous avons laissé entendre tout à l'heure que le canon peut jouer

un certain rôle dans la défense, ou môme dans l'offensive, contre le

sous-marin; mais, à moins d'imprudences grandes, à moins d'un

hasard qui amènera le sous-marin à émerger imprudemment dans le

proche voisinage d'un bateau de guerre possédant quelque canon d'un

calibre effectif, le plus souvent le tir des projectiles ne pourra'se faire

que contre ce périscope dont nous parlions, ce tube de 20 centimètres

de diamètre, dépassant l'eau de quelque 70 ou 76 centimètres. Et

lors même que le sous-marin visé aurait deux périscopes, cela ne con-

stituerait qu'un but très difficile à atteindre. Sijlc périscope est coupé

par un coup de canon, le sous-marin deviendra simplement, et tem-

I»orairement aveugle (sous réserve de l'utilisation de la vue directe

par le kiosque émergé), mais il ne sera pas mis en état d'avarie grave»

Il faudrait également un bien grand hasard pour qu'un projectile

vienne frapper directement la partie supérieure et émergée d'un sous-

niarin, surpris ainsi, dépassant l'eau de son pont courbe; quant à la

portion du sous-marin qui est sous l'eau, celle-ci lui forme un ma-
telas protecteur particulièrement effectif, même contre de gros pro-

jectiles.

11 existe bien un dispositif de protection que l'on a inventé presque

immédiatement après l'invention des torpilles automobiles mêmes :

c'est le filet que l'on appelait jadis filet Bullivan, ou filet pare-torpilles.

C'est un immense filet fait de mailles d'acier généralement rondes,

que l'on peut disposer au pourtour du navire à défendre, en le

maintenant à une distance de quelque 10 mètres de la coque de ce

navire. Le nez de la torpille lancée contre le bateau viendra se

prendre dans les mailles, comme un poisson qu'on pêche, empêchera

le choc de se produire au contact de la carène; et l'explosion de la

torpille aura simplement pour résultat de crever une certaine surface

de la muraille en filet métallique. Toutefois, on a réussi à munir le

nez des torpilles d'une espèce de cisaille susceptible de cou[)er le filet,

et de faire un passage à la torpille, qui continuera son chemin

jusqu'au contact de la coque pour y exercer ses ravages. Au surplus,

l'utilisation de ces filets est impossible pour un navire en marche :

non seulement la masse métalliijue immergée autour de lui réduit

considérablement sa vitesse (ce qui entraîne un danger spécial, comme
nous allons le voir), mais encore le filet vient se plaquer à l'avant du

navire, contre ses flancs mêmes, et ne joue plus son rôle.

Évidemment, on peut concevoir qu'un filet de cette nature soit

tendu à l'entrée d'un port, d'une rade où demeureront à l'abri des
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unités navales; mais ce ne sont plus des unités qui prennent

une part activée la guerre. C'est ce que Ton a fait à l'arsenal autrichien

de Pola, où un sous-marin français est venu se mailler comme un

poisson au filet. Encore une fois, il s'agit là de mesures de défensive

passive, qui ne sont point celles qui nous intéressent.

On peut également, dans certaines conditions, poser des mines

sous-marines dans les passages que les bateaux sous-marins que l'on

redoute sont exposés à fréquenter; mais elles ne peuvent pas les arrêter

de façon définitive, et ce ne sont que des mesures locales. Au surplus,

il s'agit là principalement de dispositifs ou de moyens de défense qui ne

sont possibles que pour des navires de guerre ou des navires auxi-

liaires. Il y a au contraire des procédés qui peuvent servir à toute

navigation en général.

Ce n'est pas précisément l'emploi de flottilles légères utilisées comme
convoyeurs, éclaireurs et protecteurs de navires principaux; ce serait

une très grosse complication s'il fallait faire accompagner de la sorte

tous le» navires de commerce, à moins de leur imposer l'obligation

très gênante, par conséquent très coûteuse, de se déplacer en convois

d'importance. Pour les navires de guerre, tout au contraire, les conlrc-

lorpilleurs, essentiellement rapides, à faible tirant d'eau, iju'une

torpille ne peut pas atteindre, en vertu même de ce faible tirant d'eau

et de l'immersion à laquelle généralement la torj)ille navigue, [peuvent

former gardes du corps; ils observent de tous cùtés, se déplacent

constamment, apercevront inévitablement le périscope d'un sous-marin

s'approchant et émergeant partiellement pour lancer sa torpille, et ils

auront le tem[)s de lui courir sus, de le frapper comme un bélier, de

le couler sans doute, de le mettre hors de combat, ou tout au moins

hors d'état de lancer son terrible projectile contre le navire principal.

Mais ce procédé du bélier peut être employé même par des navires

de commerce; la preuve en a été donnée récemment dans les attaques

subies par certains bateaux de commerce anglais. La résistance d'une

coque de sous-marin n'est pas considérable, surtout la résistance de

son kiosque; et il suflit d'une avarie assez réduite, pour que l'eau

envahisse le petit bateau et le mette en perdition. En fait et surtout,

il ne faut i)oint oublier que les navires de commerce ne sont plus

généralement des bateaux filant simplement à 7 ou 8 nœuds, comme
les sous-marins à l'état d'immersion; ils sont susceptibles de donner

12, i3, i/i nœuds, quand ce n'est point davantage. Et tout comme un

navire de guerre, ils peuvent se préserver de la torpille, l'empêcher

d'atteindre le but visé, en marchant à l'allure la plus rapide, ce qui

gène le tir du sous-marin, q\i\ est dans la nécessité de venir se mcllre

presque perpendiculairement au navire qu'il veut attaquer. En décri-

ront clos crochets multiples, les navires de commerce troubleront
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encore bien davantage la visée de la torpille. C'est, en réalité, parce

qu'ils marchaient trop lentement ou même qu'ils se sont immobilisés

pour venir au secours d'une autre unité mise à mal, que plusieurs

des navires de guerre anglais torpillés par des sous-marins ont été

coulés. Il faut, pour appliquer ce moyen de défense, être constam-

ment sur ses gardes; cela s'impose à l'heure actuelle. Il est nécessaire

que l'on surveille l'horizon et le sillage, le remous révélateur de

l'approche du sous-marin; il ne faut pas alors hésiter à se lancer à

toute vitesse: soit pour fuir et mettre une distance respectable entre

ce sous-marin et soi-même, soit pour décrire des crochets rapides,

ainsi que nous le disions, et ajouter des difficultés de tir aux diffi-

cultés de poursuite. Il ne faut pas même hésiter, dès que l'occasion

s'en présente, à utiliser la vitesse dont on peut disposer pour se lancer

contre la coque assez fragile du bateau sous-marin, et lui procurer

ainsi le sort qu'il mérite, quand il s'attaque à un bateau de commerce.

Il est bon de se rappeler que les sous-marins de plus en plus grands

que l'on a commencé de construire, ou que l'on rêve de construire,

une fois qu'ils ont émergé, ne peuvent replonger et se mettre en sécu-

rité sous une certaine épaisseur d'eau, qu'au bout d'un temps beau-

coup plus long que les sous-marins de plus faible tonnage.

Daniel Bellet.
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2. — Décret changeant la dénomination des commissaires de surveil-

lance administrative des chemins de fer qui prendront le titre de <( com^

missaire du contrôle de l'Etat sur les chemins de fer » (page 10S6).

— Décision instituant une commission chargée d'étudier l'utilisation,

pour les besoins agricoles, des moteurs d'automobiles réformés par l'admi-

nistration de la guerre (page 1087).

— Décision instituant une commission chargée d'étudier les conditions

d'utilisation de la viande frigoriûée, les plus propres à ménager le cheptel

français pendant la guerre (page 1087). — Erratum (4, page 112G).

— Avis relatif au tirage au sort des séries de rente 3 p. i )0 amortissable

qui devront être remboursées au pair en i<)i5 (^page logi).

3. — Décret portant approbation du budget général et des budgets

annexes de l'Indo-Chine pour l'exercice 1915 (page 11 12).

— Opérations effectuées par la Caisse nationale d'épargne pendant le

mois de janvier 1915 (page 11 17).

4. — Décret suspendant les droits d'entrée sur une certaine quantité Je

rails et éclisses pour voies de tramways ^.page 11 26).

— Décret suspendant les droits d'entrée sur les rails et éclisses destinés

à la réfection des voies de communication présentant un intérêt pour la

défense nationale (page 11 26).

— Arrêté prorogeant d'un mois le délai fixé par l'arrêté du i'*^ novem-

bre igi/j en matière de responsabilité des compagnies de chemins de fer

(page ii3i).

— Dcéret relatif à l'ouverture à Dakar de travaux supplémentaires sur

fonds d'emprunts (page ii3i).

— Chemins de fer de l'Etat. — Compte rendu de l'exécution des dis-

positions budgétaires et de la marche des services (art. 63 de la loi de

flnances du i;> juillet 191 1) (page 191 à 2i.i). — Edition complèle (feuilles i5

et 16).

TOME XI.VI. AVRIL 1915. 8
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5. — Décret porlant promulgation du traité conclu à Washington, le

i5 septembre 191 /i, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, pour faci-

liter le règlement des litiges (page 11 49)-

— Décret portant délimitation de la Guinée française et du Sénégal

(page ii54). — Erratumî(7, page 1194).

— Décret approuvant une délibération du conseil général de la Guade-

loupe et dépendances en date du 3 décembre 191/i, qui modifie l'assiette et

le tarif du droit de sortie sur les sucres (page ii55).

— Avis relatif au blocus de l'Est-Africain allemand (page iiSg).

6. — Décret rendant exécutoires en Algérie les dispositions du décret

du 12 octobre I9i3, relatif au timbrage des ordres de virement en banque

(page 1167).

— Décret abrogeant les décrets des i5 février 1899, 10 décembre 1891,

3o mai 1899 et 19 mai 1909, réglementant la contribution des patentes en

Cochinchine (page 1174).

'— Erratum au rapport précédant le décret du 12 novembre 1914»

publié au Journal officiel du 20 de ce même mois, page 8763, approbatif

d'un arrêté du gouverneur général de l'Indo-Chine, portant modification

au budget de l'emprunt de 53 millions pour l'exercice 1914 (page ii74).

— Circulaire relative à l'application de l'arrêté du 22 février 1915, con-

cernant les subventions à accorder aux sociétés de secours mutuels qui,

par suite de l'état de guerre, n'ont pu effectuer leurs versements de

retraites avant le3i décembre 1914 (page ii74)-

— Etat présentant les stocks de sucres à la fin du mois de février 1915

(page 1179).

7. — Décret prohibant la sortie de divers produits (page 1186).

— Décret approuvant les comptes définitifs de l'exercice 191 2 pour les

budgets locaux et budgets annexes de l'Afrique occidentale française

(page 1194).

9. — Décret réglementant, au Tonkin, les cessions d'explosifs par les

titulaires de permis d'usage (page i23i).

10. — Décret érigeant en station hydrominérale le quartier de la Mouil-

lère faisant partie de la ville de Besançon (Doubs) (page i24G).

— Circulaire relative au f )nctionnement des commissions cantonales

et d'appel chargées de statuer sur les demandes d'allocations journalières

formées par les familles nécessiteuses des hommes appelés sous les dra-

peaux (page 124O).

—-Décret déclarant d'utilité publique les travaux à exécuter pour l'éta-

blissement de deux nouvelles voies de tiroir à la gare des marchandises dé

Sèvres-Saint-Cloud (page la/iG).

— Décret déclarant d'utilité publique les travaux à exécuter pour le

quadruplement des voies de lu ligne de Paris à Rouen, entre la Garenne-
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Bezons et Mantes, dans la partie comprise entre Poissy et Epône-Mézièies

(page 1246).

— Décret prorogeant la validité du décret du 9 mai 1912 déclarant

d'utilité publique les travaux à exécuter pour l'amélioration de la gare

Saint-Lazare à Paris et l'électriûcation des lignes de la petite banlieue

rive droite (page 1247).

— Situation, au i*"" mars 1915, du tonnage admis à participer aux

primes à la navigation et compensations d'armement dans la limite de

i5o millions prévus par l'article 23 de la loi du 7 avril 1902 (page 12G9).

11. — Décret relatif au payement de l'impôt sur le revenu des valeurs

mobilières concernant les rentes 3 1/2 amortissable (page i285).

— Décret rendant applicables aux colonies et pays de protectorat autres

que la Tunisie et le Maroc, les dispositions des décrets des 9 janvier et

4 février i9i5 prohibant divers produits à la sortie de la métropole

(page 1293).

— Situation à la date du 28 février i9i5, du recouvrement des contri-

butions, droits, produits et revenus dont la perception est autorisée par la

loi du 26 décembre 191^ (page 1299).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du i*'au 10 mars 1915^

(page i3o4).

12. — Notification relative à la contrebande de guerre (page i3o9).

— Décret rendant applicables aux baux qui doivent expirer ou entrer

en vigueur avant le i" août I9i5, les dispositions des décrets du 19 sep-

tembre et du 19 octobre 191^, relatifs à la prorogation et à la suspension,

des baux des fermiers ou des métayers qui ont été mobilisés (page iSio).

i4. — Décret nommant le sous-secrétaire d'Etat au ministère de la

Marine (page i337).

Arrêté constituant une commission chargée de rechercher les moyens

de développer les relations commerciales entre la France et la Russie

(page i338).

Décret relatif au prix de vente des tabacs de la rt'gie en Algérie

(page i338). — Erratum (,20, page 147a).

— Tableau préscutant, par département : 1° les quantités de vin enle-

vées de chez les récoltants et celles imposées au droit de circulation

depuis le commencement de la campagne; 2' les stocks existant chez les

marchands en gros à l'expiration du mois de février I9i5 (page i35i).

— Situation, à la date du 28 février I9i5, des marchandises tuni-

siennes admises au bénéfice de la loi du n^) juillet 1890 (page i35i\

— Relevé de la production et ilu mouvement îles sucres imligènes à

l'expiration du mois de février igtS (page i353).

— Situation mensuelle de la Caisse nationale d'épargne au 3i octobre

1914 (page i354).
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i5.— Décret portant élévation des droits sur l'alco )! en Afrique occi-

dentale française (page 1372). — Erratum (17, page i4i6).

— Décret prorogeant jusqu'au 3i décembre 1916, la constitution en

rentes françaises des bons de la Caisse de la Guadeloupe (page i373).

16. — Loi relative aux droits à pension des fonctionnaires civils de

l'Etat qui accomplissent en temps de guerre un service militaire, et de leurs

veuves ou orphelins dans les cas de blessures ou de décès résultant de

l'exécution de ce service (page i385).

— Loi relative à l'appel sous les drapeaux de la classe 1916 (page 1387).

— Décret relatif aux mesures prises pour arrêter les marchandises

appartenant à des sujets de l'Empire d'Allemagne, ou venant d'Allemagne,

ou expédiées sur l'Allemagne (page i388).

— Décret portant dérogation, pendant la durée de la guerre, aux

articles 22 et 23 du décret du 18 novembre 1882, relatif aux adjudications

et marchés passés au nom de l'Etat (page i389).

— Décret portant modification des taxes à percevoir pour l'affran-

chissement : 1° des colis postaux de 5 à 10 kilogrammes, à destination

de la Suisse; 2° des colis postaux ne dépassant pas le poids de 5 kilo-

grammes, à destination de l'Uruguay, acheminés par la voie d'Italie et des

paquebots italiens (page i389).

— Décret rendant applicables aux colonies et pays de protectorat

autres que la Tunisie et le Maroc les dispositions du décret du 6 mars

1915, prohibant divers produits à la sortie de la métropole (page i39i).

— Décret autorisant l'ouverture des travaux d'aménagement de l'hô-

pital indigène de Dakar (page 1393).

— Avis relatif à la saisie, sur le Fortuna, de marchandises considérées

comme contrebande de guerre, et à la capture du vapeur norvégien

Heina (page i4oi).

17- — Loi relative à l'interdiction de la fabrication, de la vente en gros

et au détail, ainsi que de la circulation de l'absinthe et des liqueurs simi-

laires (page i4o7).

— Loi relative à la restitution des droits perçus sur les absinthes

(page 1/408).

— Décret modifiant le décret du 29 décembre 1914, portant règlement

du budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1916 (page i4o8).

— Décret rendant applicables à l'Afrique occidentale française et en

Afrique équatoriale française, sous réserve de certaines modiQcations. les

lois du 17 août 1897 et du 3o novembre 1906, qui ont modifié divers arti-

cles du code civil (page i4it)).

18. — Décret suspendant la surtaxe d'entrepôt sur le nitrate de soude

importé pour les besoins de la défense nationale (page 1427).

19- — Loi portant conversion en loi du décret du 10 janvier i9i5,

relatif au payement du montant des réquisitions de navires (page i447).
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— Loi portant conversion en lois de décrets pris en matière flnancière

du 12 août au iG décembre 1914 (page i4A7).

— Loi complétant la loi du 8 août igiS, relative au warrant hôtelier

(page i448).

— Circulaire relative à la rémunération des séquestres des biens de

sujets allemands ou austro-hongrois (page i448).

— Tableau de la production et du mouvement des alcools depuis le

commencement de la campagne igi^-iQiS jusqu'au mois de février igia

(page i/i58).

20, — Décret rendant applicables à l'Algérie la loi du i4 juillet 1909

sur les dessins et modèles et le décret du 26 juin 191 1, portant règlement

d'administration publique pour l'exécution de cette loi (page i47i).

— Décret rétablissant les droits d'entrée sur divers produits (page 1472).

— Décret rendant applicable en Indo-Chine la loi du 11 juillet i885,

modifiée par l'article 57 de la loi du 3o mars 1902 (page 1492).

— Commerce de la France pendant les deux premiers mois de l'année

1915 (page i494).

— Situation des cultures au !•' mars des années I9i4-i9i5 (page i495).

21. — Décret portant règlement définitif du budget des territoires du

sud de l'Algérie pour l'exercice 191 2 (page 1609)

.

— Décret relatif à la prorogation des échéances en matière de loyers

(page i523).

— Décret portant nomination d'une commission de la main-d'œuvre

agricole (page i525).

— Décret complétant les règlements d'administration publique des

32 janvier 1868, 28 février 1899 et 9 juin 190G dans leurs dispositions rc

latives aux placements des entreprises d'assurances (page i532). — Errata

(28, page i5G6).

— Situation mensuelle de la caisse nationale d'épargne au 3o novembre

1914 (page i538).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du ii au 20 mars 191

5

(page i538).

23. — Décret portant promulgation de l'arrangement suspendant

l'application de la convention franco-belge du 3o juillet 1891, pemlanl la

durée de la guerre, conclu au Havre, le i3 mars 1916, entre la France et

la Belgique (page i552).

— Décret portant fixation de tarifs applicables dans les relations télé-

graphiques entre riùir^pe et le Maroc, voie Tanger-Maroc (page i5â.i).

— Décret portant application aux colonies et pays de protectorat autres

que la Tunisie et le Maroc des dispositions du décret du 9 février 1916,

relatif aux délais de péremption en matière de mandats-poste (.page i56G).

— Erratum (/i, page i593).

24. — Notification de l'atlhésion de la république de Colombie à la
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convention relative à la création, à Rome, d'un Institut international per-

manent d'agriculture (page i583).

— Notification du dépôt, par la république de l'Equateur, le Pérou et

le Honduras, de leurs ratifications sur la convention postale universelle

(page i583).

— Décret relatif au remboursement des obligations, à la délivrance des

lots, à Tarn irtissement des actions, au payement des coupons, dividendes

et intérêts (page i585).

— Note relative à la communication au Parlement d'un état sommaire

des marchés de 5oooo francs et au-dessus passés pendant l'année 191 4 par

le ministère des Finances (page 1600).

26. — Situation à la date du i5 mars 1916, des marchandises tuni-

siennes admises au bénéfice de la loi du 19 juillet 1890 (page i644).

— Avis relatif à la délivrance des certificats provisoires des obligations

de la défense nationale (page i645).

— Avis relatif à la capture du vapeur allemand Colonia, etde la cha-

loupe allemande Rohlfs et à la saisie sur le vapeur hollandais Boeroe, de

marchandises considérées comme contrebande conditionnelle de guerre

(page i645).

37. — Notification au Gouvernement de la République française par le

Conseil fédéral suisse de l'adhésion du gouvernement britannique, en ce

qui concerne l'Etat de Bornéo du Nord, à l'arrangement relatif à l'échange

des lettres et boîtes avec valeur déclarée (page i65i).

— Loi relative à l'acquisition de la qualité de citoyen français par les

sujets français non originaires de l'Algérie «t les protégés français non

originaires de la Tunisie et du Maroc, qui résident en France, en Algérie

ou dans une colonie autre que leur pays d'origine (page i65r).

28. — Décrets rendant applicables à l'Algérie la loi du 19 mars 1910 et

les décrets des 28 août et 17 octobre 191 2 sur le crédit agricole individuel

à long terme (page 1668).

— Décret autorisant des avances aux titulaires des marchés du ministère

de la Guerre (page 1671).

— Décret autorisant les ministres à faire acquitter au moyen d'avances

les dépenses effectuées à l'étranger dont le payement ne peut être différé

jusqu'à la production des pièces justificatives (page 1672).

— Relevé présentant d'une part, des renseignements relatifs à la pro-

duction des sucres dans les fabriques à la date du i5 mars dernier; d'autre

part, la production et le mouvement des glucoses pendant les six mois

écoulés de la campagne I9i4-i9i5 (page i683).

— Tableau des chômages prévus, pour l'année I9i5, sur les voies navi-

gables (page i684).

— Etat des permis d'exploiter les forêts ou leurs produits accessoires

délivrés pendant le 4'' trimestre 1914 (colonie de Madagascar) (page i684).
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29. — Décret supprimant la contrainte par corps en matière civile et

•commerciale dans les établissements français de l'Inde (page 1707).

30. — Décret prorogeant les délais accordés aux trésoriers-payeurs

généraux et aux receveurs des finances pour le solde des rôles de l'année

1913 (page 1716).

— Décret portant fixation de nouvelles taxes télégraphiques pour les

correspondances échangées avec l'Amérique du Sud, voie Brest-Dakar

<page 1716).

3i. — Loi élevant la limite d'émission des bons du Trésor (page 17A0).

— Loi prorogeant les dates de clôture de l'exercice 1914 en ce qui

•concerne l'exécution des services de la guerre et de la marine (page l'jho).

— Loi concernant les avances faites ou*à faire aux chambres de com-

merce (page 1740).

— Loi portant ouverture de crédits spéciaux et d'exercices périmés

(page 1740).

— Loi concernant : 1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exer-

cice 1914 au titre du budget général ;
2" l'ouverture et l'annulation de cré-

dits sur l'exercice 191^ au titre des budgets annexes (page 1742).

— Loi concernant la régularisation de décrets au titre du budget gé-

néral de l'exercice 1914 et des budgets annexes (page 1746).

— Circulaire aux préfets des départements où ont eu lieu des dom-

mages résultant de faits de guerre (page 1761).

— Bilan de la Caisse des dépôts et consignations au 3o septembre 1914 et

annexe au bilan (page 1777).

RAPPORTS

Rapport d'ensemble sur la situation générale des établissements de

Saint-Pierre et Miquelon pendant l'année 1918 (7, pages 2i5 à 23o, édition

complète, feuille 17).

Rapport de la commission de contrôle de la circulation monétaire

au président de la République pour l'exercice 1914 (pages 201 à aSS,

3, édition coniplètf, feuille 18).

Rapport de la commission supérieure consultatite du service de santé,

(10, page 126)). — Errata, i3.

Deuxième rapport présenté à M. le président du conseil par la com-

mission insliture eu vue de constater les actes commis par l'ennemi eu

violnlion du droit des gens (11. page 12S1).

— Rapport sur l'application, pendant l'année I9i3 de la loi des 5 avril

1910-27 février 1912 sur les retraites ouvrières et paysannes (pages 289 à 254,

i4, édition complète, feuille 19).
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FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LOI RELATIVE A L INTERDICTION DE LA FABRICATION, DE LA VENTE EN

GROS ET AU DÉTAIL, AINSI QUE DE LA CIRCULATION DE l'aBSINTHE ET

DES LIQUEURS SIMILAIRES.

{Journal officiel du 17 mars.)

Article premier. — Sont interdites la fabrication, la vente en
gros et au détail, ainsi que la circulation de l'absinthe et des liqueurs

similaires visées par l'article i5 de la loi du 3o janvier 1907 et

l'article 17 de la loi du 26 décembre 1908.

Les contraventions au paragraphe i'" du présent article sont punies
de la fermeture de l'établissement et, en outre, à la requête de l'admi-

nistration des contributions indirectes, des peines fiscales prévues à

l'article i" de la loi du 28 février 1872 et à l'article 19 de celle du
3o janvier 1907.

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.

LOI RELATIVE A LA RESTITUTION DES DROITS PERÇUS SUR LES ABSINTHES

Article unique.— Est autorisé le remboursement des droits perçus
au profit du Trésor ou des communes sur les absinthes se trouvant
actuellement chez les débitants.

Ce remboursement aura lieu à charge de mise à l'entrepôt ou
d'envoi à la rectification.

LA LOI SUR LA PROTECTION DES VALEURS MOBILIERES

(4 avril 1915).

Article premier. — Dans les cas où la faculté de recourir aux lois

des i5 juin 1872 et 8 février 1902 est ouverte à raison d'un événe-
ment de la guerre déclarée par l'Allemagne en août 1914, la procédure
est modifiée dans la mesure et sous les conditions de la présente loi.

Art. 2. — S'il s'agit de valeurs françaises au porteur, le propriétaire

doit aviser par lettre recommandée l'établissement débiteur des cir-

constances qui le mettent dans rim[)Ossibilité de représenter soit les

titres, soit les coupons. Avis de la remise de cette lettre au destina-

taire doit lui être donné par la poste, et le destinataire doit accuser
lui-même réception à l'envoyeur, dans les cinq jours au plus tard de
la remise.

Celte lettre contiendra les nom, prénoms, profession, le lieu de
résidence actuelle et celui du domicile du déclarant, le nombre, la

nature, la valeur nominale, le numéro et, s'il y a lieu, la série des
titres, ainsi que la date d'échéance du plus ancien coui)on exigible.

Le déclarant indiquera aussi, s'il est possible :
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i'' Les circonstances dans lesquelles il est devenu propriétaire des
titres et celles dans lesquelles il a été dépossédé

;

2° L'époque et le lieu où il a reçu les derniers dividendes ou in-

térêts.

Il fera élection de domicile dans la localité du siège de l'établisse-

ment débiteur.

La signature du déclarant doit être légalisée par le maire ou par
un officier ministériel, ou encore à Paris, par le commissaire de
police. Le lieu de sa résidence et son domicile seront certifiés par les

mêmes personnes, ou établis par toutes pièces et certificats dont l'in-

téressé a le droit de demander et d'obtenir, sans frais, la délivrance
aux autorités compétentes.
La déclaration ainsi faite emporte, pendant la durée des hostilités

et les six mois qui suivront leur terme définitif, opposition au paye-
ment tant du capital que des intérêts ou dividendes à toute autre per-

sonne que le déclarant. Elle autorise, d'autre part, le déclarant à

percevoir de l'établissement débiteur les intérêts ou dividendes exi-

gibles dans les conditions indiquées [)ar les articles suivants.

Un double de la lettre indiquée ci-dessus, et dans les mêmes condi-
tions, est adressé par le déclarant au syndicat des agents de change
de Paris, qui fait, le quinzième jour au plus tard, la |)ublication

prévue par l'article ii de la loi du i5 juin 1872 modifiée par l'article

premier de la loi du 8 février 1902.

Art. 3. — 1° S'il s'agit de titres au porteur mis en dé[)ùt dans une
banque, représentés par un récépissé de ladite banque dépositaire, le

déclarant doit produire à l'établissement débiteur ce récépissé. A
défaut de ce récépissé, il doit produire une attestation de la banque
dépositaire établissant d'une manière précise que les titres visés dans
la déclaration ont bien fait l'objet d'un dépôt effectué dans ses caisses

par le déclarant et que celui-ci ne les a pas retirés
;

2° Sur la remise de cette pièce signée par lui et après justification,

qui pourra être réclamée si besoin est, de l'existence et de l'identité

de la banque dépositaire, les dividendes ou intérêts seront payés au
déclarant, après trois mois écoulés dei»uis l'échéance de chaque cou-
pon, si personne ne s'est [irésenté pendant ce délai comme pro[>rié-

taire des titres ou coupons ;

3° Les payements ainsi faits libèrent l'établissement débiteurenvers
tout tiers qui se présenterait ultérieurement. Si ce tiers pc^teur éta-

blissait que lesdits payements ont été faits à son préjudice, il n'aurait

qu'une action personnelle contre le déclarant et contre la banque
dépositaire

;

4° Si, avant le payement au déclarant par l'établissement débiteur,

les titres ou coupons sont présentés par un tiers audit établissement,
il doit provisoirement retenir ces titres ou eoupons contre récépissé.

Ce dernier doit, de plus, avertir le déclarant, par lettre reconimmdée,
de la présentation des titres ou coupons, en lui faisant connaître le

nom et l'ailresse du tiers porteur. Les effets de la déclaration primi-
tive restent alors suspendus jusqu'à ce qu'une solution amiable ou
judiciaire soit intervenue entre le déclarant elle tiers porteur.

5° Si les coupons rorésentant les ilividemles ou intérêts payés au
déclarant sont ultérieurement retrouvés, la bamiue ilé osilaire et le

déclarant seront tenus de les remettre à l'établissement débiteur. S'ils
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ne sont i)as retrouvés, le déclarant devra accomplir les formalités
prévues par l'article S de la présente loi pour le cas de déposses-
sion;

6° Dans le cas où les titres auraient été déposés chez un officier

public ou ministériel, les dispositions précédentes sont également
applicables

;

7° Il n'est dérogé en rien aux dispositions des articles igiô à 1946
du Code civil.

Art. 4. — Pour les titres qui n'ont pas fait l'objet d'un dépôt ou
pour les titres qui ayant fait l'objet d'un dépôt, ne sont plus repré-

sentés par un récépissé ni par aucune attestation de la banque déposi-

taire, le déclarant doit produire à l'établissement débiteur une attes-

tation motivée délivrée par le juge de paix de sa résidence actuelle ou
de son domicile, auquel il aura fourni, par les indications mention-
nées par l'article 2, ou par tous autres moyens, les justifications de
son droit de propriété. En cas de refus de cette attestation, le décla-

rant peut saisir le président du tribunal civil, qui statuera par ordon-
nance rendue sur simple requête. Ces magistrats peuvent, s'ils le

jugent nécessaire, n'accorder leur attestation que moyennant la cau-
tion prévue par l'article 4 de la loi du i5 juin 1872, modifiée par la

loi du 8 février 1902.

Dans le cas 011 le montant des coupons à payer s'élève à plus de
3oo francs, le président du tribunal civil est seul compétent pour
délivrer l'attestation et il statue comme il est dit au paragraphe pré-

cédent.
Sur le vu de l'expédition de cette attestation, qui doit être délivrée

sur papier libre et sans frais, les dividendes ou intérêts sont payés au
déclarant après trois mois écoulés depuis l'échéance de chaque cou-
pon, si personne ne s'est présenté pendant ce délai comme proprié-

taire des titres ou coupons.
Les payements ainsi faits libèrent l'établissement débiteur envers

tout tiers qui se |)résenterait ultérieurement, sauf le recours personnel
de ce tiers contre le déclarant dans les conditions prévues au para-

graphe 3 de l'article précédent.

Si avant le payement au déclarant par l'établissement débiteur, les

titres ou coupons sont présentés par un tiers audit établissement, il

«era procédé conformément au paragraphe 4 du même article 3.

Le déclarant est tenu de remettre à l'établissement débiteur les

coupons représentant les dividendes ou intérêts payés, s'il les retrouve

ultérieurement. S'il ne les retrouve pas, il devra justifier de l'accom-
plissement des formalités requises par l'article 8 de la présente loi

pour le cas de dépossession.

Art. 5. — S'il s'as:it de valeurs étrangères dont le service des titres

et coupons est fait en France, la déclaration prévue par l'article 1 de
la présente loi est adressée au siège principal de chacun des établisse-

ments chargés de ce service.

Ceux-ci, s'il se présente un tiers porteur des titres et coupons,
sont tenus de procéder conformément au paragraphe 3 de l'article 3

de la présente loi.

La déclaration à eux adressée doit être transmise par leurs soins à
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l'Etat ou à l'établissement étranger qui les a chargés du service des

titres et coupons.

Art. 6. — S'il s'agit de titres nominalifsou de certificats nominatifs
de titres au porteur délivrés par l'établissement débiteur, le proprié-

taire doit aviser cet établissement par lettre recommandée conformé-
ment aux dispositions de l'article 2 de la présente loi.

Il sera procédé, pour le payement des coupons et pour la délivrance

des nouveaux titres ou certificats, conformément aux règles suivies

par l'établissement débiteur.

Art. 7. — Les dispositions de l'article 2 de la loi du 8 février 1902
relatives à la [)rocédure de mainlevée des titres au porteur sont appli-

-cables dans les cas prévus par la présente loi.

Art. 8. — I** Dans les six mois qui suivront la cessation des hosti-

lités, le déclarant qui aura fait usage des dispositions de la présente

loi devra — s'il est dépossédé — faire, tant au syndicat des agents de
change de Paris qu'à l'établissement débiteur, une opposition con-
forme à la loi du i5 juin 1872, modifiée, par la loi du 8 février 1902 ;

2° Dans le mois qui suivra l'expiration du délai ci-dessus, les nu-
méros des titres frappés de cette opposition seront publiés dans un
bulletin spécial par le syndicat des agents de change de Paris;

3* Par le fait de cette publication, toute personne qui prétendrait

avoir des droits sur ces titres est mise en demeure de les faire valoir;

4° Si dans le délai de deux ans, à partir de la publication du bulletin

spécial siisvisé, l'opposition n'a pas été contredite, le |)ropriétaire

pourra exiger de l'établissement débiteur, soit le pavement du capital

du titre devenu exigible, soit la remise d'un titre duplicata;
5" Les titres primitifs seront frappés de déchéance et seront publiés

dans le même bulletin spécial. Le titre délivré en duplicata conférera

les mêmes droits (jue le titre primitif et sera négociable dans les

mêmes conditions;
6" Le payement du capital ou la remise du litre dnplicala effectués

dans les conditions ci-dessus prescrites libèrent l'établissement débi-

teur, et le tiers qui, après ce payement ou cette remise, représenterait

le titre primitif, n'aura qu'une action personnelle contre l'opposant
au cas où l'opposition aurait été faite sans droit:

7° Si, dans le même délai de deux ans, un tiers présente le titre

frappé d'opposition, ce titre sera retenu par les soins de l'établisse-

ment débiteur (]ui en délivrera récépissé et avertira l'opposant par
lettre recommandée. Les effets île l'opposition resteront alors suspen-
dus juscju'a {(' (lu'iine solution amiable ou judiciaire intervienne
entre le tiers porteur et l'opposant;

8° Si, à l'expiration de ce délai, le tiers porteur ne justifie pas qu'il

a fait valoir ses droits, le titre sera remis A l'oppos.ml:
9' Les mêmes formalités seront accomplies pour les valeurs étran-

gères. L'opposition sera faite, en ce qui les concerne, tant au syndicat
<lea agiMits de change (|u'au sirge principal des établissements faisant

en France le service des litres et c(Mipons. Ces établissements devront
en aviser les Etats ou établissements étrangers qui les ont chargés de
ce service, et adresser auxdits Etats ou établissements la publication
spéciale ci-ilessus prescrite;
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lo" Le déclarant qui remplira les formalités prévues par le présent

article continuera à toucher les dividendes et intérêts dans les condi-

tions indiquées par les articles précédents;

1 1" Tout propriétaire dépossédé par événement de guerre qui n'aura

pas eu recours à la déclaration visée par l'article 2 et n'aura pas,

quelle que soit la procédure suivie par lui auparavant, rempli, dans

les délais prescrits, les formalités indiquées par ce présent article 8,

ne pourra bénéficier de ses dis[)ositions exceptionnelles et il sera

soumis aux règles de la loi du i5 juin 1872, modiflée par celle du
8 février 1902.

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions

d'application du présent article.

Art. 9. — Les divers actes et formalités prévus par la présente loi

sont exempts de tout droit de timbre, d'enregistrement et frais de

toute nature, tant de la part du syndicat des agents de change que
des officiers ministériels requis à cet effet.

Art. 10. — Les dispositions de l'article précédent ne sont appli-

cables qu'en ce qui concerne les valeurs mobilières dont les proprié-

taires avaient leur domicile ou leur résidence dans les pays envahis

ou pillés par l'ennemi.

Art. II. — Toute personne qui, par une déclaration ou opposition

faite ou maintenue de mauvaise foi aura obtenu ou tenté d'obtenir,

soit le payement des dividendes ou intérêts, ou du capital du titre

devenu exigible, soit la délivrance d'un titre duplicata, sera punie de

la peine portée contre l'escroquerie par l'article 4o5 du Code pénal.

L'article 463 du Code pén il est applicable.

LA LOI INTERDISANT LE COMMERCE AVEC L ENNEMI

(4 avril I9i5).

Article premier. — Quiconque, en violation des prohibitions qui

ont été ou seront édictées, conclura ou tentera de conclure, exécutera

ou tentera d'exécuter, soit directement, soit par personne interposée,

un acte de commerce ou une convention quelcon jue, soit avec un
sujet dune puissance ennemie ou avec une personne résidant sur

son territoire, soit avec un agent de ce sujet ou de cette personne,

sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende
de cinq cents à vingt mille francs (5oo à 20000 fr.) ou de l'une de

ces peines seulement.
Seront réputés complices de l'infraction tous les individus tels que

préposés, courtiers, commissionnaires, assureurs, voituriers, arma-

teurs qui, connaissant la provenance ou la destination de la mar-

chandise ou de toute autre valeur ayant fait l'objet de l'acte de com-
merce ou de la convention, auront participé, à un titre quelcoufiue,

pour le compte de 1 une des parties contractantes, à l'opération pré-

vue et réprimée par le paragraphe précédent.

En cas de condamnation, les tribunaux pourront prononcer la

confiscation de la marchandise ou valeur, ou du prix, ainsi que des

chevaux, voitures, bateaux et autres objets ayant servi au transport.
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Art. 2. — Sera passible des mêmes peines quiconque aura détourné

ou recelé, fait détourner ou receler des biens appartenante des sujets

d'une puissance ennemie et placés sous séquestre en vertu d'une
décision de justice rendue sur réquisitions du ministère public.

Art. 3. — Les condamnations prononcées contre les auteurs ou
complices des délits prévus par l'article premier entraîneront de
plein droit privation pendant dix années des droits civils et civiques

énumérés en l'article ^2 du Code pénal.

La privation de tout ou partie de ces droits pourra être ordonnée
par le tribunal dans le cas prévu à l'article 2.

Art. à- — L'article 463 du Code pénal est applicable aux cas pré-

vus par la présente loi.

Art. 5. — La présente loi est applicable de plein droit à l'Algérie,

aux colonies et aux pays de protectorat.

LOI AUTORISANT LE GOUVERNEMENT A RAPPORTER LES DECRETS DE NATU-

RALISATION OBTENUS PAR d'aNCIENS SUJETS DE PUISSANCES EN GUERRE
AVEC LA FRANCE.

Article premier. — En cas de f^uerre entre la France et une puis-

sance à laquelle a ressorti un étranger naturalisé, celui-ci pourra

être déchu de la naturalisation, lorscju'il aura conservé la nationalité

de son pays d'origine on du pays dans lequel il a été antérieurement
naturalisé.

La déchéance sera obligatoire : si le naturalisé a recouvré une na-

tionalité antérieure ou acquis toute autre nationalité; s'il a, soit porté

les armes contre la France, soit (juitté le territoire français pour se

soustraire à une obligation d'ordre militaire; soit enlin si, directe-

ment ou indirectement, il a prêté ou tenté de prêter contre la France,

en vue ou à l'occasion de la guerre, une aide quelcoïKiue à une puis-

sance ennemie.
La déchéance sera prononcée par décret rendu après avis du con-

seil d'Etat et sauf recours au contentieux devant cette juridiction.

Le décret portant retrait de la nationalité française fixe le point de

départ de ses effets sans toutefois pouvoir les faire remonter au delà

delà déclaration de guerre.

Art. 2. — Seront revisées toutes les naturalisations accordées posté-

rieurement au i" janvier igiS à des sujets ou anciens sujets de puis-

sances en guerre avec la France.

Dans un délai de quinzaine à compter de la publication du décret

réglant les conditions d'application de la présente loi, un état nomi-
natif de toutes ces naturalisations devra être inséré au Journal offi-

ciel par les soins du minislre de la Justice.

Dans un délai de trois mois à compter de l'expiration de ce pre-

mier délai de (piin/aine, le ministre de la Justice devra, par une
publication insérée au Journal officiel, faire connaître celles de ces

naturalisations jugées dignes d'être maintenues, ainsi que les motifs

de cette décision.

Dans le même délai, toutes les autres inturalisations seront rap-

portées par décrets, insérés au Journal officiel.
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Le retrait de naturalisation exercé dans cette hypothèse produira

de plein droit ses effets à dater de la déclaration de guerre.

Les dispositions du présent article sont sans application aux Alsa-

ciens ou aux Lorrains d'ori*j^ine nés avant le 20 mai 1871 ou à leurs

descendants.

Art. 3. — En aucun cas, la rétroactivité du retrait de naturalisation

ne pourra préjudicier aux droits des tiers de bonne foi, ni faire échec

à l'application des lois pénales sous le coup desquelles le naturalisé-

serait tombé avant le décret de retrait.

Art. 4. — Le retrait de la nationalité française prononcé en vertu

des articles précédents est personnel à l'étranger qui l'a encouru.
Toutefois, selon les circonstances, il pourra être étendu à la femme
et aux enfants, s'il en est ainsi ordonné, soit par le décret concernant
le mari ou le père, soit par un décret ultérieur rendu dans les mêmes
formes.

Art. 5. — La femme pourra décliner la nationalité française dans
le délai d'un an à partir de l'insertion au Journal officiel du décret

portant retrait de la naturalisation à l'égard du mari. Si, lors de cette

insertion, elle est mineure, ce délai ne commencera à courir qu'à

dater de sa majorité.

La même faculté est reconnue aux enfants dans les mêmes condi-

tions. En outre, le représentant légal des enfants mineurs pourra,

dans les conditions prévues par l'article 9 du Code civil, renoncer

pour eux au bénéfice de la nationalité française qu'ils tiennent soit

du décret de naturalisation du père, soit d'une déclaration antérieure

de nationalité.

Art. 6. — Aucune naturalisation nouvelle d'un sujet d'une puis-

sance en guerre avec la France ne pourra être accordée avant la

signature définitive de la paix.

Art. 7. — La présente loi cessera d'être exécutoire deux ans après

la signature délinitive de la paix.

Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie et dans les-

autres possessions françaises.

Fait à Paris, le 7 avril igiS.

LA LOI SUI\ LES NATURALISATIONS

Article premier. — En cas de guerre entre la France et une puis-

sance à laquelle a ressorti un étranger naturalisé, celui-ci pourra être

déchu de la naturalisation lorsqu'il aura conservé la nationalité de

son pays d'origine ou du pays dans lequel il a été antérieurement

naturalisé.

La déchéance sera obligatoire : si le naturalisé a recouvré une natio-

nalité antérieure ou acquis toute autre nationalité; s'il a, soit porté les

armes contre la France, soit (juitté le territoire français 'pour se sou-

straire à une obligation d'ordre militaire; soit enfin si, directement

ou indirectement, il a prêté ou tenté de prêter contre la France, en
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vue ou à l'occasion de la guerre, une aide quelconque à une puissance
ennemie.
La déchéance sera prononcée par décret rendu après avis du Con-

seil d'Etat et sauf recours au contentieux devant cette juridiction. Le
décret portant retrait de la nationalité française fixe le point de départ
de ses effets sans toutefois pouvoir les faire remonter au delà de la

déclaration de guerre.

Art. 2. — Seront revisées toutes les naturalisations accordées posté-

rieurement au I*' janvier 19 13 à des sujets ou anciens sujets de puis-
sances en guerre avec la France.
Dans un délai de quinzaine à compter de la publication du décret

réglant les conditions d'application de la présente loi, un état nomi-
natif de toutes ces naturalisations devra être inséré au Journal officiel

par les soins du ministre de la Justice.

Dans un délai de trois mois à compter de l'expiration de ce premier
délai de quinzaine, le ministre de la Justice devra, par une publica-
tion insérée au Journal officiel, faire connaître celles de ces naturali-

sations jugées dignes d'être maintenues, ainsi que les motifs de cette

décision.

Dans le même délai, toutes les autres naturalisations seront rappor-
tées par décrets insérés au Journal officiel.

Le retrait de naturalisation exercé dans cette hypothèse produira de
plein droit ses effets à dater de la déclaration de guerre.

Les dispositions du présent article sont sans application aux Alsa-

ciens ou aux Lorrains d'origine nés avant le 20 mai 1871, ou à leurs

descendants,

Art. 3. — En aucun cas, la rétroactivité du retrait de naturalisation

ne pourra préjudicier aux droits des tiers de bonne foi ni faire échec
à l'application des lois pénales sous le coup desquelles le naturalisé

serait tombé avant le décret de retrait.

Art. 4. — Le retrait de la nationalité française prononcé en vertu
des articles précédents est personnel à l'étranger qui l'a encouru.
Toutefois, selon les circonstances, il pourra être étendu à la femme et

aux enfants s'il en est ainsi ordonné, soit par le décret concernant le

mari ou le père, soit par un décret ultérieur rendu dans les mêmes
formes.

Art. 5. — La femme pourra décliner la nationalité française dans le

délai d'un an à partir de rinserti(Mi au Journal officiel du décret por-
tant retrait de naturalisation à l'égard du mari. Si, lors de celte inser-

tion, elle est mineure, ce délai ne commencera à courir (ju'à dater de
sa majorité.

La même faculté est reconnue aux enfants dans les mêmes condi-
tions.

En outre, le représentant légal des enfants mineurs pourra, ilan>

les conditions prévues pir l'article 9 du Code civil, renoncer pour eu.x

au bénélice de la nationalité française (lu'ils tiennent, siùt du décret
de naturalisation du père, soit d'une déclaration antérieure dt' natio-
nalité.

Art. 6. — Aucune naturalisation nouvelle d'un sujet d une puis-
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sance en guerre avec la France ne pourra être accordée avant la signa-

ture définitive de la paix.

Art. 7. — La présente loi cessera d'être exécutoire deux ans après la

signature déiinitive de la paix.

Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie et dans les autres

possessions françaises.

Art. 9. — Un règlement d'administration publique déterminera les

conditions d'application de la présente loi.

LA BANQUE DE l'eMPIRE ALLEMAND ET LA GUERRE

A la fin du mois de mars igiS, les actionnaires de la Reichsbank

ont tenu leur assemblée générale annuelle pour entendre le rapport

sur l'exercice antérieur et voter les quelques résolutions qui leur sont

soumises.

Cette fois, ils ont eu une allocution du gouverneur (président)

Havenstein, qui a pris la parole avant la lecture du compte rendu.

Comme tous les grands fonctionnaires allemands, M. Havenstein est

très satisfait de la politique financière, des résultats obtenus et des

méthodes employées.

(( Depuis bien des années, a-t-il dit, les efforts de la Reichsbank

n'étaient pas bornés au labeur des temps de paix, ils visaient aussi à

rendre l'institution forte, en vue des journées de la guerre, Il n'a pas

toujours été facile, au milieu d'une vie économique intense, progres-

sant avec rapidité, exigeant des crédits nouveaux, de maintenir l'équi-

libre entre ces besoins et ce qu'exigeait la sécurité de la patrie. De

différents côtés, nous avons été exposés à des critiques amères, au re-

proche d'un pessimisme exagéré, d'une sévérité excessive et même à

celui de la pédanterie.Cependant nous avons trouvé dans le monde de

la banque, en Allemagne, un concours intelligent. Les préparatifs,

qui en partie remontent à loin, n'ont pas été inspirés par l'idée d'une

guerre mondiale immin3nte. Et si nos ennemis concluent de cet état

de préparation financière que l'Allemagne a voulu la guerre, c'est un

mensonge de plus à leur compte (sic). Quoi qu'il en soit, on a obéi à

la nécessité la plus banale en préparant la mobilisation financière

comme celle des transports. Nous avons eu le devoir de consolider

tellement les fondations de la Reichsbank qu'elles fussent en mesure

de résister à toutes les pressions, et cela non pas parce que l'Alle-

magne voulait la guerre. » iM. Havenstein a expliqué à ses action-

naires que ce perfectionnement de la cuirasse financière devait servir

d'épouvantail contre les ennemis de l'Allemagne.

(( Plus forte est la Reichsbank, plus forte sa réserve pour le^ journées

critiques et mieux elle peut être utilisée pour assister, dans les temps
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de paix, le développement économique. Voilà l'origine des efforts

pour augmenter l'encaisse-or, pour pratiquer la politique du porte-

feuille sur l'étranger; voilà l'origine de l'émission des petites cou-

pures, de la loi sur le cours légal, de» restrictions de crédit, le désir

d'écarter les abus de crédit. Grâce à ces efforts, la vie économique a

pu se manifester sans effondrement, sans les entraves d'un morato-

rium. La Reichsbank, si libérale qu'elle soit, ne peut aider que ce qui

est sain, elle doit laisser tomber ce qui était malade en temps de

paix*. C'est pour cela que la Reichsbank a réclamé des banques pri-

vées de maintenir leurs ressources liquides, et de garder chez elle de

plus fortes réserves; il le fallait pour permettre d'attirer de l'or de

l'étranger et pour le faire refluer de la circulation intérieure. »

M. Havenstein se plait à constater que la Reichsbank a subi victo-

rieusement toutes les épreuves et qu'elle est en mesure de pourvoir à

tous les besoins durant toute la durée de la guerre.

M. Paul de Schv^abach, chef de la maison Rleichweder, a remercié

M. Havenstein et lui a exprimé l'opinion que l'Allemagne entière a

une confiance illimitée dans la Reichsbank.

LA GARANTIE d'iNTÉRKT

Au 3i décembre 1914, a pris fin la garantie d'intérêts accordée par

l'État aux Compagnies de chemins de fer du Nord et de Paris-Lyon-

Méditerranée. Leurs valeurs ne rentrent donc plus dans celles « pour-

vues par l'État d'une garantie portant sur le capital ou sur le revenu».

Aussi par décret du 20 mars, l'article premier — i" — et l'article 4

du décret du 9 juin 1906, modifié par le décret du 18 avril 191 3,

relatif au placement de l'actif des entreprises d'assurances sur la vie,

sont complétés par l'adjonction suivante :

« En obligations des grandes Compagnies de chemins de fer (Est,

Midi, Nord, Orléans, ancien Ouest, P.-L.-M.) et du syndicat du che-

min de fer de Grande-Ceinture. »

OCTROI DE paris

Les droits d'octroi perçus à Paris, en 1914» s'élèvent à 100 million^»

987000 francs. Ils avaient été de 180909000 francs, en igiS. Diminu
tion 39 972 000 francs.

I, Cette rè^le nous semble tout ik fait sage. Une banque d'émission ne
«aurait être ni un asile pour les éclopés de la ûnance ni un mont de piété
pour les besogneux.

TOME XLVI. AVRIL iOL". 9
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LA RÉPARATION DES DOMMAGES

La « Société d'économie industrielle et commerciale » qui a pour

président M. Alphonse Ruard, exprime le vœu que soit considérée

comme dette nationale la réparation des dommages directs]||et maté

riels causés par la guerre et que l'estimation de ces dommages soit

fixée, à forfait, sur les bases suivantes :

1° Pour les immeubles, sur les évaluations des propriétés bSties

arrêtées en 191 1, par les contributions directes;

2» Pour le mobilier, le matériel, l'outillage, les [approrisionne-

ments et les marchandises, sur les valeurs assurées par les polices

d'assurances existant au 3i juillet igi^;

3° Pour les valeurs mobilières, sur les dispositions de U]loi du

k avril 1916;

Et ce, sans aucune distinction de personnalités individuelles ou

collectives.

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

L'assemblée générale ordinaire qui derait avoir lieu le 3o'mars n'a

pu avoir lieu faute de quorum et a été renvoyée à'une date ultérieure.
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CORRESPONDANCE

Lorey, 6 avril iQiS.

Mon cher Directeur,

Il paraîtrait que dans mon article sur la Russie et la Guerre,} 'ai heurté

des susceptibilités Scandinaves en montrant que la Russie luttait et

pour des objets d'un ordre idéal et pour des avantages matériels : au

nombre de ceux-ci, je plaçais la liberté des communications mari-

times, l'accès à la Méditerranée, le débouché 'dans la mer du Nord.

Là-dessus, j'ai été accusé de conseiller des actes de rapine territoriale

au détriment des Scandinaves.

Je n'y pense pas : en demandant pour les marchandises russes le

libre écoulement vers les pays de consommation, à travers la Baltique

et la mer du Nord, je me trouve énoncer une formule d'économiste,

qui désire voir introduire un régime contractuel, empêchant le retour

d'une situation comparable à celle de 1914-1915.

Bien à vous,

Arthur Raffalovich.
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NÉCROLOGIE

WILLIAM SMART

C'est avec un profond regret que nous apprenons la mort d'un éco-

nomiste de premier ordre, M. William Smart.

li. William Smart était né à Renfrewshire le lo avril i853. Élève

de l'Université de Glascow, il se lança dans l'industrie et il fit de larges

affaires, non seulement dans la Grande-Bretagne, mais encore aux

États-Unis. En i884, il se consacra exclusivement à la science écono-

mique. Il l'enseigna comme maître de conférences à l'Université de

Dundee oh il resta jusqu'en 1887, P^^^ ^^ occupa la même position dans

le Qaeen Margaret collège à Glascow, de 1886 à 1896 et à l'Université de

Glascow de 1892 à 1896. Cette année-là, ily occupa, comme professeur,

la chaire d'Adam Smith. Il a succombé le 18 mars sans que rien fît

prévoir ce dénouement.

M. William Smart a traduit en anglais les ouvrages de l'économiste

autrichien, Bœhm-Bawerk, sur le capital et l'intérêt, sur la théorie posi-

tive du capital, et il y a consacré une importante introduction.

II a publié des Études économiques en 1896; un volume the Distri-

bution of income en 1899 qui a eu plusieurs éditions; une élude sur

the taxation of land values and the simple tax (1900).

Il prit une attitude décidée contre les projets de politique douanière

de M. J. Chamberlain; et pour la combattre, il publia un volume inti-

tulé : The Relurn to Protection. Il avait, il y a quelques années, entre-

pris une œuvre considérable : Economie annals of ninetecnth century.

Il avait décidé de consacrer les dernirros années de sa vie à cet énorme

travail. Le Journal des Économistes de ydny'iGv 191 1 arendu comptt* du

premier volume qui comprend la période de 1801 à 1820.

Dans sa préface, M. W.Smart dit que comme membre de la Commis-

sion de la Poor law, il dut écrire plusieurs rapports sur son histoire et

sur le développement économique du l\oyaume-Uni. Il fut frappé des

difficultés qu'il rencontra pour grouper les renseignements qui iui

étaient nécessaires : mais une histoire du paupérisme n'est que
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l'histoire diin écliec social. A côté de l'échec, il y a le succès écono-

miciue. Le paupérisme est l'envers du progrès de la richesse et du pro-

grès de ta liberté. Pourquoi y a-t-il encore de la pauvreté? Pour
répondre à celte question, il faut connaître l'histoire du monde actif.

M. William Smart pensa qu'il rendrait service à tous les hommes
d'étude en entreprenant cette tâche ; et il eut raison. Nul n'était mieux
i[ualiCé que lui pour s'en charger. Il avait les dons de l'historien, la

clarté de l'exposition, la netteté, la précision et la concision du style_.

Dans sa préface, il indiquait la profonde différence que le système

industriel moderne a apporté dans la civilisation; le dernier chapitre

du volume était intitulé : Commencement du free trade. On y trouve

le texte de la fameuse pétition des marchands de Londres, rédigée

par Tooke, dans laquelle il dit :

« Considérant que la manière d'acheter dans le marché le plus bas

et de vendre dans le marché le plus cher qui règle les affaires indivi-

duelles de chaque marchand est strictement applicable comme la

meilleure règle pour le commerce de la nation tout entière ^ »

Ce remarquable ouvrage ne saurait être trop recommandé à tous

ceux qui veulent appuyer sur des faits la connaissance des lois écono-

miques.

Un des amis de M. Smart écrit au Spectator qu'il venait de terminer
la correction des épreuves du second volume des Economie annals.

Nous pouvons donc espérer qu'il paraîtra dans le courant de l'année.

Mais pouvons-nous espérer que cet ouvrage sera continué et achevé .î^

M. W. Smart posait les questions avec netteté. Quoiqu'il eût fait des

traductions de l'école économique autrichienne, il ne s'était pas perdu
dans ses subtilités qui rappellent les procédés des sophistes grecs 2.

Dans sa Distribution of income, il fait toucher du doigt l'arrêt de

développement dont les prétentions des trade unions frappe l'industrie.

La conduite de certaines machines exige des mécaniciens; pour
d'autres, on se contente de manoeuvres. Depuis 1897, les trade unio-

nistes ont dit : « Nous acceptons que les machines nouvelles soient

dirigées par des manœuvres, mais à la condition que leur salaire au
iieu de a5 shillings, soit de 35. »

M. W. Smart faisait observer qu'en donnant 25 shillings à des

manœuvres, l'employeur augmentait le salaire d'un certain nombre
d'ouvriers, et qu'en demandant le chiffre de 35 shillings les trade

unionistes repoussent, au profit d'une aristocratie d'ouvriers, cette

1. Voir le texte dans : l'A B C du libre-échamjc, par Yves Guyot, p. 54.
BibLiothèqiiê du libre-échartije.

2. Voir dans le Journal des Économistes, la série d'articles sur l'Econo-
mie politique antriciiicnne, par M. l'cilbogcn, privat-docent honoraire
de l'uni vcrsilé de Vienne.
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amélioration; car, mis en demeure d'opter, l'employeur payera les

plus capables, à moins que, ne pouvant se servir du coefficienf d'ef-

licacité avec lequel il pourrait faire un certain produit à un certain

prix, il ne soit forcé d'y renoncer.

Les conséquences de cette prétention seraient: i^ que l'invention

des machines serait limitée et découragée; 2" que cette réduction des

frais qu'elles devraient donner serait interdite, les prix des produits

des machines restant assez élevés ;
3° les prix restant élevés, la demande

en resterait stationnaire, sauf le cas où la population s'accroîtrait ;

4" la fabrication des machines verrait disparaître l'accroissement

naturel qu'elle prend avec la demande correspondante de travail et

de capital; 5° le capital qui devait naturellement échoir aux hommes

rémunérés à raison de 26 shillings, serait amoindri, et ces hommes

perdraient toute chance d'améliorer leur situation. Ainsi, la perte

qui en résulterait se répartirait à la fois sur les consommateurs, les

fabricants de machines et les hommes de peine.

On voit l'argumentation serrée et claire de M. W. Smart.

Répondant aux protectionnistes, il leur disait :

Tout droit protecteur est un impôt. Un impôt est une charge et

non une création de richesse. Donc, tout protectionniste entend pro-

téger ses concitoyens en mettant une surcharge sur leurs épaules.

J'ajoute que, comme homme, M. VV. Smart, était charmant. J'ai

gardé le meilleur souvenir des quelques jours que j'ai passés avec lui

lorsqu'il présidait la section d'Économie politique h la session de the

British association for advancemenl of sciences i\ui eut lieu ù Cambridge,

en iQo/j.

Y. G.

LE COMTK WITTE

S'il subsistait encore la mode des grandes oraisons funrbres, telles

qu'on aimait à les prononcer et à les entendre au dix-sej^tit me et dix-

huitième siècles, s'il se trouvait des écrivains qui prissent plaisir à

imiter Plutarque et à écrire des vies parallèles, la mort du comte

Serge Witte fournirait l'occasion d'une manifestation oratoire ou lil-

léraire. La vie publique de l'ancien ministre des Finances, cpii fut !e

premier président du conseil des ministres, aj^rès l'octroi du régime

re})rc8entalif en Uussie et (^uise retira avant la réunion de la Doum»,

qui eut le mérite de négocier la paix de Portsmouth, mettant lin à la

guerre avec le Japon sans allouer à celui-ci aucune indemnité de

guerre, celle vie publique, (jui se termina dans la froide ambiance

réservée aux hommes d'Etal, ayant perdu la faveur du souverain et

n'ayant |>u la regagner, celte vie publique offre matière aux considé-

rations les i)lus élevées de l'historien et du philosophe. Colberl et
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Bismarck, le créateur de l'industrie et du commerce français sous la

monarchie absolue, si Ton en croit la légende, le germain autoritaire

qui créa la grandeur de la Prusse au dix-neuvième siècle et qui, à

force de fatiguer la faveur du maître, tomba en disgrâce, sans pou-

voir revenir du Sachsenwald et qui ne sut pas maîtriser sa langue,

voilà deux noms qui viennent à l'esprit, lorsqu'on parle du comte
W itte. Ce sont des parallèles, qu'on pourra trouver artificiellement

amenés et qui contiennent cependant des parcelles de vérité.

Quoi qu'il en soit, Serge Witte a marqué sa conduite des finances

russes par la réforme monétaire, comportant l'introduction de l'étalon

d'or, avec tous les avantages qu'une saine monnaie apporte au pays*,

ne serait-ce que la sécurité du change dans les transactions internatio-

nales, — par la volonté d'arriver à l'équilibre budgétaire, de s'assurer

des surplus de recettes au budget ordinaire, couvrant en partie les

dépenses extraordinaires et constituant des disponibilités considé-

rables au Trésor, —- par l'introduction de la vente de l'alcool par

l'Etat dans tout l'Empire, réforme faite avec des vues de moralisation

du consommateur, et qui a abouti à d'immenses recettes fiscales.

Witte facilita la construction du transsibérien, que des flatteurs vou-

lurent ap[)eler le « Pacifique russe » à l'instar du Canadian Pacific et

dont l'achèvement à travers la Mandchourie, contribua à précipiter la

guerre avec le Japon.

Sur bien des points, la poHtique de Witte (rachat des chemins de

fer, protectionnisme) ne cadre pas avec les idées du Journal des Écono-

mistes, Il eut cependant le mérite de rompre avec l'autonomie doua-

nière et d'entrer dans la voie des conventions commerciales avec tarif»

liés pour une douzaine d années. Il défendit sa politique protection-

niste, en expliquant qu'elle constituait un moyen, un procédé d'édu-

cation et non pas un but final.

Il eut la notion très nette des dangers du socialisme, de la propriété

collective et il voulut toujours compléter la réforme de 1861 en faci-

litant aux paysans l'accession à la propriété privée et la sortie du mir.

D'une intelligence remarquable, ayant la largeur de vues et la force

de caractère nécessaires à l'homme d Etat, ayant reçu une instruction

de mathématicien, achevée par la pratique de l'industrie des

chemins de fer, à travers des régions agricoles, industrielles et

maritimes, aimanlàcompléterses connaissances théoriqueset pratiques

par la lecture et par l'observation des faits, par le commerce avec les

1. 11 sut faire triompher sa réforme en dépit des ciTorts coalisés des

bimétallislcs de tous les pa\s, qui ne craignaient pas de se mêler des

affaires intérieures de la iUissie en faisant parvenir à l'empereur des
mémoires, Tobjurguant de ne pas se lancer dans l'aventure où voulait

l'entraîner Wille.
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hommes, Witte a été un grand serviteur de la Russie, profondément
attaché à la dynastie impériale et imbu du patriotisme le plus éclairé.

Il ne sut jamais se dompter assez pour ne pas blesser autour de lui, et

ne ménagea jamais personne, surtout après sa retraite définitive

en 1906. Il a été accusé en France d'avoir eu des tendances germano-

philes : — il faut voir avec quelle haine mal dissimulée la Gazette de

Cologne a parlé du renégat, sorti d'une famille hollandaise et

entièrement russifié.

Witte qui avait conscience de sa valeur personnelle, a connu toutes

les joies de l'homme d'action, ambitieux d'organiser, de réformer,

d'améliorer, comme il a éprouvé tous les dégoûts de l'ancien ministre,

réduit à la critique impuissante et qui voit détruire quelques-unes de

ses œuvres.

Dans la vie privée, Witte fut lendrememt dévoué aux siens, attaché

à ses amis et plein de bonté pour les inférieurs.

Ce portrait esquissé à la hâte cherche à donner l'impression de ce

que fut la personnalité de Witte. Devenu ministre en 1891,— d'abord

aux Voies de communications, puis aux Finances, il joua un rôle

grandissant sous l'Empereur Alexandre III et pendant les premières

années du règne de l'empereur Nicolas II. L'apogée de son influence

fut vers 1901. Cette influence s'étendait au delà des limites de son

ressort particulier. Il fut en conflit avec beaucoup de ses collègues,

notamment dans les questions d'Extrême Orient. Un de ses actes les

plus habiles fut d'accorder la garantie russe en 189^, à un emprunt

& p. 100 chinois.

A. H.

LORD ROTllSCHILl)

Lord Rothschild, né en i84o à Londres, est mort le 3o mars à la

suite d'une grave opération.

Il était le petit fils de Nathan' Mayer de Rothschild, qui, on 1798,

s'établit à Londres comme représentant de son frère, Mayer Amschel

Rothschild, de Francfort. Son frère Salomon fonda la maison de Vienne,

Karl, celle de Naples, James, celle de Paris. Le fils aîné, Amschel,

resta à Francfort, et la conduite des affaires passa ensuite à la branche

de Naples qui, lors de l'unification de l'Italie, quitta cette ville.

Cette partie de la famille s'étei^'nit ù la mort du baron Guillaume,

fils du baron Karl, en 1901, et la maison de Francfort fut alors fermée.

Les sièges de la famille Rothschild sont maintenant Paris, Londres

€l Vienne.

La sœur de Lord Rothschild avait épousé son cousin le baron

Alphonse de Rothschild, de Paris. Son pi're. le baron Lionel de

Rothschild avait été élu membre du Parlement en 18^7 par la Cité de
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Londres. Mais il ne fut admis à y siéger que onze ans aprrs, en i858^

trois jours après le vote sur le Jewish émancipation act.

Lui-même entra au Parlement en i865, à làge de vingt-cinq ans,

comme représentant d'Aylesbury, siège qu'il conserva jusqu'en

i885. 11 prit une part active à ses travaux. En 1875, il déposa comme
témoin devant 1» commission sur les emprunts étrangers, présidée

par M. Robert Lowe, devenu Lord Sherbrooke.

Pendant la seconde partie du dix- neuvième siècle, la maison

Rothschild émit sur le marché de Londres, la plupart des emprunts

el réalisa la plupart des conversions. Elle inspirait une confiance

qui venait de la certitude que chacun avait qu'elle avait étudié avec

soin les affaires dont elle se chargeait. La maison Raring venait après

elle.

Ce fut la maison Rothschild qui arrangea, en 1876, l'achat des

176000 actions du canal de Suez au Khédive Ismael. La transaction

qui comportait une somme de £ 3976682, fut effectuée avec une

aisance qui étonna tout le monde. Sir Nathan Mayer Rothschild, n'était

pas alors le chef de la maison de Londres, mais il rendit les plus grands

services à l'Egypte et à l'Angleterre pendant l'époque troublée de 1878

à 1888.

En i885, il fut élevé à la pairie. C'était le premier juif qui entrât

dans la Chambre des Lords.

En 1889, la Révolution du Rrésil fut une cause d'anxiété pour la

maison Rothschild qui n'avait pas pris part dans les affaires de la

République Argentine. Le nouveau^gouvernement s'adressa à d'autres

banquiers pour obtenir des fonds. Depuis longtemps, Lord Rothschild

et ses deux frères avaient montré la plus grande prudence pour entre-

prendre de nouvelles affaires, u Un conseil de guerre ne combat pas »,

disait-on dans la Cité, lorsqu'ils refusèrent de s'engager dans l'emprunt

chinois de 1890. « 11 est probablement exact, dit le Times, que Londres,

comme centre du marché monétaire, si puissant qu'il soit, auraitencore

éléplus puissant, si les Rothschild avaient pris l'initiative et le contrôle

de quelques-unes des grandes affaires engagées depuis vingt-cinq ans.

Mais on peul dire aussi qu'il a joui peut-être d'une plus grande

sécurité, grâce à l'attitude prudente qu'ils avaient adoptée. On peut

affirmer à coup sur que, s'il y a eu une erreur, c'était du bon côté. )>

Il avait, dans son domaine de Tring Park, pratiqué des élevages

célèbres, des .S/iire chevaux, des vaches laitières Shorihornei Jersiaises,

des moutons Ilampshire down et des volailles de toutes sortes.

Son successeur à la Chambre des Lords, est son fils, Lionel Waller

Rothschild, né en 1868. lia fait son éducation à Ronn et à Cambridge.

U n'est pas marié.

Très généreux, Lord Rothschild, au début des hostilités, avait pris,.
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avec le Times, l'initiative d'une souscription pour les blessés qui a

rapporté £ 1 126000.

N. M.

M. LÉOPOLD LOUIS-DREYFLS

M. Léopold Louis-Dreyfus est mort le 9 avril, à l'âge de quatre-

vingt-deux ans. II était le fondateur de la maison Loiiis-Droyfus etC",

dont les bureaux sont rue de la Banque.

M. Louis Dreyfus était originaire de Sierentz, petit village du Haut-

Rhin. Après avoir débuté avec de très modestes ressources, étendant

peu à peu ses affaires, il avait quitté l'Alsace alors française, pour se

transporter d'abord en Suisse et était venu s'établir à Paris vers 1876.

La maison Louis-Dreyfus est notoirement la plus grande maison de

commerce des blés dans le monde. Elle ne comprend pas moins dv

trois cents agences situées dans tous les pays producteurs ou consom-

mateurs de blé. M. Louis-Dreyfus nétait pas le spéculateur sous

lequel l'imagination pojjulaire se figure le marchand de blé. Il ache-

tait là où le blé était bon marché et vendait où le blé était plus cher,

par conséijuent, il achetait là où le blé était abondant et il le vendait là

où on en avait besoin. Mais jjour lui, la vente et l'achat se faisaient

liresque simultanément. Il entendait que sa position fût toujours à

jour. C'est cette prudence qui a fait la grande puissance de sa maison.

Ses affaires avaient rayonné par la force des choses. D'acheteur et de

vendeur, il était devenu armateur et, par suite des opérations qu'il

était appelé à faire, il était devenu banquier.

Ses fils, (jui dirigeaient la maison avec lui, la continueront certai-

nement dans le même esprit et lui assureront de nouveaux dévelop-

pemenls. Le lils aîné, M. Louis Louis-Dreyfus, a été député. Presque-

au début de la guerre, il a été blessé. Rétabli maintenant, il vient de

retourner à l'armée.

II. Léoi)old Louis-Dreyfus s'était fait lui-même. Il était parvenu à

cette énorme situation en parlant d'une idée juste l't en sachant rap-

pliquer avec méthode et avec persévérance. Si grande (]uelle soil,

elle aurait [lU encore l'être davantage. Un jour de confidence, il

me disait : (( Si je n'avais voulu garder la tête de mes affaires dans

mon pays, je me serais installé à Londres et ma maison serait double

de ce qu'elle est. »

M. Léopold Louis Dreyfus ilisparaît en emportant l'estime de tous

ceux qui l'ont connu pour sa caiiacité commerciale. Nous ne parlons

pas de sa probité ; elle était la base même de ses affaires.

Y. G.
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SOCIETE D'ECONOMIE POLITIQUE

Réunion du 5 avril 1915

NÉCROLOGIE : M. Edmond de Molinari. M. Philippe.

Ordre du jour : L'établissement des zones franches et la concurrence

au commerce austro-allemand.

Ouvrages présentés :

M. Yves Guyot, qui préside, souhaite la bienvenue aux invités de

la société : M. Joseph Thierry, député des Bouches-du-Rhône, ancien

ministre; M. le duc de la Trémoïlle, député de la Gironde; il signale

la présence de M. Chaumet, député de la Gironde, qui vient trop rare-

ment à la Société dont il est membre, et il salue M. Barbanson, indu-

striel en Belgique.

M. le président fait part à la Société de la mort de M. Edmond de

Molinari, fils de notre regretté vice-président, décédé au mois d'août

alors qu'il regagnait la Russie par l'Orient; et de celle de M. Léon

Philip[)e, inspecteur générai desPontset Chaussées, en retraite, ancien

directeur de l'hydraulique agricole, profondément imbu des vérités

classiques de la science économique, et y portant toujours un tel inté-

rêt, qu'il était assidu à nos séances. Il annonce qu'au nombre de

nos collègues cruellement éprouvés par la guerre, il a le profond

regret d'ajouter M. Pierson qui a eu la douleur de perdre son iilg

aîné, tué à Vauquois.

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, donne des nouvelles de

MM. Lisbonne et Laporle, membres de la société, qui sont au front

et vont bien, et du fils de M. Goumain-Cornille qui a été grièvement

blessé au bras droit le 28 septembre; il est encore en traitement, mais

va mieux.

Parmi les ouvrages ou études reçus, M. Bellet signale l'Essai sur la

formation de l'esprit public allemand, pur M. Jacques Flach; Kant et

la guerre, de M. d'Eichthal; des Évaluations du coût de la guerre, par

<
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M. d'Eichthal ; l'Allemagne : la conquête économique et la guerre, de

M. Maurice Millioud; la Représentation des intérêts français à l'étran-

ger, de M. Biard d'Aunet; le Commerce extérieur de la Russie, par

M. A. Giraud; VEssai d'Atlas statistique de l'Indo-Chine française, par

M. Henri Brenier, etc..

Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à iM. Adrien

Artaud pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du^'jour :

l'établissement des zones franches et la concurrence

au commerce austro-allemand

M. Artaud rectifie son sujet; il lui donne pour titre le développe-

ment de nos exportations et les «ones franches. Il rappelle que la

question des zones franches a été posée, il y a dix-neuf ans, par

M. J. Charles-Roux, dans son rapport à la Chambre sur le budget du

ministère du Commerce, et il y a dix-sept ans, plusieurs propositions

parlementaires reprirent la question. L'une d'elles émanait de

M. Joseph Thierry, à qui s'étaient associés les représentants de la

plupart des grands ports. Le sujet, on le voit, n'est pas nouveau.

Le commerce recherche la liberté; c'est de ce besoin que sont nées

les foires; c'est encore le motif qui a fait établir les entrepôts pour

les liquides, où l'on fait crédit des droits. Les expositions univer-

selles sont aussi des zones franches et établies par de simples décrets,

observe en passant l'orateur, et c'est un précédent dont on pourrait

se souvenir.

Marseille a bénéficié de la franchise dans le passé. En 1669, Colbert

l'établit avec une plus grande largeur de vue. Ce régime a profité

autant à l'industrie qu'au commerce marseillais et c'est à cette fran-

chise que se rattache la création des raffineries. La Convention a sup-

primé la franchise qu'on ne peut songera rétablir telle quelle aujoui

d'hui, mais ce qu'on doit créer c'est une zone franche. Cette zone

existe dans plusieurs grands ports de l'étranger et on parle de l'éta-

blir dans quelques autres. Si nous tardons, nous serons seuls à

ne pas avoir une institution dont nous avons été les initiateurs. La

zone franche n'est pas un échec au protectionnisme :c'en est une con-

dition.

On nous dit: Emparez-vous des marchés étrangers. Mais il faut être

en état de le faire et sans la zone franche cet état nous manque.
Nous avons une situation géographique privilégiée qui, malgré la

guerre ({ue nous avons faite au commerce international, nous a main-

tenu un certain courant d'échanges. Notre situation est d'être un
marché qui reçoit les marchandises étrangères et qui les reverse dan-»

le monde; on n'échappe pas à sa destinée- Mais avec le protection-
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nisme sans son complément de la zone franche notre rôle s'est affaibli

et cela se comprend. Pour conquérir des marchés étrantrcrs, il faut

avoir les éléments d'une action permanente; c'est-à-dire au moins un
article dont on puisse être toujours vendeur au meilleur prix possible,

dans le monde entier et pour la meilleure (jualité. 11 ne faut pas

qu'une crise momentanée fasse perdre les relations créées, ce qui arrÏA e

surtout pour le produit de luxe; il ne faut pas offrir une production

agricole capricieuse dans sa quantité et dans sa qualité. L'orateur signale

le vin comme le produit capable de nous servir de produit de trouée.

En 1873, nous exportions 8981 000 hectolitres de vin, et cette expor-

tation se serait développée si nous étions restés les marchands de vin

du monde, au lieu d'assister impuissants aux progrès, puis au main-

tien des exportations grecque, turque, italienne et espagnole et de la

zone franche de Hambourg. Notre intolérance à l'égard des vins

étrangers, repoussés de nos ports, repoussés de nos coupages, a eu

comme conséquence de faire tomber nos exportations de vins com-

muns aux chiffres de i 267062 hectolitres, en 1.911; i 718 422 hecto-

litres, en 1912 et i 816971, en 1918 au commerce spécial. Ces quan-

tités sont incompressibles; il s'agit là pour près de la moitié des vins

de la Gironde et pour l'autre moitié des vins exportés chez nous dans

nos colonies, enfin de ceux que le voisinage des frontières désigne

particulièrement à nos voisins. Il faut pouvoir faire des coupages pour

fournir aux étrangers les vins de prix et de goût qu'ils désirent.

Pour le type à livrer, il faut entrer dans les goûts de la clientèle et

non chercher à les modifier. Ainsi, au Japon, le vin est la matière

première d'une mixture dans laquelle domine l'élément doucereux,

et on Y préfère les vins espagnols parce qu'ils n'ont pas la verdeur

des vins français, verdeur qui exige une édulcoration plus forte du

mélange. Quelle importance peut avoir pour les Japonais la finesse

et le bouquet, puisqu'ils font du vin une sorte de confiture liquide i>

Et par contre l'acidité qui neutralise la douceur a pour eux de gros

inconvénients. On pourrait multiplier à l'infini ces exemple&. Il ne

faut pas se présenter sur un point avec un seul vin, une seule qua-

lité; le client vous demande des vins secs assortis, des vins doux, des

vins fortement alcoolisés. Le coupage seul peut permettre de produire

tout cela sur le même point d'embarquement.

Quant au prix, non seulement les variations des cours nous empê-

chent de conijnérir des marchés, mais elles nous font perdre des

marchés acquis. Les vins italiens étant à des prix plus élevés que les

vins français, nous avions obtenu un certain débouché en Bulgarie il

y a quatre années ; la guerre balkanique a arrêté les opérations avec ce

pays, et, lorsqu'elles ont pu reprendre l'an dernier, une baisse des

vins italiens a transféré à l'Italie le bénéfice de cette fourniture. L'Italie
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avait cependant commencé par nous offrir ses vins, nous préférant k

tout autre client; mais lorsqu'il lui a fallu, pour nous vendre, se C3n-

tenter de prix de misère à cause de nos droits de douane, elle a pré-

féré aller offrir sa marchandise à nos clients bulgares et autres, et elle

nous les a enlevés. Si nous avions eu la faculté de mélanger les vins

italiens aux nôtres, l'écart eût été atténué, surtout si une intempestive

fixation de proportion n'avait jias été obligatoire, et nous aurions con-

servé nos débouchés qui nous seraient cette année tout i)articulière-

ment précieux.

Nous sommes mal inspirés d'ailleurs en sacrifiant dans nos négocia-

tions hors de France les vins communs dont la récolte annuelle vaut

I milliard de francs, aux vins lins qui atteignent à peine la dixième

partie de ce chiffre. Une exportation élargie de vins communs déve-

lopperait nombre d'industries annexes.

Une exportation supplémentaire annuelle dans le monde de 4 mil-

lions d'hectolitres, — et tous ceux qui savent à quoi s'en tenir accep-

teront ce chiffre minimum, — représenterait pour notre tonnellerie

la vente d'environ 2 millions de bordelaises, d'une valeur totale de

3o millions de francs; des mmutenlions qu'on peut évaluer au mini-

mum à 3 francs par hectolitre soit 12 millions, et, pour notre arme-

ment, 5ooooo tonnes de fret à 4o ou 5o francs la tonne : 35 millions

<le francs ; sans comj)ter pour les vins eux-mêmes de 80 à 100 millions

de francs; ensemble : i5o millions de francs.

Étant donné que nos exportations de vin sont tombées à un mini-

mum incompressible, tout ce qui sortirait de la zone franche s'ajoute-

rait à ce que nous faisons actuellement.

Une zone franche dans laquelle on manipulerait.du vin ne coulerait

rien à installer, les intéressés se chargeant de son aménagement et

|)ouvant le faire dans un délai très court ; elle ne coûterait qu'à déli-

miter et surveiller, ce qu'on fait pour tous les entrei)ots de ^France.

Elle ne modifierait en rien notre régime intérieur, au contraire, Cfyv

un régime protectionniste non complété par une zone franche, pour

sauvegarder les exportations, est un non-sens, dont aucun pays pro-

tectionniste, sauf le nôtre, ne s'est rendu cou[>able. Inutile de dire que

les produits de la zone franche ne sauraient entrer en territoire douanier

et qu'au point de vue des fraudes les zont^s fraiu lies n'échapperaient

pas au droit commun, c'est-à-dire à l'application de la loi de igof).

Il faut que le Parlement se hâte de nous doter de ce moyen de con-

(juérir des débouchés à l'étranger.

M.Joseph Thierry, député deMarscille, invitédela société, dit qu'il

a peine à s'expli(]uer les préjugés contre lesquels on a à lutter quand

on plaide la cause delà zone franche. Marseille a souffert du régime
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prolcclionnisle, puis elle s'est arrangée de façon à pouvoir s'en accom-

moder; aujourd'hui elle demande qu'on accorde à un certain espace

de terrain et d'eau le bénéfice de l'exterritorialité et là, elle fera l'expé-

rience de la liberté. Les avocats de la zone franche ajoutaient que si

un produit fabriqué sortait de cette zone pour entrer dans le territoire

douanier, on le frapperait du maximum des droits et des surtaxe»

d'entrepôt. D'autre i)art, on n'a pas l'idée de faire, dans la zone, con-

currence aux industries de l'intérieur. La zone franche doit permettre

de faire ce qu'on ne peut pas faire à l'intérieur; certaines manipula-

tions de cacao, par exemple. M. Thierry dit que les vini français pèsent

surjle territoire, les avocats de la zone franche proposent de le déblayer

en faisant revivre une industrie supprimée, celle du coupage. Grâce à

elle on se procurera une marchandise de trouée et à sa suite les

autres marchandises pénétreront à l'étranger.

M. Chaumet pense qu'on n'a pas suivi une bonne tactique au point

de vue parlementaire et il insiste sur la nécessité de créer dans l'opi-

nion publique un courant en faveur des zones franches.

M. YvesGuyot donne lecture de la lettre suivante qu'il a reçue de

M. Schelle.

4 avril igiS

(( Mon cher président,

« Bellet a bien raison de nous recommander à chaque séance de la

Société d'économie politique délire attentivement les circulaires qu'il

nous envoie. Je ne l'ai pas fait et je m'en mords les doigts. Je m'étais

figuré que la séance d'avril tombait mardi et je m'étais préparé pour

ce jour au plaisir de voir et d'entendre notre éminent confrère,

M. Artaud. Je viens de constater avec confusion, sur le papier de

Bellet, que l'on se réunira lundi; or, j'ai pris pour demain des enga-

gements dont je ne puis maintenant me délier. Je vous serai bien

obligé de vouloir bien exprimer à M. Artaud tous mes regrets et tous

les vœux que je forme pour le succès du projet dont il doit faire

l'exposé.

(( Je connais ce projet par la brochure qu'il nous a récemment fait

parvenir et, de mes faibles forces, j'aurais voulu l'appuyer.

« M. Artaud demande l'organisation de ports francs. Je ne me fais

pas d'illusions sur l'utilité de cette institution en général. Vous vous

rappelez, mon cher Président, (jue nous sommes allés, avec plusieurs

de nos confrères à Hambourg, il y a quelques années. Nous avons

visité ce grand port en détail; nous en avons vu la partie franche et



SOCIÉTÉ d'Économie politique (5 avbil 1915) 145

nous avons constaté qu'elle avait bien peu d'importance. Assuré-

ment, elle n'a contribué que dans une mesure infime au succès de

Hambourg. La prospérité de ce port tient, principalement, à l'existence

de l'Elbe qui constitue une voie pénétrante de très grande longueur et

de navigation très facile.

(( Mais il s'agit pour nous de trouver dans nos vins, des produits

bien adaptés aux goûts des consommateurs étrangers et de procéder à

l'abri du fisc aux manipulations utiles pour obtenir ce résultat. Il nous

faut donc de larges entrepôts ; il nous faut des ports francs. La
demande de M. Artaud se justifie pleinement à ce point de vue.

(( Ainsi qu'il l'explique : nous n'avons rien à offrir comme mar-

chandises aux clients d'exportation; nous n'avons pas actuellement un

produit qui défie toutes les concurrences, qui soit toujours à la fois de

bonne qualité et au meilleur marché possible. Ce produit nous pou-

vons le trouver, non pas dans nos vins supérieurs qui se vendront tou-

jours, mais dans les vins communs, à la condition de les préparer pour

la consommation ordinaire, à la condition de les adapter au goût de

chaque bouche de consommateurs.

(( Si aux Parisiens convient le crû de Bercy, on peut bien admettre

qu'aux Anglais, aux Américains, même aux Allemands conviendra le

goût de la Canebièrc ou celui des Quinconces.

« Tout projet relatif au commerce des vins et des spiritueux ren-

contre beaucoup d'adversaires.

« Il y a les délimitateurs et les réglementaires qui ont vaincu la fal-

sification quand l'abondance de la production viticole l'avait fait dis-

paraître.

Derrière ces carabiniers il y a les hygiénistes qui ont j^ersuadé à une
partie du public qu'il ne fallait boire que de l'eau, et qui ont ainsi visé

un snobisme œnophobiijue; il y a ceux qui persécutent les dérivés de

l'alcool sans pouvoir produire, à l'appui de leur thèse, aucune statis-

tique sérieuse.

« Les uns et les autres ont le cœur pavé des meilleures intentions,

mais comme résultat ils sont antipalriotes attendu qu'ils nuisent au

lomiuerce de la France.

« D'autres a ntipatriotes sans le savoir se figurent que pour vaincre

la concurrence des Austro-Allemands, il suffira de boycotter leurs mar-

chandises et d'en dénigrer la qualité. C'est aussi irréfléchi (pie de

dénigrer la puissance militaire de nos ennemis; on l'a fait quehiuefois

au début lie la guerre ; on rabaissait ainsi à la fois l'armée française et

l'année allemande, car il n'y a pas de mérite à vaincre des soldats de

carton. Prétendre (jne les marchandises austro-alleniandes sont toutes

de mauvaiscqualilé et qu'il suffit de les regarder pour en être dégoûté,

revient de môme à traiter d'impuissants nos producteurs qui ne peu-

TOME XLVI. AVRIL IIH.". 10
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vent parvenir à com iirrencer d'aussi mauvais produits et à traiter de

niais les consommateurs puisqu'ils persistent à acheter ces produits

sans en apercevoir l'infériorité.

(( Les consommateurs ont sans doute quelquefois des illusions, mais

«lies ne sont pas durables; après (juclques expériences, ils savent fort

bien que les produits qu'ils achètent sont en rapport avec le prix qu'ils

payent et c'est tout ce que l'on peut raisonnablement demander dans

un échange. M. Artaud le dit avec sa grande autorité en matière com-

merciale :

« Il n'y a pas de camelote ou d'objet soigné ; il y a des besoins, des

« objets offerts et des prix. »

(( Ce sont là des vérités conformes aux principes économiques. En

aucun pays, on ne voit les producteurs livrer aux consommateurs des

objets d'une valeur supérieure au prix payé. Dans tous les pays les

produits à bon marché sont de valeur et partant de qualité inférieure

aux produits chers. Si le consommateur préfère les premiers, c'est

qu'il a ses raisons; c'est folie de s'obstiner à le contrecarrer; car ses

raisons sont excellentes, la principale est qu'il est infiniment pauvre

en face des produits chers puisque, faute de ressources, il lui e-et

impossible de les acheter.

(( Il ne faut pas vouloir convertir les acheteurs, il faut saroir les

llatter en leur offrant ce qui peut leur plaire.

« Donc pour lutter contre les Austro-Allemands il nous faut fabri-

quer ce qui convient aux clients d'exportation. Nous pouvons et nous

devons y parvenir pour le vin. Répandons partout la bonne liqueur au

meilleur marché possible. L'industrie et le commerce doivent agir

objectivement en songeant sans cesse au consommateur. C'est en tra-

vaillant pour lui qu'on travaille pour soi.

« Voilà, mon cher Président, les idées que j'aurais développées en

séance après M. Artaud, si j'avais pu me rendre au milieu de nos con-

frères. Vous verrez s'il est utile de leur en donner connaissance.

(( Votre dévoué,

(( Schelle ».

M. Yves Guyot ajoute qu'il agrée complètement avec les termes

de la lettre de M. Schelle. Mais il profitera de la présence des émi-

nents députés qui ont bien voulu répondre à l'invitation de la Société

d'économie politique pour émettre un vœu. Au moment de la guerre,

on a fait des déclarations officielles, abondamment commentées par la

presse sur la possibilité de faire prendre, dans les pays étrangers, par

le commerce français, la place occupée par le commerce allemand.

Voilà huit mois que ce programme a été formulé. Le gouvernement a

chargé des députés de missions pour le réaliser. Quels ont été les
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résultats acquis? Nous n'avons entendu jusqu'à présent parler que de

desideratas très vagues.

Eh bien ! voilà un projet de loi, dont le rapport fait par M. Chaumet

remonte à douze années. Ce n'est pas une improvisation. Ses partisans

sont préparés à le soutenir. Il peut avoir un résultat autrement ulile

que l'extension de la loi sur les accidents aux professions agricoles. Le

Parlement a besoin de remplir son ordre du jour. Pourquoi ne met-

trait-il pas ce projet en discussion.^ pourquoi le gouvernement ne

s'attacherait-il pas à le faire aboutir rapidement .^ Voilà une belle Dcca-

sion pour les ministres de prouver qu'ils peuvent faire quelque chose

de tangible pour l'extension des affaires françaises au dehors.

La séance est levée à dix heures.

E. R.
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COMPTES RENDUS

Principlbs of Taxation by Hastings Lyon, councelor at law visiting pro-

fessor of finance, the Tuck School Darmouth collège. (Boston, Houghton
Mifflin C.)

M. Hastings Lyon, étant conseil des Committees for the Investment

Banker's Association of America, a dû s'occuper des diverses taxes non

seulement établies par le gouvernement fédéral, mais par les divers

Etats de l'Union; dans plusieurs circonstances, il a dû intervenir à ce

propos devant les comités législatifs. Le Comité des banquiers de pla-

cement lui demanda d'exposer dans un rapport les principes de fisca-

lité concernant les valeurs mobilières, de manière à donner des bases

])raliques aux mesures qui les concernent. C'est ce rapport qui est

devenu ce petit volume. Cependant, l'auteur a soin de dire qu'il n'en-

gage pas l'association. Il n'exprime que ses opinions.

Les chapitres du volume sont : i° Qu'est-ce que l'impôt.î* 2° Qu'est-ce

qui doit être taxé.»^ 3° Toutes les propriétés doivent-elles être taxées

également.^ A" Où les impôts doivent-ils être payés? 5° Comment les

impôts doivent-ils être assis? 6° Les taxes d'État et les taxes locales

doivent-elles être séi)arées? 7° Les sociétés sont-elles taxées trop peu?

8® L'impôt unique sur la terre, l'impôt sur les plus-values et la local

option dans l'impôt.

Au point de vue de l'assiette de l'impôt, M. Hastings Lyon considère

que le prix de marché d'une propriété est un indice plus exact que le

revenu pour déterminer rim[)ôt.

Il est exact que la valeur vénale dépend, pour quantité de propriétés,

de leur revenu; mais le prix de marché a un facteur que n'a pas le

revenu : c'est le risque-

Voici deux sociétés : l'obligation de l'une rapporte 4,ôo p. 100; celle

de l'autre rapporte 7 p. 100. Les 2,5o en plus du revenu indicjuent le

risque. Le prix de marché tient compte du risque en le déduisant de

la valeur. Deux obligations de deux sociétés différentes rapportant

5 p. i(X) valent l'une 100, l'autre 95. Le i>lus bas prix indique le risque.
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M. Haslings Lyon fait remarquer, avec raison, que les mots pro-

[iriéfé et richesse ne sont pas synonymes.

Malgré la vieille distinction, provenant des traditions du droit

féodal qui fait de la terre une propriété à part, elle rentre dans le

capital qui comprend toutes les choses tangibles, les bâtiments, les

machines, les outils, les vêtements, les aliments employés dans la

production de la richesse.

Si Smith reçoit un revenu de 5ooo dollars d'une créance qu'il pos-

sède et si Jones reçoit un revenu égal d'une terre, ils sont capables

l'un et l'autre de supporter le même impôt.

Seulement, il ne faut pas additionner ces deux revenus pour obtenir

le revenu total du pays.

Supposons que la valeur d'un État soit de ^ 2000000 et que les

citoyens de cet État se doivent réciproquement A 1 000000. Cela ne fait

pas 3 millions. Si la dette entière était liquidée, le pouvoir productif

de l'État ne serait pas diminué.

Quand un État établit des taxes sur le crédit, elles ne frappent pas

la richesse, mais un moyen de faire les affaires.

Si Brown a ^ loooo, avec lesquels il peut acheter une maison lui

rapportant net, 4 p. 100, il ne prêtera pas à Robinson à moins de

4 p. 100. Si une taxe frappe cette dette de 2 p. 100, il lui prêtera à

6 p. 100.

L'incidence de l'impôt frappe le débiteur.

Une augmentation apparente de bénéfices peut représenter le

risque.

Ainsi, Brown a une exploitation agricole qui vaut ^ loooo. Aprî s

avoir attribué d 1200 à son travail, il en retire d 800, soit 8 p. 100

de son capital. Il em[)runte ^ loooo à 6 p. 100, grâce auxquels il aug-

mente le revenu net de sa propriété de 6 900. Ainsi il retire 6 1700

du capital total de ^ 20000, ou 8,5o p. 100. Il doit paver ^ 600 d'in-

térêt. Le bénéfice net est donc de jj i 100. Empruntant ^ 6 p. 100 et

obtenant 8,5() p. 100, il assume un risque é(|uivalant à 8,5o p. 100

sur le nouveau capital ; il a ainsi un ris(|ue additionnel de o.5 p. 100

ou de ^ 5o sur l'ancien capital, soit un total de ^ 3oo. Ce gain

apparent doit être compté comme une prime pour le risque qu'il a

assumé.

La propriété tangible doit-elle être classée de manière à supporter

dos taxes de différents taux? M. Lyon publie un tableau d'une terre

boisée achetée ^ 3 l'acre, exploitée pendant quarante ans et taxée à

2 p. 100. La perte totale sera de A 11 333.

M. Lyon formule cette maxime qu'il est nécessaire d'ajouter aux

règles fiscales données par Adam Smith :

(( La communauté ne doit pas chercher, à l'aide d'impôtij, à obtenir
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immédiatement des résultats sociaux en dehors du résultat liscal. )/-

Donc pas de taxes sompluaires; pas de taxe sur certaine consom-

mation, de manière à empêcher l'usage non reproductif de la richesse;

pas de taxe unique sur le sol, dans le but d'empêcher la s[)écula-

tion, etc. M. Lyon pose le principe. Il s'applique aux droits protec-

teurs, quoi qu'il n'en parle pas. Il s'applique également aux taxes sur

les boissons, que préconisent les teetotallers.

Un chapitre est intitulé : Taxation piracy. On sait qu'en France les

partisans de l'impôt personnel et progressif sur le revenu déclarent

(jue (( l'éthique n'a rien à voir avec l'impôt». Cette idée d'importation

allemande s'est étalée dans des thèses de droit, a été bien accueillie

dans certaines de nos écoles, est soutenue par les socialistes et doit

être résolument rejetée.

La propriété sous la forme d'une société ne peut supporter un poids

plus grand que la propriété individuelle.

Dans quatre États des États-Unis, dans le Massachusetts, le Connec-

ticut,rindiania,riilinois,on a établi des taxes spéciales sur les sociétés.

Quand ces sociétés ont des particuliers comme concurrents, cette taxe

les met dans un état d'infériorité. Dans les affaires qui ne sont faites

que par des sociétés, cette inégalité disparaît. Il n'en est pas moins

vrai que ces taxes spéciales sont un tribut frappé sur certaines entre-

j)rises. Pourquoi? Parce qu'elles représentent un pouvoir d'action plus

grand que celui de particuliers. Alors, en dehors de toute question de

justice, se pose la question d'utilité. Est-il de l'intérêt d'un pays de

mettre obstacle au développement de l'action économique?

Ce sont là des questions qui, au lendemain de la guerre, seront

soulevées dans tous les pays : car nous ne pouvons pas nous faire

d'illusions, presque toutes les nations seront obligées d'avoir recours

à de nouvelles mesures fiscales.

N. MONDET.

L'Admihibtration financière des vénitiens dans les ILES IONIENNES, par

A. Andréadès, professeur ordinaire de Sciences, des Finances et de Sta-

tistique i l'Université d'Athènes'. 2 vol. in-S". (Imprimerie Ileslia, iQi/i.)

I. — L'ouvrage que M. Andréadès vient de livrer au public est une

œuvre magistrale et de longue haleine, xTf,ij.a èç iei oùx àyioviai^a éx xou

Traça/pTjfxa, dirait Thucylide. Il vient s'ajouter à la longue liste des

1. M. le professeur A. Andréadès, dont nous donnons l'élude sur les

finances de la Grèce, a publié au mois de septembre iQiA, cet ouvrage
magistral. M. Denis St<'fanon, ancien ministre des Affiiires étrangères,

en a fait dans le Messa^jer iCAthènes, un compte rendu que nous reprodui-

sons. M. Denis Stéfanon a longtemps représenté IMe de Zante au Parle-
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publications qui ont déjà illustré le nom de l'infatigable professeur

à l'Université d'Ath ;nes, lequel est aussi, on doit le rappeler dans un

journa] de langue française, deux fois docteur et lauréat de l'Univer-

sité de Paris.

M. Andréadès est d'autant plus digne d'éloges qu'il a choisi un

sujet complètement inexploré jusqu'à ce jour et on a qu'à par-

courir son introduction pour voir quelles difficultés il a dû surmonter

pour découvrir (c'est le mot) les sources dans lesquelles il devait

puiser le matériel nécessaire à ce bel édilice. Il n'a négligé aucune des

archives publiques ou privées et, grâce à d'heureuses trouvailles, il a

pu nous donner un tableau circonstancié de l'administration finan-

cière et économique de la Dominante dans ses possessions du Levant*.

Étudier un pareil sujet, c'est étudier un des rouages les plus impor-

tants du grand organisme politique et économique qui du fond de

l'Adriatique a tenu pendant tant de siècles les destinées de l'Orient;

c'est en effet de ses possessions grecques que la sérénissime Répu-

blique a tiré en bonne partie les moyens d'augmenter sa grandeur et

de maintenir son empire sur les mers.

Mais ceux qui sont familiers avec l'étude de l'administration et de

la législation vénitiennes savent le mystère dont s'entourait la pre-

mière, les difficultés et les particularités que présentait la seconde.

Pour ceux-là l'ouvrage de M. Andréadès a une valeur particulière. Ils

ne peuvent qu'admirer la manière dont celui-(ù a mené à bien son

étonnant travail de reconstitution et voient leur intérêt auunnenter à

njesure qu'ils suivent l'auteur dans ses développements sur les diverses

branches de l'administration financière, sur l'organisatiim de son

personnel, sur la politique économique et le régime des monnaies,

•ur la nature et l'assiette des différents impôts et la manière dont

ceux-ci étaient perçus. Ils ne peuvent aussi qu'adhérer aux conclu-

sions auxquelles, avec beaucoup de méthode et un véritable e?;prit

critique, M. Andréadès s'élève à la fin des différentes parties de son

ouvra^re, qui est ainsi à la fois un travail de détail et une œuvre de

gf'-néralisalion.

ment. H est, parmi los hoimnos politiques et juristes grecs, le plus versé

dans l'histoire des îles Ioniennes et de leur législation. Son nutorité incon-
(eilée pour tout ce qui concerne les choses Seplinsulaires l'avait appelé
d'une voix unanime à la présiilence de la C'.ommission charj^ée d'i>rir«niser

la célébration du eiM(}uanlenaire de l'union des Iles avec la mère patrie:

mais In partie dans laquelle M. Sléfanon excelle plus spécialement est le

commentaire de celte législation \énilienne dont il reste encore tant de
traces dans les Sep-Iles.

I. C'est sous ce terme que les Vénitiens désignaient le Seplanèse cl se»

dépeiidaDces.
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II. — Donner un résumé à la fois complet et succinct d'une pareille

publication n'est pas œuvre aisée.

Ceci d'autant plus, et c'est là une des principales difficultés que

M. Andréad(S a rencontrées, que l'idée d'un budget unique était

inconnue dans ce temps. On établissait des budgets spéciaux pour

chaque circonscription financière qu'on appelait caméra, ou caisse.

Les îles lonniennes étaient divisées en cinq camere : i** celle de

Corfou, avec Paxo, Parga et Butrinto; 2° celle de Sainte-Maure avec

Prévéza et Vonizza; 3° celle de Céphalonie avec Ithaque; 4° celle de

Zante et 5° celle de Cythère.

Chacune de ces chambres constituait aussi une circonscription

administrative indépendante et encore que toutes les cinq fussent

sous la haute administration du Preveditor gênerai da Mar, le lien

d'une unité de législation n'existait pas entre elles. Les ordonnances

du gouverneur général des possessions d'outre-mer appelées ordim

et terminazioni selon les cas, et qui étaient soumises à l'approbation

du Conseil des dix ou du Conseil des pregadi concernaient générale-

ment telle ou telle des camere dont chacune (grâce également aux

ordonnances des provéditeurs locaux) eut ainsi un code de lois spé-

ciales locales, appelées lois municipales.

Ce qui contribuait à rendre la diversité de la législation plus sen-

sible c'était que les Vénitiens, comme aujourd'hui les Anglais,

avaient pour principe de respecter, autant que faire se pouvait, les us

et coutumes existant dans chacune de leurs nouvelles possessions. Or,

les îles Ioniennes ne diffèrent pas entre elles seulement au point de

vue du sol et du caractère des habitants, elles parvinrent aussi entre

les mains de Venise dans des conditions et à des époques très diffé-

rentes. Il résulta de tout ceci une complication législative extrême.

Les impôts établis dans les cinq camere se montent à quatre-vingt-

douze; plusieurs d'entre eux se rencontrent, il est vrai, dans plus

d'une caméra, mais le respect des traditions a fait que même lors de

la grande codification de 1767-1773 on a conservé à chacun des

impôts ses traits particuliers. Ainsi, pour nous borner à un exemple,

l'impôt des maisons à Céphalonie diffère par bien des côtés du même
impôt à Zante.

Étant donné cet esprit, le régime fiscal ionien différait également

de celui établi par les Vénitiens dans leurs autres possessions et a for-

tiori du réj^nme qu'ils avaient décrété pour leur propre usage.

Cependant et malgré le respect des traditions locales, Venise ne put

s'empêcher de mettre sur les finances du Se[)tanèse ionien le sceau de

sa conception personnelle des choses financières. Aussi l'auteur a-t-il

été obligé d'exposer à grands traits le système adopté par la sérénissime

république tant dans la métropole elle-même que dans ses possessions
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italiennes (terra ferma). Ceci augmente considérablement pour les

étrangers l'intérêt de l'ouvrage et est une raison de plus pour

souhaiter que M. Andréadès ne se borne pas au résumé français qu'il

donne à la lin de chaque volume, mais procède au plus tôt à une

traduction française ou italienne de tout son travail.

Outre cet aperçu sur les finances vénitiennes l'ouvrage comprend

un chapitre sur la politique mercantiliste de Venise, représentée par

le principe de la Dominante, chapitre dont l'intérêt dépasse le but

limité de l'ouvrage — car il aide à comprendre la politique écono-

mique de toute l'Europe du seizième à la fin du dix-huitième siècle

et est en même temps indispensable pour la compréhension de la

politique financière de Venise dans le Levant : la sérénissime Répu-

blique obligeait les Ioniens à diriger toutes leurs exportations sur

Venise et à tirer de ses entrepôts toutes les marchandises dont ils

avaient besoin; elle prélevait à Venise même sur ces exportations et

ces importations de fort lourds impôts supplémentaires.

Tous ces chapitres, y compris un troisième infiniment précieux sur

les poids et mesures et le système monétaire — lecjuel était entre

parenthèses d'une complication inouïe — , forment l'introduction.

Le fond du premier volume est constitué par la partie intitulée : Des

recettes des îles Ioniennes en général; y sont successivement examinés

les douanes, les impôts directs, les impôts de consommation; chaque

impôt rentrant dans une de ces catégories est examiné séparément

tant au point de vue dogmatique qu'au point de vue de son applica-

tion dans les îles Ioniennes; les comparaisons avec le régime en

vigueur dans le reste de l'Europe et la taxation grecque ancienne et

byzantine y sont nombreuses et particulièrement instructives.

D'un intérêt moins grand pour l'économiste, mais plus vif pour

l'historien, est le chapitre intitulé : Recettes et exactions diverses où

après de nombreux détails sur les droits régaliens et féodaux et 1rs

contributions volontaires (très nombreuses en temps de guerre),

M. Andréadès exfx^se les droits prélevés par les fonctionnaires et l«'s

exactions anxciuelles ceux-ci se livraient. Il donne un tableau pris sur

le vif de la qualité tles nobles ruinés (barnabotti) que Venise envoyait

gouverner les îles et des abus auxcjueîs ceux-ci se livraient.

Dans la conclusion de sa première partie l'auteur montre que les

Vénitiens C(Mnprirent fort bien la psychologie du contribuable ionien

et avaient fini par coneenln'r les 5/6 des impôts sur les douanes. Mais

M. Andréadès, (pii a découvert au musée Correr le seul budget anal\-

ti(|ue ionien parvenu intact jusqu'à nous, montre aussi à l'aide d'une

analyse aussi savante que détaillée dudit budget* que presque rien

I. Publié d'ailleurs à la fin île sou ouvratjc.
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des sommes considérables (env. 65oooo ducats) tirées directement oùr

indirectement des îles Ioniennes n'était dépensé au profil de ces îles;

de là l'absence de toute trace d'instruction ])ublique, l'état déplo-

rable des voies de communication, la misère régnant à Corfou et la

criminalité sévissant à Zante et à Cephalonie.

Ls second volume est intitulé partie spéciale; car l'auteur y étudie

dans ses moindres détails le régime fiscal en vigueur dans chacune

des cinq carrière ioniennes. Il serait d'une lecture un peu sèche si

M. Andréadès n'avait doublé son étude financière d'une étude écono-

mique; si, à l'occasion de chaque impôt, il n'étudiait son assiette.

Ainsi à propos des douanes de Corfou, il étudie le commerce corfiote,

son évolution, ses rapports avec l'Épire, les raisons pour lesquelles

Venise n'a pas fait de Corfou un grand entrepôt commercial. De
même à propos des impôts de l'huile, du vin et du raisin sec il nous

fait l'histoire de ces produits dans chacune des îles Ioniennes. Son

ouvrage devient ainsi une véritable encyclopédie économique du Sep-

tanèse, encyclopédie d'autant plus complète que l'auteur qui épuise

tous les renseignements fournis par les auteurs de l'antiquité com-
prend jusqu'aux statistiques, que le ministère d'Economie nationale

est en train de publier. D'un autre côté nous avons dit que l'esprit

conservateur des Vénitiens aboutissait au maintien dans chaque île

d'un système original. Ce système ne peut s'expliquer que par l'his-

toire; de là, multitude de renseignements historiques pour bonne

partie inédits et dont certains, tels ceux touchant le district de Bu-

trinto, empruntent à la question épirote une actualité inattendue. Il

faut aussi signaler la richesse des renseignements démographiques

inédits et souhaiter que l'auteur réunisse en volume ses études sur

Il population des îles Ioniennes, enfouies malheureusement dans

différentes revues économiques.

m
Tels sont les deux volumes que M. Andréadès vient de publier.

Mais l'énumération détaillée des matières qu'ils traitent ne suffit pas

à donner une idée complète de l'intérêt que présente cette œuvre
monumentale. En effet, à l'occasion de toutes les grandes questions :

politique mercanliliste de Venise, fermes des impôts, régime doua-

nier, impôt foncier et notamment dîme, M. Andréadès étudie non
seulement ce qui se passait aux îles Ioniennes ou dans les autres pos-

sessions vénitiennes du Levant, mais aussi comment se présentaient

les choses dans les autres pays d'Europe vers la même époque; il traite

aussi, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, de ces questions au point

df Tue doctrinal. Il en résulte que l'économ ste même le plus étranger
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aux choses de la Grèce tirera le plus grand profit de l'étude de son

ouvrage.

Quant aux bénéfices qu'en tirera l'historien curieux des choses

grecques et plus l'arliculicremeni des choses ioniennes, ils sont plus

grands encore. Comme l'écrivait fort justement le professeur S. Sa-

kellaropoulos, dans le long article cju'il consacra au travail de M. An-

dréadès dans VHestia (n° du 5-i8 septembre) :

(( Nul n'ignore l'importance capitale que présentent les questions

économiques et financières pour l'histoire générale et plus particuliè-

rement pour les travaux historiques se rapportant spécialement à une

nation, à un état ou une ville déterminés.

(( A ce point de vue, l'oeuvre de M. Andréadès offre évidemment

un intérêt capital. L'auteur a, grâce à un labeur admirable et une

investigation inlassable des sources, si habilement tissé avec son

sujet principal un si grand nombre de renseignements les [)lus divers

sur le Septanèse, que l'on peut dire, sans exagérer, que son travail sur

l'administration financière de Venise est absolument indispensable à

qui voudrait étudier à quelque point de vue que ce fût, l'histoire des

îles Ioniennes; ceci tant à cause des précieuses notes dont est semé

tout l'ouvrage que de la bibliographie qu'on trouvera à la fin de

chaque volume. »

A cùlé de l'économiste et de l'historien, l'homme politique grec

devra bien se garder de négliger l'œuvre dont nous rendons compte.

Il faudrait, en effet, bien se garder de croire que l'administration

financière des Vénitiens dans les îles Ioniennes n'offre qu'un intérêt

decuriositéhislori(jue. Le régime iiscal spécial auquel les Ioniens sont

si attachés, qu'ils n'y veulent pas renoncer encore qu'il aboutisse pour

eux à un supplément de charges, découle directement de la législation

vénitienne. C'est, en effet, en en gardant les principes généraux et en

en écartant les parties caduques, en supprimant notamment les impots

directs qui, pour des raisons qu'il serait trop long d'énumérer ici, ne

peuvent prendre racine dans le Septanèse, qu'une série de lois spéciales,

volées sous le protectorat brilaunitiue. a abouti à la grande loi de i83^

qufcsert encore de charte fiscale aux îles Ioniennes.

De celte évolution M. Andréadès a déjà indiqué les principaux

stades, il se réserve de les étudier en détail dans un troisième volume,

dont l'administration financière des îles de la chute de la domination

Vénitienne h nos jours fera l'objet. Ce volume. (]ui, nous le sav(uis, est

presque entièrcnu^it terminé, méritera l'attention spéci.\le des lecteurs

du Messager li'A ihf'nes. De 1797 à iSi/* les Français (^nt. en effet, deux

fois occupé les îles Ioniennes; or, M. \ndréadès a ImuNé de \éritables

mines de documents inédits sur les deux occupations françaises, non

seulement dans les archives du Sénat de Corfou et les autres archives
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ioniennes, mais aussi dans les papiers du général Chabot, commandant

les troupes républicaines françaises (1907-1799*).

Telle est en résumé l'œuvre de M. Andréadès et telles sont les prin-

cipales raisons pour lesquelles on ne saurait assez la recommander à

l'attention de tous ceux qui s'intéressent à la science économique ou

aux îles Ioniennes et à leur histoire.

Nous réitérons en terminant le vœu que, dans l'intérêt de la science

internationale, le beau livre du professeur de l'Université d'Athènes

soit traduit en français, car nous pouvons répéter ici sans crainte de

démenti, les mots par lesquels l'illustre professeur à la faculté de

droit de Paris et membre de l'Institut de France, M. Charles Lyon-

Caen terminait sa préface de l'Histoire de la Banque d'Angleterre^ :

(( C'est un livre que de plus anciens voudraient avoir écrit. Il sera

lu et consulté dans tous les pays. Il suffira, il nous semble, pour faire

ranger M. Andréadès parmi les économistes et historiens économiques

les plus distingués de notre temps. »

Denis Stéfanon

1. Ces papiers sont conservés à Niort (Deux-Sèvres).
2. Septembre 1914.

n
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES

Pages actuelles. — La Belgique en '

TERRE d'asile, pRF M. Hcnry Car-

ton DE Wiart, ministre de la Jus-

tice. I roi. in-i6. 80 pages. (Paris,

Bloud et Gay.)

Ce petit volume contient plusieurs

pièces officielles émanant du gou-

^e^nement belge depuis qu'il s'est

établi au Havre ; des discours pro-

noncés par M. Carton de Wiart à

l'Hôtel de ville de Paris, au King

AlberVs hospital de Londres, à VAme-
rican club de Paris et des études

intitulées: le Respect des nationali-

tés ; les Barbares en Belgique; les

Permanences de la nationalité belge !

M. Carton de Wiart a l'éloquence

brillante et impressionnante. Assez

souvent, nous sommes loin de parta-

ger ses idées et nous ne recevons cer-

taines de ses appréciations que sous

bénéfice d'inventaire.

Nous citons quelques passages de

son étude sur la nationalité belge :

(( Si le Belge n'est point imbu, au

même titre que d'autres peuples, du
dogme de l'égalité absolue des ci-

toyens ou du principe de la supé-

riorité absolue de l'Élat, en re-

vanche, il est animé d'un amour
vivace de la liberté et du respect du

droit individuel, qui s'opposent aux

empiétements du pouvoir, favo-

risent le particularisme et ne to-

lèrent point d'autres institutions

que celles conformes à ses goûts.

(( L'idée du self governmcnt n'a ja-

mais cessé d'avoir une existence

légale ; nos Chambres législatives,

ce sont les anciennes assemblées de

mai transformées en placita gtncra-

lia, puis en Étals généraux. >

Il termine en disant :

(( Mais pour que cette nationalité

fût connue et comprise, non plus

de quelques savants, mais de l'uni-

vers entier, il fallait la tragique

aventure que nous traversons au-

jourd'hui. L'héroïsme de la Belgique

de 1914 et de 1916, c'est la révéla-

tion d'une nationalité vingt fois

séculaire dont la raison et la vo-

lonté de vivre éclatent avec une

énergie irrésistible, et s'affirment

plus profondes que toutes les dou-

leurs, plus courageuses que tous les

sacrifices, plus fortes que la mort. )>

N. M.

Tue I rancogerman nvar indemnité a>d

ITS ECONOMic RESULTS, by Horace

Handley O'Farrell with an intro-

(ludion by Viscount Esher. (Lon-

don, llarrisson and sons.)

On connaît le livre, publié par les

soins lie Carnegie, intitulé la Grande

illusion, par M. Norman Angell. In
autre Anglais, Sir Richard Carton,

déposa entre les mains de k trustée »

une large somme destinée à provo-

quer et à faciliter des enquêtes sur

la valeur des théories économique»

de M. Norman .\ngell.

M. II. II. O'Kairell, ancien fonc-

tionnaire du service de l'Inde, mem-
bre de la lioyal I-^cononiic sociit} .prit

comme sujet de son étude, le cha-

pitre VI de la première partie inti-

tulé : la Futilité de rindenuiHc dt

guerre.

Son instigation s'est surtout por-

tée sur l'indemnité de guerre de

5 milliards de francs qu'en i>:i ta

France fui condamnée à payer à
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l'Alleman^ne. Il se livre à une ana-

lyse des conilitions du payement de

l'indemnité de guerre, toujours in-

structive. 11 en examine ensuite les

résultats économiques. M. Angell

exagérait un peu quand il parlait

de l'indemnité comme d'une futi-

lité. Ceux qui devaient la payer ne

lui donnaient pas ce titre. Il est vrai

que sur 5 milliards, les Allemands

avaient dépensé, sans compter le ca-

pital humain, à peu près 2 mil-

liards. Ils ont donc reçu environ

2 milliards nets. Sur ces 3 milliards

la plus grande partie a été employée

à des dépenses provoquées par la

guerre et à faire de nouvelles dé-

penses en vue de la guerre. L'affaire

a été plus onéreuse pour la France

qu'elle n'a été profitable aux Alle-

mands. Cependant M. Angell va un
peu loin quand il considère qu'une

pareille indemnité de guerre n'est

qu'une futilité. Elle est terrible-

ment lourde pour ceux qui la sup-

portent. Cette étude donne des chif-

fres qu'il est bon de rappeler de

temps en temps et groupe beaucoup
de renseignements.

N. M.

Tue Times. History of tue War-
Vol. I, 5iG p. ; vol. II, 5o8 p., 21 X
3o centimètres. Prix reliés : i5 fr.

chacun. En vente à l'Agence con-

tinentale du Times, 2, rue de la

Chaussée-d'Antin, Paris.

On peut concevoir deux manières
d'écrire l'histoire d'une conflagra-

tion aussi générale que celle qui en-

sanglante une partie de l'Europe, de

l'Afrique, de l'Asie, et presque toutes

les mers : soit une relation quoti-

dienne des faits, soit une étude tar-

dive séparée des événements par
une période de plusieurs années.

Ces deux méthodes présentent pour
les témoins de la lutte de sérieux in-

convénients : la première fait sup-

porter au public les conséquences
d'une curiosité qui demande à l'in-

formation une célérité incompatible
avec un contrôle nécessaire; la se-

conde réserve le fruit de son appli-

cation aux spécialistes et aux pri\i-

légiés que leur éloigncment du tour-

billon de la vie active gratifie du
loisir, condition d'une lecture à la

fois paisible et attentive.

Il appartenait à un organe aussi

expérimenté et aussi puissant que le

Times, d'adopter une méthode in-

termédiaire qui diffère assez la pu-
blication pour en permettre le con-

trôle sans excéder le délai au delà

duquel l'intérêt s'évanouit pour la

généralité du public. Au reste, il

devait, non seulement à des lecteurs

dont il a conquis la fidélité et la

confiance par une documentation
d'une admirable sûreté, mais encore

à sa propre réputation d'iniative

hardie et de fécond labeur, de four-

nir un effort aussi exceptionnel que
les circonstances qui le détermi-

naient à l'heure actuelle. La direc-

tion du grand périodique ne s'est

point dérobée à une tâche dont les

difficultés mêmes, loin de l'effrayer,

ne pouvaient que tenter sa richesse

d'invention et sa puissance de réali-

sation.

A cet effet, l'édition du Times

donne, le i" de chaque mois, une
série de caries schématiques des

opérations essentielles du mois
écoulé, et cela sur chaque front (par

ex. : front franco-allemand, front

germano-russe, fr nt austro-russe,

Dardanelles) et une éphéméride qui,

remiontant au début de la guerre,

pour les mois antérieurs au mois

écoulé, résume les éphémérides que

le lecteur connaît déjà par lea feuil-

lets mensuels précédents. Au reste,

ces éléments topographiques ou his-

toriques ne sont établis qu'au recto

afin de pouvoir être collés sur un
carton ou exposés par affichage.

D'autre part, une série de faici-

cules mensuels, consacrés chacun à

l'une des questions soulevées par les

hostilités ou à une période de celles-
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ci, constitue les divers chapitres

d'une histoire de la guerre destinée

à former une succession de volumes
dont seule la durée de la lutte doit

déterminer le nombre. Deuxvolumes
seulement ont paru jusqu'à ce jour.

Le premier, qui contient les vingt-

quatre premiers chapitres, traite

d'abord de la situation de chaque
belligérant avant la déclaration de

guerre, tant au point de vue écono-

mique et financier qu'au point de

vue diplomatique et militaire : en

particulier, les chapitres xi, xii et

XIII sont respectivement consacrés

aux finances de guerre, à la situation

de l'Angleterre et à celle de l'Alle-

magne ; les deux chapitres xvi et xvii,

qui traitent, l'un de la théorie alle-

mande, l'autre de la théorie fran-

çaise de la guerre, sont d'un vivant

intérêt. Le premier volume donne
l'historique jusques et y compris la

retraite française sur la Marne.
Le deuxième volume qui renferme

les chapitres xxv à xlvi s'arrête à la

fin de la période qui marque l'offen-

sive française jusqu'à Ypres : le

chapitre xxx traite des trois premiers

mois de la guerre sur mer; les cha-

pitres XXXII et XXXIV, respectivement

de la bataille de la Marne et de celle

de l'Aisne; le chapitre xliv expose

le rôle du Japon, et le chapitre xlv

est consacré à « Paris sous la menace
allemande », peinture d'autant plus

attachante pour un Fran(.ais qu'elle

est l'œuvre d'un étranger ami.

Les deux volumes se terminent
par des index qui sont surtout dé-

veloppés dans le deuxième, et qui

sont distincts pour les noms propre»

(de localités ou de personnes\ les

portraits, les cartes et les vues d'ag-

glomération.

Ces quelques explications sollici-

teront, je l'espère, l'attention du pu-
blic français et lui inspireront le

goût d'une publication qui par sa

netteté rappelle l'esprit français et

que son luxe de précision met, à
l'heure actuelle, hors de pajr à côté

des travaux similaires. Je ne puis
donc qu'en recommander, à la lu-

mière d'une expérience personnelle,
la lecture attentive et la diffusion

générale parmi nos concitoyens.

Maurice Bbllom.

Sketcoes in Polapcd, by France» De-
LAisoY LiTTLE. (Mclrosc, Loudres.)

Un livre sur la Pologne a un
attrait tout particulier en ce mo-
ment. L'auteur de ces esquisses est

une Anglaise, qui est allée recueil-

lir des impressions de voyage à Cra-

covie, à Varsovie, dans les châteaux
de quelques princesses, qui a fait

de l'aquarelle et qui a trouvé à

Londres un éditeur, qui a fait im-

primer le texte et reproduire quel-

ques-unes des notes en couleur,

prises au cours de la roule.

Miss Litlle est pleine de sympathie
pour les Polonais, elle a horreur des

Juifs et des Allemands. Afin de

compléter son ouvrage, elle a

ajouté un chapitre résumant l'his-

toire de la Pologne depuis un siècle

et donnant des indications sur ce

que fut la politique i\c prussification

reprise par Bismarck, et ses succes-

seurs.

A. n.
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I. Zeppelins, sous-marins et la note américaine. — II. Pertes de l'armée

allemande. — III. Les ressources alimentaires de l'Allemagne et de

l'Autriche-Hongrie. — IV. Manque d'autres produits. — V. Le com-

merce français en rgiS. — VI. Le besoin de gaspillage. — VII. La loi

sur les retraites ouvrières. — VIII. Le culte de l'eau. — IX. L'emprunt

allemand.

I. Zeppelins, sous-marins et la note américaine. -- Le

28 mars, au soir, je revenais de Londres. A la descente du
train, le porteur me dit, en prenant mon sac :

— Vous n'avez pas vu de sous-marins?
— Non.
— Nous, nous avons vu les Zeppelins.

Il était évident que j'étais inférieur.

Les Allemands croient qu'avec la terreur, ils seront

maîtres de tout le monde.
Ils lancent leurs Zeppelins sur Scarborought et autres

villes ouvertes. Auparavant, la venue des Zeppelins préoc-

cupait un peu les Anglais. On en parlait. A partir de cette

expédition, on en a ri. Ils n'en ont pas lancé sur Londres :

ils se sont rabattus sur Paris. Tout le monde s'est mis à la

fenêtre, on est sorti pour les regarder. Le résultat a été

aussi nul que celui des expéditions antérieures de leurs

tauben.

Quant aux sous-marins, ils continuent leurs exploits. Ils

coulent des navires neutres. Ils n'empêchent pas la naviga-

tion. Cependant, on ne comprend pas pourquoi il y a eu

plusieurs navires attaqués près du cap Beachy-Head, qui

est tout près de Newhaven, dans une zone qui paraît facile

à surveiller, et d'autres près du cap Antifer, dont la zone

paraît aussi facile à surveiller.

Les sous-marins pratiquaient depuis longtemps cette
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besogne quand, le 4 février, le gouvernement allemand, par

une note, déclara que dans toutes les mers entourant les

Iles Britanniques et la France, il se reconnaissait le droit de

faire couler tous les navires, y compris les neutres, et il se

mit à la besogne.

La Grande-Bretagne riposta par des notes du i3 et du
i5 mars et un ordre dans le conseil à cette dernière date.

Le président des Etats-Unis a envoyé une réponse à ces

documents, en assurant qu'elle était présentée d'une manière
amicale.

La note des Etats-Unis fait observer que la Grande-Bretagne com-

prend dans le blocus de l'Allemagne des ports des nations neutres.

C'est une innovation qui lèse les droits des neutres.

La note reconnaît bien que les conditions de la guerre navale sont

changées, mais elle demande s'il ne serait pas possible de les con-

former aux (( lois de la guerre ».

Elle propose que le libre passage soit assuré à tous les neutres pour

le transport des objets non déclarés comme contrebande de guerre.

De telles pratiques ne seraient pas incompatibles avec le blocus bri-

tannique, puisque les navires seraient soumis au droit de visite.

Si les actes des ennemis de la Grande-Bretagne sont en contradiction

avec « les lois de la guerre », le gouvernement des Etats-Unis ne croit

pas que cela justifie de semblables pratiques de sa part.

Le gouvernement des États-Unis exprime, d'un autre côté, sa salis-

faction que le 'gouvernement britannique ait donné des instructions

à la cour des prises, d'agir toujours aussi rapidement que possible et

de traiter chaque cas concernant les neutres dans un esprit iargf.

Si une interruption sérieuse du commerce des neutres résulte de

cet état de choses, le gouvernement des États-Unis espt^'re qu'ils en

seront complètement indemnisés.

La Gazette de Cologne exprime de la manière suivante

l'effet que la note américaine a produit en Allemagne :

Cette note semble avoir été rédigée plulùt contre 1 AUomagno (jue

contre l'Angleterre. La note donne l'impression d'une mesure anti-

allemande parce qu'elle procure à l'Angleterre la certitude qu'elle

peut continuer le blocus illégal de l'Allemagne; c'est la carte blanche

donnée aux Anglais de conduire celte guerre à l'aide de la famine.

Il est admirable que les Allemands qui n'ont pas cessé

de violer toutes les règles posées par la Convention de La

TOMB XLVI. AVRIL 1915. 11
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Haye de 1907, qu'ils avaient signée, se plaignent « du
blocus illégal » de l'Allemagne. Leurs attaques de navires

marchands ou de bateaux de pêche par des sous-marins ou
des tauben, sont-ils donc empreints de a légalité » ? Leur note

du \ février est-elle conforme aux règles du blocus adoptées

par le Congrès de Paris en i856?
Depuis, le président Wilson a ajouté que la note améri-

caine ne demandait pas de réponse de la Grande-Bretagne.
Le Journal of commerce de New-York, avant la publica-

tion de la note, disait que, entre les mots de violation des
« lois de la guerre », concernant le blocus, etc., et les faits,,

il n'y avait pas de rapport.

Les Allemands pratiquent des procédés qui n'avaient

jamais été employés. Les sous-marins surgissent, coulent, oii

bon leur semble, des navires, sans se soucier du tribunal

des prises. D'un autre côté, des nations neutres ne peuvent
servir de véhicule pour ravitailler l'Allemagne. La Grande-
Bretagne ne se perd pas dans des querelles de mots : elle

dit ce qu'elle veut faire.

A coup sûr, s'il y a un peuple qui ne peut pas se plaindre

des mesures prises par la Grande-Bretagne, c'est le peuple
américain. Elle n'a pas déclaré le coton contrebande de
guerre, et cependant le coton sert à faire des explosifs.

Au fond, le gouvernement des Etats-Unis veut assurer des
indemnités à ceux de ses nationaux dont les marchandises
seront retenues. Gela rentrera dans les frais de guerre, et

plus ils seront élevés, plus l'indemnité de guerre que
devront payer Allemands et Austro-Hongrois sera forte.

L'activité des sous-marins n'augmente pas. Du i*"" au 7 avril,

ils ont coulé 5 navires jaugeant ensemble 7 904 tonnes, sur
I 28/4 navires qui représentent le mouvement des ports bri-

tanniques.

D'après une lettre parue dans the Economiste le total des

primes d'assurances, payées pendant les sept premiers mois
de guerre, a été pour les navires de £ 6678000 et pour les

cargaisons de i5 276000, soit en tout 21 961 000, sur un com-
merce total de £ 277 millions 1/2 ou soit 2,82 p. 100. Si on
veut avoir le chiffre qui pèse sur les Anglais, il faut déduire

les exportations et les réexportations, c'est-à-dire un tiers.

H en résulte que la somme nette payée est de £ i4 63/|ooo,

soit 8 shillings par tête.

II. Pertes de Varmée allemande. — L'armée britannique



CHRONIQUE 16^

se fortifie et on peut espérer qu'elle sera dans peu de temps^

en état de réunir i5ooooo hommes en France. L'armée

française vaut beaucoup mieux qu'elle ne valait au début de

la campagne. En temps de paix,^on parlait du rajeunisse-

ment des cadres; depuis la guerre, il s'est effectué; et si

l'action militaire a rejeté dans l'ombre un certain nombre
de généraux, elle en a mis en lumière d'autres qui parais-

sent de premier ordre, les généraux Focli, Sarrail, Dubail,

et le général Maunoury qui vient hélas I d'être grièvement
blessé.

D'après une évaluation faite par l'état-major français {the

Times, 29 mars), en relevant les listes des pertes publiées par

l'état-major allemand, au milieu de janvier, les pertes alle-

mandes sur le front ouest et sur le front est, s'élevaient à

1800000 hommes, non compris les malades. En admettant

que sur ces 1800000 hommes, 5ooooo blessés aient pu
reprendre du service, la perte définitive pour cinq mois de

campagne avait été de i 3ooooo hommes, soit de 260000 hom-
mes par mois. Ces chiffres concordent avec les observations

fournies par les variations d'effectifs connus de certains régi-

ments.

D'après un autre travail de l'état-major français, au

i5 mars, les pertes des officiers allemands seraient de :

Effectif en temps de paix : généraux, 48o ; officiers d'infanterie,,

33 1 54; de cavalerie, 4o63; d'artillerie, 12 108 : total, 52 8o5.

Portos.

iCénôraux

Infanterie

Cayalerie

Arlillcrie

Total ai35i g9a5 3i 370

Ainsi les trois cinquièmes des officiers auraient été tués,

blessés ou disparus.

Les officiers allemands sont difliciles à remplacer. Ils

forment un corps fermé qui se tient très éloigné des offi-

ciers de réserve : et les sous-officiers de l'armée allemande

ne sont pas préparés à devenir officiers.

lUossés
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Si les Allemands s'épuisent au point de vue des hommes ',

ils s'épuisent aussi au point de vue des ressources.

III. Les ressources alimentaires de VAllemagne et de VAu-
triche-Hongrie. — Récoltes faibles pour l'Allemagne, défici-

taires pour l'Autriche-Hongrie ; une importation restreinte,

sinon complètement supprimée ; un excès de consomma-
tion résultant de la guerre : telle se présentait la situation

au moment de la guerre. Il n'en résultait pas, comme l'affir-

maient tant de journalistes, plus soucieux de flatter les illu-

sions du public que de chercher la vérité, un épuisement
en quelques semaines ; mais il devait se faire sentir vers le

huitième ou le neuvième mois. Il faut toujours ajouter au

manque réel la peur de manquer qui hâte et aggrave la

crise. Le phénomène s'est produit un peu plus tôt et avec

un peu plus d'intensité qu'il n'aurait dû se produire; mais

il a prouvé une fois de plus la vérité de la loi de Davenant et

King, formulée ainsi par M. G. de Molinari : Lorsque le rap-

port des quantités de deux denrées offertes en échange

varie en progression arithmétique, le rapport des valeurs

de ces denrées varie en progression géométrique.

D'après les Notes statistiques publiées le 12 mars par

l'Institut international d'agriculture de Rome, voici ce que
devait être la consommation de l'Allemagne 191/1-19 15 calculée

sur la base de la consommation moyenne des années 1909-1910

à 1913-1914- — La farine est réduite en grains au taux sui-

vant : 100 de farine = i33 de grains.

Récolte moyenne quinquennale

Importation moyenne
Exportation

Excédent moyen de l'importation

Excédent moyen de l'exportation

Quantités disponibles moyennes
Production de l'année 1914

Quantités nécessaires à importer

Quantités disponibles pour l'exportation.

"roment.
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L'Allemagne a pu importer une certaine quantité de blé de

la Roumanie, par l'Italie et la Hollande; mais elle n'a pas dû
en importer une quantité égale à celle qui lui aurait été néces-

saire : et la suppression de l'exportation de seigle n'a pas

du compenser cette diminution des importations de fro-

ment.
L'importation nécessaire était de 5o p. loo de la produc-

tion.

Le Bundesrat a établi, le 27 janvier, le monopole et le

rationnement des céréales. La ration de pain ou de farine

est de 2 kilos par tête et par semaine, soit 285 grammes
par jour pour les habitants des villes et de 9 kilos par tête

et par mois pour les habitants des campagnes.
L'administration de l'Empire allemand et les administra-

tions locales montrent, par des mesures contradictoires,

le trouble dans lequel les jette la peur de manquer
de subsistances. On a annoncé le massacre général des

cochons afin de réserver les pommes de terre et le seigle

aux êtres humains.
Le Lokal Anzeiger de Berlin, sous la signature du doc-

, leur Kuczynski, directeur de l'Office de statistique de Berlin-

Schœneberg, disait :

Avant la guerre, environ 1/2 million de tonnesde seigle, 3 millions

de tonnes d'orge et presque i million de tonnes de maïs étaient

dévorées par les cochons.

Lorsque la guerre éclata, il nous fallut renoncer à l'importation de

céréales, ce qui si^mifie une perte de 3 millions de tonnes d'orge et

d un million de tonnes de mais.

A ce moment nous avions chez nous exictemrnt 35 millions de

cochons, aujourd'hui, nous en avons encore à peu prJ s autmt... Donc,

si avant la guerre les porcs absorbaient par mois 5o 000 tonnes de

seigle et 25o 000 tonnes d'orge et de mais importés, il faut ailmetlre

qu'ils ont dévoré pendant les mois d'août, de septembre et d'oc-

tobre 19 1/4, «ui moins 3oo 000 tonnes de seigle par mois, tandis que

la population tout entière de l'Kmpire allemand absorbe par mois

environ un total de Coo 000 tonnes de seigle.

Sur les 10 milliards 1/3 de marks que rAllemagne a

importés en 1912, il y en avait 7 1/2 (jui provenaient de

nations aux(iuelles l'Allemagne n'a pas pu avoir recours

depuis la guorrr. Les quatre cinquiémesde ses importations

lui ont donc fait défaut.
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Au point de vue du froment et du seigle, voici la situation

de l'Autiiche-Hongrie :

Froment. Seigle.

(Millo quiata«x.)

Récolte moyenne 1919-1910 à igiS-igiA 6a 728 ^i 118

Importation moyenne, id 3 100 37^

Exportation moyenne, id 23o h

Excédent moyen de l'importation, id 2 870 $69

Excédent moyen de l'exportation, id » >»

Quantités moyennes pour la consommation.. 65 698 4i 487

Production de l'année I9i4-i9i5 63738 4o 6/n

Quantités nécessaires à importer 12 800 846

L'Autriche-Hongrie n'a pas dû pouvoir importer complè-

tement les i3 millions de quintaux de froment dont elle

aurait eu besoin.

Dès la fin de janvier, le gouvernement a défendu d'em-

ployer plus de 5o p. 100 de farine de seigle ou de froment

pour le pain, il a recommandé d'employer pour le reste, do

l'orge, du mais, de l'avoine, de la pomme de terre.

Des neutres, qui avaient permis le ravitaillement, ne s'y

prêtent plus. Le bourgmestre de Vienne a déclaré qu'au com-
mencement d'août il a acheté plusieurs wagons de blé en

Roumanie. On a gardé l'argent, mais le blé n'est pas Tenu.

(l y avait acheté 200 w^agons de haricots. Ils ne sont pas

venus non plus. D'abord les wagons ont manqué; ensuite

les wagons une fois disponibles, la Roumanie a frappé chaque
wagon d'un droit de sortie de 3 000 francs en or.

Il avait acheté en septembre, du blé aux États-Unis qui est

arrivé à Gênes, mais qui a été arrêté par l'Italie et a dû
être vendu à Gênes. Il a fini par récriminer contre la

Hongrie :

De même du blé acheté en Hongrie n'est pas encore arrivé ; il

semble pourtant que nous faisons ensemble la guerre; le moment est

venu où la Hongrie devra nous fournir des provisions. La commune
de Vienne a pu — Dieu soit loué! — séquestrer et acquérir du vieux

maïs à 2/1 couronnes le quintal, sur lequel nous vivrons encore quelque

temps, mais maintenant la Hongrie ne veut pas livrer de maïs à moins

de 46 couronnes le quintal. La Hongrie doit nous donner son superflu

à des prix raisonnables comme il convient entre pays frères.

Seulement la Hongrie manque elle-même de blé.
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La ISeue Frêle Presse annonce que le bourgmestre de Budapest a

ordonné le séquestre des céréales dans tous les ménages, à l'exception

des quantités nécessaires jusqu'à la prochaine récolte, soit 6 kilos [ar

tête et par mois.

IV. Manque d'autres produits. — D'après des rensei-

gnements fournis au Times par l'état-major français

(3o mars igiS), l'artillerie allemande serait dans l'état sui-

vant : Le 28 décembre, à Courtrai, sur 22 canons, 18 étaient

hors d'usage; le 21 décembre, 77 canons d'artillerie lourde

hors d'usage, furent envoyés à Cologne. Les traces de

canon sur les obus sont beaucoup moins prononcées que
dans les premiers mois. Les dernières levées allemandes

sont armées avec de vieux fusils. Les munitions sont de

qualité inférieure. En janvier, on a observé que, sur trois

obus, un seul éclatait, et nombre d'obus ont été trouvés de

qualité très mauvaise.

L'Allemagne consommait en 1912 :

Pro-luciioD.
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cuivreusedu Rio Tinloet les i6 joo tonnes de cuivrequ'ils extrayaient

des résidus do grillages.

Les importationsTde viandes, qui avaient augmenté pen-

dant la fin de l'année 1914, sont maintenant arrêtées. Le

Danemark avait, en 1914, exporté de la viande en Allemagne,
d'iipièsla Statistike Efterretninger, en beaucoup plus grande
quantité qu'en igiS :

1913. 1914. En plus.

i53 000
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Mais l'année igiS doit se partager en deux. Dans le pre-

mier semestre, il y avait eu dans l'ensemble du monde une
grande activité; dans la seconde partie, il y eut une profonde

dépression. Le commerce extérieur d'un pays est subordonné
aux conditions économiques des peuples qui sont ses four-

nisseurs ou ses clients. Quand ceux-ci ne veulent pas ou ne
peuvent pas acheter, ses exportations baissent. Il n'y a pas

de combinaison possible qui puisse les forcer d'acheter

malgré eux.

Voici les moyennes des trois dernières périodes quinquen-
nales (Commerce spécial) :

Importations. Exportations. Total.

^Millions de francs.)

1899-1933 4 556 4 i55 S 55G

1904-1908 5354 5o46 io4oo

1909-1913 7627 6 324 i3 95i

L'augmentation totale du commerce entre la première et

la seconde période a été de 60 p. 100 : l'augmentation des

importations a été de 67 p. 100 et celle des exportations de
52 p. 100.

Chez tous les peuples aisés l'augmentation des importa-
tions dépasse celle des exportations. Quand ils achètent, ils

conservent une proportion de plus en plus grande de
matières premières comme la laine, le coton, les peaux,

pour leur propre consommation.
Nos importations se sont élevées, en igiS, à 8421 millions

de francs.

Nos exportations à 6880 millions de francs.

Voici la liste de nos sept principaux fournisseurs et de
nos sept principaux clients :

Fouruisseurs. Clionts.

Millions do fr. Millions do fr.

noyaume-Uni iii5 Royaume-Uni i 454

AlJemay^nc i oùg Beljrique i io\j

Étnls-Unis i 339 Allemagne 867

Belgique 556 Klals-Unia 4a3

Russie 458 Suisse 4o6

Indes anglaises 388 Italie 3o^

République Argentine. 369 Uépublique Argentine. aoo

Totaux 5 i8i 4:55
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Il n'y a pas concordance entre les importations et les

exportations de chaque pays. Ainsi nous envoyons pour
4o6 millions de francs de marchandises à la Suisse ; elle ne nous
en envoie que pour i35 millions. Les Etats-Unis nous en

envoient pour 1229 millions, tandis que nous ne leur en

envoyons que pour 423 millions de francs. Dans ses importa-

tions se trouvent 432 millions de coton, 120 millions de cuivre,

65 millions d'huiles minérales, 67 millions de machines.
L'Allemagne nous a envoyé 1069 millions : en tête de ses

importations se trouvent i65 millions de houille, i32 mil-

lions de machines, 87 millions de grains et farines.

Ces sept fournisseurs représentent 61,6 p. 100 du total

de nos importations et ces sept clients 69,1 du total de nos

exportations.

VL Le besoin de gaspillage. — Dans le rapport de M, Métin
5ur les crédits supplémentaires, on lit :

La commission du budget entend qu'il ne soit pris, en aucun ser-

vice, des habitudes de gaspillage. Si la guerre jusliiie, dans le cas

d'absolue nécessité, des achats ou des engagements de dépenses devant

lesquels on eût pu hésiter en temps de paix, elle ne saurait excuser

les largesses superflues.

A plusieurs reprises, nous nous sommes élevé contre une opinion

qui tend à se répandre dans certaines administrations et suivant

laquelle la question d'argent deviendrait secondaire dans toutes les

occasions.

J'avoue que j'ai été stupéfait en lisant cette révélation.

Tous les jours je trouve quelque nouveau fait à ajouter à

mon livre : La Gestion par VEtat et les Municipalités. Si

je les réunissais, il deviendrait aussi gros que le Standard
Dictionary of the English langiiage.

J'espère que les membres du Parlement sont à l'abri de

€ette contagion bureaucratique. M. Métin l'affirme dans son

rapport. Il déclare « que, dans tous les cas où la défense

nationale n'est pas directement intéressée, l'économie la plus

stricte est de règle; que chacun doit se rappeler que les

sacrifices que le souci de la défense imposent à la France,

créent une augmentation des dépenses publiques qui dépas-

sent I 3oo millions par mois ».

Ce qui importe, c'est que les membres du Parlement ne

donnent pas seulement cet excellent conseil aux autres, mais
le mettent eux-mêmes en pratique.
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VII. La loi sur les retraites. — Cependant les députés

Tiennent de voter, malgré le ministre de l'Agriculture,

M. Ferdinand David, une loi étendant aux exploitations agri-

coles la législation des accidents du travail.

Le Journal officiel vient de publier le rapport sur l'appli-

cation de la loi des retraites en igiS.

Tandis que le nombre des assurés obligatoires inscrit sur

les listes s'élevait, au i" janvier igiS, à 7 077850, il n'était

plus, au 3i décembre suivant, que de 7018459. C'est donc

un recul de 63891 unités, et le rédacteur du rapport recon-

naît qu'on a ajouté les noms d'une foule d'individus qui

n'ont nullement manifesté l'intention de se soumettre à la

loi!

En fait, le nombre des assurés obligatoires et facultatifs

est évalué à 3 457 384 dont 700 000 facultatifs.

Une des premières économies à faire au lendemain de la

guerre est de renoncer à cette loi qui coûte plus de 100 mil-

lions par an.

VIII. Le culte de Veau. — Il a ses fanatiques ; et M. Lluyd

George, qui est du nombre, a trouvé l'occasion favorable

pour essayer de l'imposer au Royaume-Uni. Le roi a voulu

leur être agréable et a fait savoir que, pendant toute la

durée de la guerre, la consommation des spiritueux, du
vin, de la bière serait suspendue dans sa maison.

M. Lloyd George a reçu i84ooo lettres l'invitant h appli-

quer ce régime à tous ses concitoyens ; mais, d'un autre côte,

l'ouvrier anglais entend avoir le droit de boire du whisky, du
stout ou du pale aie et n'être pas condamné à l'eau pure.

M. Lloyd George a dû reculer.

A rencontre de ce beau zèle, un magistrat de la police

court, h Woolwich, M. Symmons, rendait un jugement en

disant :

Je pense qu'une petite ration de boisson doit <5lre servie aux

ouvriers de l'arsenal et aux dockers. De nn^me qu'on sert une r«tion

de rhum aux hommes qui sont dans les tranchées, je pense qu'un

peu de rluiui doit être servi aux hcHiimes engagés dans le travail <^;ja-

lement important de fabrique de munitions de guerre. {The Timts,

7 avril 1915.)

M. Lloyd George a soulevé des enthousiasmes, il a pro-

voqué aussi de fortes protestations.
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Déclarer que tous les ouvriers anglais sont des ivrognes,

c'est une singulière manière de faire l'éloge de ses compa-
triotes; et depuis une quinzaine d'années, l'ivrognerie a

beaucoup diminué.

Un county magistrale a dénoncé M. Lloyd George comme
coupable d'avoir augmenté la consommation des spiritueux.

En frappant la bière pour frapper les brasseurs, qu'il con-

sidérait comme des ennemis politiques, il a rejeté les con-

sommateurs, qui ont besoin d'absorber des calories à bon
marché, vers le whisky.

Lord Ilugh Gecil vient de protester à son tour avec la

haute autorité qui lui appartient. (The Times, du 8 avril.)

(( On propose la prohibition parce qu'il y aurait quelques ivrognes

parmi les ouvriers. Combien sont-ils ? On ne le dit pas. Sont-ils

1 00 ooo .^^ Alors il serait raisonnable, sage, légitime de restreindre la

liberté de tous parce qu'une minorité aurait des habitudes nuisibles.

Si la liberté peut être restreinte, c'est la liberté de ceux qui sont en

faute et non la liberté de tout le monde. On priverait de leur liberté

des citoyens qui n'ont fait aucun acte coupable et qui n'ont rien à

voir avec la fourniture des munitions parce que quelques-uns des

ouvriers employés par le gouvernement auraient abusé de la boisson.

Et ce ne serait pas seulement la liberté de tous les citoyens qui serait

menacée, mais la propriété et l'industrie de tous ceux qui sont en-

gagés dans l'industrie et le commerce des boissons. On parle d'indem-

nités? Viendra-t-on les ajouter aux dépenses de la guerre ? et seraient-

elles jamais équitables ?

« On évoque l'exemple de la Russie qui a supprimé la vente du vodka

et de la France qui a supprimé la vente de l'absinthe. 11 faut attendre

les résultats de ces expériences. L'échec de la piété et la chasteté

obligatoires sont connus. Je doute du succès définitif de la sobriété

obligatoire. J'ajoute que nos traditions de liberté individuelle ne sont

pas partagées par nos grands alliés. La Grande-Bretagne est un pays

libre qui ne prétend pas être la Russie, et la France démocratique

n'a jamais eu pour la liberté individuelle le môme respect que nous. »

Il est inutile d'inviter les fanatiques de l'eau à méditer ces

fortes paroles.

Mais la proposition de M. Lloyd George a provoqué un soup-

çon. Depuis huit mois, on n'est pas encore parvenu à con-

centrer toutes les forces industrielles de la Grande-Bretagne

sur les fabrications nécessaires à la guerre. Il y a un mois,

M. Lloyd George a déclaré qu'il s'en mêlait et que tout irait
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bien. Il a annoncé qu'il allait nommer un dictateur qui allait

tout résoudre. Il est arrivé à nommer M. George Macaulay

Booth, homme distingué, mais qui s'est empressé de déclarer

qu'il n'était point le surhomme annoncé.

Et alors on se dit : — M. Lloyd George s'en prend à l'al-

cool comme dérivatif. C'est son bouc émissaire.

IX. L'Emprunt allemand. — L'information suivante n'est

pas en rapport avec les déclarations de M. HeUTerich, relati-

vement au succès de l'Emprunt allemand :

Sur les 9 milliards de marks annoncés, le total des souscriptions

recueillies par ia Reichsbank n'a atteint que 565 millions. Suivant la

Gazette de Cologne du 3 avril, le délai de souscription par l'armée a

été prolongé jusqu'au lo avril et l'Office impérial de la marine a trouvé

utile de fixer le même délai pour les souscriptions... à imposer aux

équipages de la Hotte de guerre.
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SES CAUSES HISTORIQUES

LA CONSTITUTION DE L'EMPIRE ALLEMAND

I. Le Saint-Empire romain et la paix de Westphalie. — II. La France et la

Pvvsse de 1733 à i8i4. — III- Le Congris de Vienne.— IV. La Prusse et

rAntrichc de 1847-1866.— V. La Confédération de l'Allemagne du Nord.

— TI. La candidature llohenzollern. — VII. — Les papiers de Cerçay

et TEmpire allemand.

I. — Le Saïnt-Empire rOxMain et la paix de Westphalie.

Quel est le caractère des belligérants en face desquels se

IrouTent les alliés?

L'Empire allemand, rAulriche-Hongrie, la Turquie ne
sont pas des Etats unitaires comme la Grande-Bretagne, la

France ou la Russie. Nous devons rechercher comment ont

été réunis les éléments complexes qui les composent atin

d'en déterminer le degré d'union et les possibilités de dii-

solulion ou de réorganisation.

Un résumé historique est indispensable, mais noua ne
remonterons que jusqu'au jour où Charlemagne, pendant
les fêtes de Noël en l'an 800, étant agenouillé à Rome dans
la basilique de Saint-Pierre, le pape Léon III posa sur sa

tête la couronne impériale. Ce couronnement lui confiait un
pouvoir illimité « pour défendre la foi contre l'hérétique et

la propager au dehors, sur les terres des païens ».

Le traité de Verdun [S!i[\) partagea son Empire ; et le Saint-

Empire romain, fondé par le teuton Charlemagne, fut ré-

tabli par le teuton Otton en gCi?.

TOME XLVI. MAI 11)15. {'1
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La Pragmatique sanction rendue à Francfort en i338 par

les Etats affirme que la Majesté de l'autorité impériale ne

vient que de Dieu; qu'elle se confirme parla seule élection des

princes électeurs; que le Saint-Siège n'a ni le droit d'ftji-

prouver, ni celui de rejeter le choix des électeurs.

La Bulle d'or de i356 régla les conditions de l'élection de
l'empereur ; le nombre des électeurs demeura fixé à sept, dont

trois ecclésiasti(iues : les électeurs de Mayence, de Cologne
et de Trêves ; et quatre séculiers : l'électeur-roi de Bohême ;

l'électeur-comte Palatin; l'électeur-duc de Saxe et l'électeui-

marquis de Brandebourg.
Le titre de Saint Empereur Romain ne donnait à celui

(jui en était investi, ni terres, ni argent, ni hommes.
Ces électeurs ne voulaient pas d'un empereur trop puis-

sant. De là, leur choix sur de petits seigneurs comme
Rodolphe de Habsbourg. Ils voulaient enlever à ce titre tout

caractère d'hérédité, et, à partir de i438, il devint héréditaire

dans la maison des Habsbourg. Maximilien fortifiait la monar-
chie autrichienne en lui annexant de grands domaines.
L'Empereur avait maintenu le pouvoir électoral aux pré-

lats des bords du Rhin, parce qu'il avait besoin de leur

appui contre les seigneurs féodaux, presque indépendants et

toujours opposés.

Tout Empereur se considérait comme obligé de faire une
expédition en Italie: il y rencontra les Francs; et le pape

et l'Empereur eurent une haine commune : celle des roi*

francs habituellement indépendants de l'un et de l'autre.

En 1619, François I" fut candidat à l'empire contre Charles,

petit-fils de Maximilien. Alors commença entre la France et

l'Autriche cette série de guerres, interrompues seulement
par la guerre de Sept ans, qui s'est continuée jusqu'en 1859.

Richelieu intervint dans la guerre de Trente ans en appe-

lant le roi de Suède pour sauver l'Allemagne des ravages

des armées de Tilly et de Waldstein.
Les Suédois, par le traité de Paris du i*' novembre i63/i,

prièrent le roi de France de se mettre en possession de

l'Alsace, comme protecteur, à la condition que les princes

et les Etats protestants ne feraient ni paix ni trêve avec

l'Empereur que du consentement de la France et de la

Suède.

La guerre se prolongea encore pendant quatorze ans avec

des armées dont la plupart appartenaient à leurs généraux,

qui, comme solde, ne leur donnaient que le droit de ptl-
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lage ; et elles avaient si bien réussi, que ne trouvant plus
rien, elles périssaient de misère, sans pouvoir faire d'opé-

rations militaires.

Loin que les Français aient eu une part dans ces désastres,

ce fut leur intervention combinée avec celle de la Suède qui

y mit un terme.

La paix de Westphalie fut inspirée par le livre du légiste

Ghemnitz : De ratione status in imperio nostro romanico-
germanico. Les diplomates ne firent que le ratifier '. Il allègue

que la constitution germanique devait être traitée comme un
produit du sol national, que la prétendue lex regia et tout

le système absolutiste de Justinien dont les Empereurs
s'étaient servis, constituaient, appliqués à l'Allemagne, non
seulement un fait injustifiable, mais une absurdité; puis il

dénonça la maison des Habsbourg, ses querelles incessantes

avec la noblesse ; et il conclut à l'extirpation de la maison
d'Autriche.

L'Empereur dut reconnaître la souveraineté de tous les

princes, catholiques et protestants, sans distinction, sur

leurs territoires respectifs. Les princes et les Etats de l'Alle-

magne, jouiraient dans toutes les assemblées nationales,

d'un suffrage libre et décisif relativement à toutes les

affaires de l'Empire : lois nouvelles, déclaration de guerre,

levée de troupes, établissement d'impôts dans l'intérêt de

la Fédération. Les villes libres eurent voix décisive aux
diètes particulières. Les électeurs et les princes, pouvaient

faire des alliances entre eux et avec les puissances étran-

gères, pourvu que ces alliances ne fussent formées ni

contre l'Empereur ni contre l'Empire.

La paix de Westphalie profita surtout à l'électeur de Bran-

debourg, auquel, d'Avaux, le ministre de France écrivait :

« Monsieur, j'ai fait tout ce que j'ai pu pour vous servir. »

H perdait la Poméraiiie citérienne, mais il acquérait le

fertile pays de Magdebourg et les diocèses de Caramin, de
Habberstadt, la principauté de Minden.

La France avait payé les Suédois et donné diverses sub-

ventions pendant la guerre de Trente ans. Elle ne demanda
aucun remboursement ;\ ces pays ruinés. Elle se fit confirmer

la possession des trois évéchos Verdun, Toul, Metz et de
rAlsrtce, sauf Sti^sbourg. Pour l'Alsace et le Sundgau elle

i..J»me liryoc. Histoire du Saint-t^mpirt romain, ch. xix.
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donna aux archiducs du Tyrol 3 millions de livres. Elle eut

encore l'ancien Brisacli et ses dépendances et le droit de

mettre garnison dans Philipsbourg. Strasbourg se donna à

la France en 1682. La France acquit encore Pignerol et Casai

en pleine souveraineté indépendante de l'Empire.

La Hollande et la Suisse furent déclarées indépendantes.

Un huitième électorat fut créé en faveur du Palatin.

L'égalité fut établie entre les Etats protestants et les Etats

catholiques. Luthériens et Calvinistes furent déclarés

affranchis de la juridiction du pape ou de tout autre État

catholique.

C'était l'abrogation de la souveraineté de Rome. Ferdi-

nand avait enlevé aux protestants les avantages conférés par

la paix de Passau. La France et la Suède furent d'accord

pour les rétablir. Elles remirent l'état public de la religion

sur le pied où il était, en 162/i, la sixième année de la guerre,

sauf dans le Palatinat et sur les terres du Palatin oii l'on

remonta jusqu'en 1619. Tous les biens ecclésiastiques que

les protestants avaient possédés devaient leur rester.

L'Autriche demeura en dehors, sauf pour la Silésie où les

Luthériens eurent le droit de bâtir de nouvelles églises.

La paix de Westphalie fut signée à Munster et à Osna-
bruck, le i4 octobre i648 « comme une loi fondamentale et

perpétuelle ».

Le Pape lança une bulle contre le traité de Westphalie
;

elle ne produisit aucun effet ; mais il était évident que
l'Empereur n'était plus investi du pouvoir absolu conféré

par le Pape à Charlemagne « pour défendre la foi contre les

hérétiques et la propager au dehors sur les terres des païens ».

Ce traité donna la paix à l'Allemagne qui avait subi les

plus épouvantables dévastations : et il ne fut obtenu que
grâce à l'action de la France et de la Suède.

On continua d'appeler l'Allemagne, l'Empire, comme siège

de l'Empire romain. L'Empereur n'avait plus en Italie un
seul domaine : il n'était en Allemagne que le chef d'une

république de princes et de villes.

Ce fut cependant en qualité d'Empereur romain que Léo-

pold P' conféra, en 1701, le titre de roi de Prusse à l'électeur

de Brandebourg. Mais la Prusse, petit morceau de terre

situé sur les bords du Niémen, ne faisait pas partie de

l'Empire. Le roi de Prusse resta électeur de Brandebourg.
La paix d'Utrecht (1713), le traité de Radstadt (1714),

donnèrent à l'empereur les Pays-Bas, Naples, la Sardaigne,
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le Milanais, les Présides de Toscane et ramenèrent sa poli-

tique en Italie.

Les Prussiens ont l'habitude de traiter les Français

d'ennemi héréditaire ; et cependant l'importance de la Prusse
date du traité de Westphalie dans lequel elle a joué un rôle

qu'ils ne peuvent ignorer.

Mais Frédéric Guillaume, le père du grand Frédéric, qui

resta l'allié de l'Autriche, voulait détruire l'influence fran-

çaise en Allemagne. Il fit alliance en 1783 avec l'Autriche et

la Russie pour enlever du trône de Pologne Stanislas

Leckzinski, le candidat de la France.

II. — La France et la Prusse de 1733 a i8i4

Quand Frédéric partit pour la conquête de la Silésie, il

demanda l'alliance de la France; la France envoya qua-

rante mille hommes au fond de la Bavière au lieu d'aller

dans les Pays-Bas. Marie-Thérèse abandonna la Silésie à la

Prusse; l'armée française fut enfermée dans Prague : et nous
eûmes toute l'Europe contre nous, après avoir travaillé uni-

quement pour le roi de Prusse. Au bout de cinq ans de

guerre, nous renonçâmes par le traité d'Aix-la-Chapelle

(1748), complètement aux Pays-Bas dont nous occupions la

majeure partie. La marquise de Pompadour avait dit aux
parlementaires qui y étaient envoyés : « Ne revenez pas sans

la paix. Le roi la veut. »

11 est vrai que, dans la guerre de Sept ans, la France fut

l'alliée de Marie-Thérèse contre Frédéric II. C'était un chan-

gement complet dans sa diplomatie. Frédéric battit si bien

les Saxons qu'il incorpora leur armée dans la sienne : et s'il

sortit victorieux de la Coalition constituée contre lui ce fut,

en grande partie, grâce à l'incapacité de nos généraux. Il

opposa la Prusse puissante, protestante et unie, à l'Autriche

catholique et composée de peuples de races diverses.

Marie-Thérèse acheta la succession de l'élrctour de Bavière

h son héritier direct, l'électeur Palatin. Frédéric s'y opposa

arec l'appui de la France et de la Russie (1770).

Pendant le dix-huitième siècle, la France se trouva tantôt

adversaire tantôt alliée de la Prusse.

Le 27 août 1791, le roi de Prusse Frédéric Guillaume et

l'Empereur Léopold II, réunis à Pihiilz, près de Dresde,

firent une déclaration annonçant leur intervention en faveur

de Louis XVI. Le 25 juillet 1792, le chef de l'armée prus-
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sienne, le duc de Brunswick, lança un manifeste menaçant de

livrer la capitale de la France à une exécution militaire si

Louis XVI n'était pas rétabli dans tous ses droits. Elle pro-

voqua la journée du lo Août.

Les Prussiens furent battus à Valmy le 20 septembre(i792);

mais en 1795, par le traité de Baie, le roi de Prusse abandonna
les adversaires de la Révolution.

Les instructions, données à son ministre lecomtede Golz,

portaient que « la Prusse avait toujours eu des sentiment»

favorables à la France, ce dont Sa Majesté avait donné des
preuves dans le cours de la guerre ^ ».

Le traité et ses articles additionnels donnaient à la France

les Provinces Rhénanes tandis que les cercles de West-
phalie, la Basse et la Haute-Saxe, la partie des deux cercles

du Rhin situés sur la rive droite du Main, formaient une
ligne de démarcation dont la Prusse s'engageait à respecter

la neutralité. En fait, la France donnait à la Prusse le protec-

torat de l'Allemagne du Nord. La Prusse, en concluant cette

paix séparée, trahissait le Saint Empire Romain.
Lors de la paix de Lunéville (9 février 1801) elle offrait de

lier sa politique à celle du Premier Consul, de s'engagera lui

par une alliance formelle, de garantir tous les arrangements
faits en Italie. Le traité de Lunéville spécifiait que les princes

laïques, ayant des possessions sur la rive gauche du Rhin
dontlaFrance prenaitpossession, recevraientdes indemnités.

Pour se les procurer, on eut recours à un moyen qui avait

déjà été employé pendant la Réforme et à la paix de West-
phalie : la sécularisation des principautés ecclésiastiques.

Aussi bien la catholique Autriche que la Prusse luthérienne

considéraient que ces territoires, avec leurs habitants, étaient

des propriétés dont on pouvait trafiquer. L'Autriche prenait

pour des parents de l'empereur, deux archiducs italiens

dépossédés et la Prusse pour le stathouder de Hollande qui
n'avaient rien de commun avec l'Allemagne, le quart des
sécularisations.

Le Premier Consul, assiégé par toutes ces réclamations,

demanda à l'empereur de Russie d'intervenir en même
temps que lui.

La Prusse avait perdu sur la rive gauche du Rhin les dachés

I . Histoire de la Prusse depuis la mort de Frcdéric II jnsqu^à la bataille de
Sadnwa, par F.ugène > <'ron. f Libr. F. Alcan.J Thiers. Histoire du Consulat
et de VEmpire.
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de Gueldres et de Julieis, la principauté de Mœurs et une
partie du duché de Clèves, comprenant en tout une popula-
tion de 187000 habitants et ayant un revenu de 3 millions

de francs. Une convention signée le i3 mai 1802 avec la

France lui assurait, en échange, les évêchés de Paderborn et

d'IIildesheim, Eichsfeldt, Erfurlh, Unlergleichen, la ville et

l'évêché de Munster avec plusieurs autres villes et abbayes.

Elle gagnait plus de 4ooooo habitants à l'échange. Le prince

de Nassau recevait l'évêché et l'abbaye de Fulde, les abbayes
de Corwen et de Weingarten qui devaient revenir à la Prusse
en cas d'extinction de la ligne directe.

Le Premier Consul se mit ensuite d'accord avec Bade,

Wurtemberg, les deux Hesses qui furent très bien traités.

L'Autriche n'avait pas à se plaindre; car elle reçut pour
l'archiduc de Toscane, les évêchés de Brixen, de Trente, de
Salzbourg, de Passau (sans la place de Passau), la Prévôté de

Berchtolsgaden représentant un revenu de 3 5ooooo florins

pour compenser un revenu de 2 5oo 000.

Mais ces remaniements impliquèrent de profonds change-
ments dans la constitution du Saint-Empire romain. Le col-

lège électoral se composait alors de huit membres. Des trois

électeurs ecclésiastiques, deux disparaissaient, les archevê-

ques de Cologne et de Trêves. Restaient la Bohême ; l'électeur

Palatin pour la Bavière et le Palatinat; le duc de Saxe ; le roi

de Prusse pour le Brandebourg; le roi d'Angleterre pour le

Hanovre.
Finalement, le nombre des électeurs fut porté à dix: mais

les protestants y disposaient de six voix contre quatre catho-

liques. S'ils avaient dû élire un nouvel empereur confor-

mément à leur foi, le Saint-Empire romain aurait eu pour
chef un hérétique auquel le pape ne pouvait demander de

renouveler le serment de Charlemagne contre leshéréliques.

La majorité catholique qui était dans le collège des princes,

de 54 voix contre 43, disparaissait. Presque tous les princes,

héritiers des voix ecclésiasti(jues étaient protestants et, par

conséquent, du côté de la Prusse.

Toutefois, cette démarcation n'était pas absolue. La Bavière

catholique votait avec la Prusse contre l'Autriche ; la Saxe,

prolestante, était habituellement en opposition à la Prusse
dont elle avait peur.

Le 25 février i8o3, la Diète de Hatisbonne adopta l'acte

final. La Suède fut le seul opposant : et les membres de la

Diète, loin de dissimuler leur reconnaissance pour les solu-
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tions données, auraient volontiers demandé que la France fût

chargée de son exécution.

L'Autriche le ratifia le i[x mars; et elle commit un abus de

confiance en s'emparant de 3o millions de florins déposés à

la Banque de Vienne par les principautés récemment sécu-

larisées.

La politique de Bonaparte avait été habile ; mais après

la rupture de la paix d'Amiens en i8o3, il fit occuper le

Hanovre par ses troupes : et le Czar était garant de l'appli-

cation de l'acte final de la Diète de Ratisbonne. Il avait pris

aussi sous sa protection le royaume de Naples, que Napo-
léon faisait occuper. L'enlèvement du duc d'Enghien sur le

territoire badois provoqua la rupture avec la Russie. Napo-
léon avait besoin de la Prusse ; mais l'occupation du Hanovre,

la fermeture de l'Elbe et du Weser la choquaient. Son aris-

tocratie détestait la France. La reine Louise avait été con-

quise par l'empereur de Russie, Alexandre. Le roi Frédéric-

Guillaume restait passif; à la veille d'Austerlitz, il n'osa

accepter le Hanovre que lui offrait Napoléon, mais pendant

qu'il faisait respecter la neutralité de son territoire par la

Russie, les armées françaises la violaient.

Alors a lieu la Convention de Potsdam entre Alexandre et

e roi de Prusse ; mais le lendemain d'Austerlitz, l'envoyé

prussien à Vienne, le comte de Haugwitz, félicite Napo-

léon de sa victoire. « Voilà un compliment dont lafortune a

changé l'adresse », lui répondit-il. H en profita. Le ib décem-
bre, il signait avec Haugwitz un traité d'alliance offensive et

défensive donnant le Hanovre à la Prusse. H lui enlevait

quatre cent mille sujets et lui en donnait un million.

Mais le traité ne fut pas ratifié à Berlin. Pendant que le

roi de Prusse se perdait en hésitations et en contradictions,

Napoléon résolut de faire la Confédération du Rhin.

Par la paix de Presbourg, l'Autriche avait été expulsée

d'Italie, la Bavière avait reçu de sérieux avantages. Napo-

léon conféra le titre de roi aux princes de Bavière et de

Wurtemberg. Il constitua d'abord avec eux et le grand duc

de Bade son projet de confédération, sans s'occuper de l'opi-

nion des autres princes, ni de celle des villes libres, encore

moins de celle des populations. Il n'essaya même pas de

sauver les apparences comme en i8o3. Il donna le traité à

signer aux autres princes qui furent compris dans la Confé-

dération, sans leur demander leur avis (12 juillet 1806).

Elle était composée de deux collèges : le collège des rois,
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comprenant : i* le prince Primat, ex-électeur de Mayence
;

•1* le roi de Bavière auquel étaient données les villes libres

de Nuremberg et de Ratisbonne; 3' le roi de Wurtemberg;
4° le grand duc de Bade; 5** le grand duc de Berg;6^ le grand

duc de Hesse-Darmstadt. Le collège des princes se compo-

sait des ducs de Nassau-Usingen- Weilbourg ; des princes

de Hohenzollern-IIechingen-Sigmaringen ; des princes de

Salm-Salm, de Salm-Kirbourg, d'Isambourg, d'Aremberg,

de Lichtenstein etdeLeyen. La noblesse immédiate enclavée

dans les territoires de ces Etats était incorporée. Elle per-

dait ses droits de législation, de juridiction, de haute

police, d'impôt, de recrutement.

Le i*' août, l'ambassadeur français annonçait à la Diète

de Ratisbonne que l'empereur des Français, qui consen-

tait à devenir le protecteur des princes confédérés, ne

reconnaissait plus désormais l'existence de l'Empire. Fran-

çois II, par une circulaire du 6 août, déclara qu'il considérait

comme dissous les liens qui l'attachaient au corps germa-

nique, releva de l'allégeance les Etats qui le formaient, et

il 86 confina dans le gouvernement de ses domaines héré-

ditaires sous le titre « d'Empereur d'Autriche » qu'il avait

pris en i8o/j. Le Saint-Empire romain, fondé en 8oo par

le couronnement de Charlemagne avait duré mille six ans.

Sa disparition était définitive.

Le Saint-Empire romain n'était plus, mais le souvenir de

Charlemagne obsédait Napoléon. Bourrienne raconte qu'un

jour il dit : (( Je n'ai pas succédé à Louis XIV, mais à Char-

lemagne. » Il voulait devenir Empereur d'Occident, entouré

de rois, de grands-ducs, de ducs, de comtes qui seraient

ses vassaux.

Par une note, il félicita le roi de Prusse d'être dégagé

des liens de l'Empire germanique. « Il verrait avec plaisir

que la Prusse rangeât sous son infiuence au moyen d'une

Confédération semblable à celle du Rhin, tous les Etals du
nord de l'Allemagne. » C'étaient liesse Cassol, la Saxo

avec ses diverses branches, les deux maisons de Mecklera-

bourg et quelques petits princes du Nord.

Le roi de Prusse, séduit par cette invitation, voulut en

profiter : mais Napoléon avec le sans-gône que lui donnait

l'orgueil de ses victoires, invita le prince de liesse Casscl à

entrer dans la Confédération du Rhin, et, pour le séduire,

lui offrit Fulde qui était la propriété du prince d'Orange,

beau-frère du roi. Il interditaux villes hanscatiques, Brème,
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Hambourg et Lubcck d'entrer dans la Confédération du

Nord. En même temps, il négociait avec l'Angleterre la res-

titution du Hanovre qu'il avait donné au roi de Prusse.

Le roi de Prusse se résigna à la guerre qu'il n'avait pas

faite quand il pouvait entrer dans la coalition de l'Autriche

et de la Russie. Les troupes légendaires dont il avait hérité,

furent écrasées à Auersta3dt et à léna (i4 octobre 1806), et

en sept semaines, la Prusse n'existait plus. L'arrivée des

Russes prolongea la résistance de sept mois. Ce ne fut que
le 9 juillet que fut conclu le traité de Tilsitt.

Le roi de Prusse cédait tous les territoires compris entre le

Rhin et l'Elbe qui devaient former le royaume de West-
phalie et en reconnaissait Jérôme Napoléon comme souve-

rain légitime. Il renonçait à toute la Pologne prussienne

qui fut donnée à l'électeur de Saxe. Il gardait la Prusse
orientale et occidentale, la Poméranie, le Rrandebourg et la

Silésie, environ cinq millions d'habitants sur dix. Le paye-

ment des contributions arriérées qui devait être remis au

vainqueur était évalué par les commissaires du roi à 19 mil-

lions de francs.

Daru en réclama i54, puis consentit à réduire de 36 mil-

lions. En attendant le payement de ces sommes, deux cent

mille hommes vécurent en Prusse aux dépens des habi-

tants. Il y avait en Prusse deux monnaies d'argent de titre

différent; naturellement, il ne resta en Prusse que la mon-
naie au plus bas titre. Ce ne fut qu'au bout de trois ans

qu'elle put être retirée de la circulation. Soumise au Blocus

continental, la Prusse ne pouvait plus exporter de bois, et

elle ne pouvait importer ce qui lui était nécessaire.

Après la défaite de la Prusse, la Confédération du Rhin
comprit quatre royaumes, cinq grands-duchés, vingt-trois

duchés et principautés, une population de vingt millions

d'habitants. Napoléon voulut constituer des principautés et

des royaumes pour des membres de sa famille : il forma
le grand-duché de Berg et le donna à son beau-frère Murât,

puis à un des fils du roi de Hollande encore au berceau. 11

avait créé le royaume de Westphalie pour son frère Jérôme
qu'il maria à la fille du roi de Wurtemberg. Il maria Eugène
de Beauharnais à la fille du roi de Bavière. De l'électeur

de Saxe, il fit un roi qu'il opposa au roi de Prusse; il lui

donna le grand-duché de Varsovie et la nouvelle Galicie. En
taillant, de cette manière, l'Allemagne, il mécontenta et
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inquiéta tout le monde ; il n'eut comme allié fidèle et

dévoué que le grand duc de Hesse-Darmstadt.
Napoléon introduisit de vive force un certain nombre de

réformes qui, avantageuses à la masse des individus, irri-

taient les privilégiés. Il extirpait, au moyen de la conscrip-

tion, les jeunes gens de leur sol natal. Le Blocus continental

rendait sa domination insupportable à chacun et attirait

toutes les sympathies vers la Grande-Bretagne.
Il avait fait des rois, des grands-ducs, des ducs, mais il

méprisait, dans leurs personnes, les dignités dont il les avait

gratifiées. Au lieu de récolter des sympathies, il souh-ynit

des haines formidables.

Un ministre de Prusse, Stein, organisa la résistance en

Prusse. Napoléon, en l'expulsantdu ministère, puis en ordon-

nant son arrestation et la confiscation de ses biens, le dési-

gna à tous les Prussiens comme le représentant du patrio-

tisme.

Pour combattre l'oppression de Napoléon, Stein intro-

duisait en Prusse les principes de 89. Il transformait le

vasselage des paysans en droit libre sur leurs propriété»

territoriales. Bourgeois et paysans purent en acquérir en
môme temps que les nobles purentpratiquer le commerce et

l'industrie. Les villes reçurent le droit d'élire leurs magistrats

et d'administrer leurs propriétés et les affaires communales.
L'armée avait été réduite à quarante-deux mille hommes.

Le général Scharnorst organisa le service universel avec la

landwehr et le landsturm, de manière à faire passer toute

la population mule par l'armée, et il ouvrit aux bourgeois
l'accès aux grades supérieurs.

L'Autriche (jui s'était réorganisée, sous la direction du
comte Stadion, crut, en 1809, que le moment était venu de
prendre sa revanche. Elle adressa un a|)pel aux peuples alle-

mands. Pas un, sauf le Tyrol, ne répondit. Battue à Wngrani,
elle dut cédiM' à hi Bavière, Salzbourg, Berchtesgaden, ses

districts sur rinn, au duché de Varsovie la (ialicie occiden-
tale, et à la Bussie, une partie de la Galicie orientale. La
France prit la Croatie, la Carniole, le Frioul, Trieste qui,

réunis à l'istrie et à la Dalmatie, formèrent les provinces
illyrieimes. Le Tyrol s'acharna dans sa résistance à la domi-
nation de la Bavière. Quand il fut vaincu, la Bavière dut
en céder une partie au royaume d'Italie. Elle dut remettre
aussi Ulm au Wurlomborg et elle reçut en échange l^^s

principautés de Batisbonne et de Baireuth.
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Napoléon avait fait son frère Louis, roi de Hollande.

Comme celui-ci appliquait mal le Blocus continental, il dut
abdiquer. La Hollande fut réunie à l'Empire français avec les

villes hanséatiques de Hambourg, Brème et Lubeck, le

duché d'Oldenbourg, une partie du Hanovre et quelques
petites principautés (décembre 1810). L'Empire français

comptait alors cent trente départements, s'étendait de l'Elbe

au Carigliono en Italie, et avait comme feudataires les royau-

mes d'halie, de Naples, d'Espagne, de Westphalie, de Saxe

et de Bavière.

Mais le roi de Prusse, d'accord avec son ministre Harden-
berg, offrait son alliance à la France au mois d'avril 181 1, et

Napoléon daignait l'accepter le 28 février 1812. Le 9 mars
1813, il partait de Paris et s'installait à Dresde où il tint une
cour de rois jusqu'au 22 juin, date de sa déclaration de
guerre à la Russie.

H englobait dans son armée, vingt mille Prussiens, trente

mille Autrichiens, et des troupes arrachées par la conscrip-

tion à tous les États delà Confédération du Rhin.

Après la retraite de Moscou, le général York qui comman-
dait les troupes prussiennes, sollicité par Clausewitz,

au service de la Russie, les lui livra. Le roi de Prusse,

en apprenant cette défection, fut terrifié. D'accord avec

son ministre Hardenberg, il écrivit à Hatzfeld, son mi-

nistre à Paris : u Je suis l'allié naturel de la France. En
changeant de système, je ne fais que donner à l'empereur
le droit de me traiter en ennemi. S'il me donne de l'argent,

je puis encore lever et armer cinquante à soixante mille

hommes pour son service*. »

En même temps, il offrait à l'empereur Alexandre d'entrer

dans son alliance si la Russie voulait s'avancer de suite vers

la Vistule et l'Oder.

Quelques jours avant la défection d'York, Hardenberg
suggérait à Saint-Marsan, l'ambassadeur français, l'idée de

faire le roi de Prusse, roi de Pologne : (( Les côtes et les ter-

ritoires de la Prusse et de la Pologne présenteraient aussi

une masse compacte qui deviendrait une barrière formi-

dable contre les envahissements de la puissance russe. »>

Le roi de Prusse et Hardenberg ne pensaient qu'à la

Prusse : ils se souciaient peu de la délivrance et de l'unité

I. V. Euj,'ène Veron. Histoire de la Prusse depuis la mort de Frédéric II,

p. 180. (Lib. Alcan.)
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de l'Allemagne que les Hohenzollein ont depuis voulu
incarner en eux. Saint-Marsan écrivait à Maret : « Si l'Em-

pereur voulait faire quelque chose pour la Prusse, il serait

très facile, malgré l'exaspération de la nation, de retenir

Frédéric-Guillaume dans la ligne qu'il a suivie jusqu'ici. »

Il prenait contre York les mesures prescrites par Napoléon :

mais York, installé dans le vrai royaume de Prusse à

Kœnigsberg, l'organisait avec Stein, muni des pleins pou-
voirs du Gzar,sans se soucier des injonctions du roi, et com-
plétait son armée. Les Cosaques s'avançaient jusqu'à Berlin.

Scharnhorst opérait des levées en Silésie, au moment où
Napoléon achevait de ruiner le pays par des réquisitions

pour ses garnisons de l'Oder.

En même temps, Napoléon déclarait au corps législatif

qu'il entendait maintenir à tous ses alliés l'intégrité de leurs

Etats. Le roi de Prusse ne pouvait donc plus compter sur les

compensations qu'il espérait. Stein le rejoignit secrètement
à Breslau, le 27 février.

L'armée russe, depuis le passage du Niémen, était réduite

à environ cinquante mille hommes. L'empereur Alexandre
était prêt à la paix. Cependant Koutousof, pour la Russie, et

Scharnhorst, pour la Prusse, signaient, le 28 février, à Kalish,

un traité entre la Russie et la Prusse. Le roi de Prusse sui-

vit, et le 17 mars, il fît appel à son peuple, et par deux édits,

leva la landwehr et le laiidsturm. Le préambule de l'éditde la

levée du landsturm, disait : <( A l'approche de l'ennemi, tous

les habitants des villages doivent s'enaller, combler les puits

emporter ou détruire les farines. Le combat auquel tu es

appelé sanctifie tous les moyens. Les plus terribles sont les

meilleurs. » En deux mois et demi, la Prusse qui ne comp-
tait guère que /4500000 habitants leva une armée de

i/i8 000 hommes, qui deux mois plus tard, furent complétés
par looooo autres. Napoléon, qui, par une incroyable négli-

gence, n'avait pas pénétré le système de la landwehr et du
landsturm, disait : <( La Prusse pourra m'opposer 4oooo
hommes dans doux mois et jamais plus de 7»^) 000. »

Le 10 avril. Napoléon avait offert à l'Autriche le partage

de la Prusse. Le i5 juin, l'Autriche, la Russie et la Prusse
signèrent un traité d'alliance à Reichenbach. Le 23 août,

l'Autriche déclarait la guerre à la France. Le 19 octobre, sur

le champ de bataille de Leipzig, les Saxons abandonnèrent
l'armée française.

La suppression du royaume de VVestphalic avait été pro-
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clamée dès le 28 septembre. Le 8 octobre, la Bavière araii

réuni ses troupes à celles de l'Autriche. La Confédération

du Rhin était déjà dissoute; le roi de Wurtemberg, le grand-

duc do Bade et le grand-duc de Hesse-Darmstadt avaient fait

des traités avec les alliés. Les princes dépossédés, Frédéric-

Guillaume de Brunswick, le prince d'Oldenbourg, l'électeur

de Hesse rentrèrent dans leurs Etats. L'œuvre de Napoléon
«ur la rive droite du Rhin n'existait plus à la fin de i8i3. Le
i**" janvier, les armées alliées traversèrent le fleuve.

Le I*' mars iSi/i, la Russie, l'Angleterre, l'Autriche, la

Prusse, par le traité de Ghaumont, s'engagèrent à ne pas

faire de paix séparée et à ne pas traiter avec Napoléon.

Le 3omai fut signé le traité de Paris limitant les frontières

de la France à celles de janvier 1792. Il portait : <( Les Etats

de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien

fédéral. » Le Gongrès qui devait l'organiser se réunit à

Tienne au mois de septembre.

IlL — Le congrès de vienne

D'après la proclamation de Kalisz (26 mars i8i3), l'empe-

reur de Russie et le roi de Prusse <( devaient essayer de réta-

blir un empire vénérable ». Mais les traités de Téplitz, de

Ghaumont et de Paris ne parlèrent point de cette résurrec-

tion ; et il n'en fut pas question à Vienne.

La catholique Autriche n'essaya pas de revenir sur les sécu-

larisations faites en i8o3, de rétablir la noblesse médiatisée

dans son rôle de noblesse immédiate, de revenir à l'élection

des empereurs et de leur restituer le titre d'empereur»
romains.

Frédéric de Genlz, secrétaire du congrès, dans un rap-

port du 12 février i8t5, dit avec franchise :

Les grandes phrases de reconstruction de l'ordre social, de régéné-

ration du système politique de l'Europe, de paix durable fondée sur

une juste répartition des forces, etc., se débitaient pour tranquilliser

»es peuples et pour donner à cette réunion solennelle un air de

dignité et de grandeur : mais le but réel du congrès était le partagie

eatre les vainqueurs des dépouilles du vaincu *.

Lee quatre grandes puissances, l'Autriche, la Grande-Bre-

I. DebiJour, Histoire de la diplomatie. — Mémoires de Metternich. T.'fl,

p. klé.
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tagnc, la Prusse et la Russie avaient, par le traité de Chau-
mont (!*• mars i8i4) décidé que la France, réduite à ses

frontières de 1792 n'aurait pas à intervenir pour les terri-

toires à partager; et elles avaient décidé qu'à Vienne, elles

régleraient seules les grandes questions.

Talleyrand, le représentant de la France, eut l'habileté de

grouper autour de lui toutes les puissances secondaires, en

déclarant que les États convoqués pouvaient être inégaux en

force, mais qu'ils étaient égaux en droits; et il fit adjoindre

au coniité chargé de préparer le programme des travaux

la France, l'Espagne, le Portugal, la Suède.

Talleyrand posa le principe de la légitimité dans ces

termes :« Le premier besoin de l'Europe est de bannir l'opi-

nion qu'on peut acquérir des droits par la seule conquête. »

Il demanda l'insertion dans la déclaration du 8 octobre des

mots que « les arrangements seraient conformes au droit

public». Les représentants de la Prusse, lïardenberg et de

Humboldt, protestèrent avec violence. Le 28 octobre, l'em-

pereur de Russie lui disait : « Le droit public n'est rien pour
moi. Quel cas croyez-vous que je fasse de tous vos parche-

mins et de tous vos traités? » Des hommes réunis pour con-

clure un traité afiirmaient ainsi d'avance le mépris qu'ils

avaient pour l'œuvre qu'ils étaient appelés à faire.

Quand Talleyrand oppose la légitimité à la force, il se

place au point de vue du prince qu'il considère comme un
propriétaire. Quant à la volonté des sujets, on n'en parle

pas, parce que personne n'y songe.

La Prusse, appuyée par la Russie, voulait prendre le

royaume de Saxe.

L'Autriche ne voulait pas de ce voisinage. Pour lui com-
plaire, Talleyrand conclut avec l'Angleterre et elle, le traité

au 6 janvier i8i5. Le roi de Saxe garda son titre et un peu
plus de la moitié de ses Etats. Le reste fut donné à la Prusse

avec quelques autres territoires, ce (|ui augmenta sa popu-
lation de 855 000 habitants. Il est fort regrettable que Tal

leyrand n'ait pas abandonné la Saxo à la Prusse au lieu do

lui donner à l'Ouest la Province rhénane et la VVestphalie

jqui en ont fait la richesse. Il a mis ainsi la Prusse en con-

tact immédiat avec la France ; et lui, représentant de la

l'^rance, a posé la Prusse comme le boulevard de l'Allemagne

contre elle *.

I. Voir sur l'ermir coniuiise par Talleyrand, Mémoires du Chancelier
Pftsquiér. T. 3, ch. 4 et 5
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La nouvelle Prusse était une fois plus étendue et plus

peuplée que la Prusse de Frédéric II. Elle se composait de
deux groupes : la Prusse orientale et le Brandebourg relias

par la Poméranie, la vallée de la Vistule entre Thorn et

Dantzig, «le grand duché de Posen avec 760000 habitants, la

Poméranie occidentale avec Stralsund et l'île de Rugen, la

moitié de la Saxe avec Torgau et Wittemberg, la Silésie et

la Lusace. L'autre groupe couvrait les deux rives du Rhin,
de Ringen à Emmerick.
Comment Talleyrand ne prévoyait-il pas que la Prussr

aurait pour politique de s'emparer du Hanovre afin de les

réunir?,

La Bavière reçut une partie des anciens domaines autri-

chiens de Souabe : Aschaffenbourg et Wûrtzbourg; les

comtés d'Anspach et de Baireuth.

L'Autriche céda le Brisgau et quelques territoires de la

Haute-Souabe à Bade et au Wurtemberg; la Belgique h la

Hollande. Elle garda la Vénétie et recouvra tout ce qu'elle

avait obtenu parles traités de Campo-Formio, de Lunéville,

de Presbourg et de Vienne, la frontière de l'Inn, le Salzbourg,

la Garinthie, le Tyrol et les provinces Illyriennes.

La Russie n'avait rien perdu par la guerre ; mais par son
alliance avec Napoléon, elleavait gagnéla Finlande. Elle laissa

à l'Autriche la Galicie et Gracovie qui devint un gouverne-
ment libre sous la protection de la Russie, de l'Autriche et

de la Prusse. Elle avait enlevé aux Turcs le territoire situé

entre le Boug et le Dniester, plus la Bessarabie entre le

Dniester, le Danube et le Pruth.

Les dix-neuf cantons de la Suisse furent augmentés de
Genève, du Valais et de Neuchâtel, à la fois canton et comté.
Le Hanovre fut reconstitué au profit de la maison régnante

d'Anglerre et la Prusse lui céda l'Ost-frise, Hildesheim,
Goslar et une partie du comté de Lingen.

Les articles organisant la Confédération germanique sont

les articles de 53 à 64 du traité général du 9 juin i8i5.

Les princes souverains el les villes libres d'Allemagne, l'empereur

d'Autriche el le roi de Prusse pour toutes celles de leurs possessions

qui ont anciennement appartenu à l'Empire germanique, le roi de

Danemark pour le duché de Holslein et le roi des Pays-Bas pour le

grand duché de Luxembourg établissent entre eux une Confédération

perpétuelle qui portera le nom de Confédération germanique.

Le but de celte Confédération est le maintien de la sécurité inté.
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rieure et extérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'invio-

labilité des États confédérés.

Les membres de la Confédération sont égaux en droits.

L'administration des affaires de la Confédération est remise à «ne

diète fédérale dans laquelle tous les membres doivent voter par leurs

plénipotentiaires. Les membres sont au nombre de dix-sept et ont

chacun une voix dans l'assemblée ordinaire. Mais (juand il s'agit de»

lois fondamentales, l'assemblée devient générale et alors l'Autriche,

la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Hanovre ont chacun quatre votes. Le

total des voix est de soixante-neuf.

La diète est permanente; mais elle peut s'ajourner pendant des

périodes n'excédant pas quatre mois.

L'article ii stipule que les princes confédérés s'engagent à dé-

fendre non seulement l'Allemagne tout entière, mais encore chaque

État particulier de l'union et se garantissent toutes celles de leurs

possessions qui font partie des territoires confédérés. Les princes

confédérés peuvent toutefois s'allier avec des princes étrangers à la

Confédération pourvu que ces alliances n'aient pas pour but de

porter atteinte à la Confédération ou à aucun des États qui la com-

posent. Ils s'engagent également à ne se faire la guerre entre eux

sous aucun prétexte et à soumettre leurs différends à la diète qui doit

essayer de les concilier. Si ce moyen ne réussit pas et qu'une sen-

tence devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement {ain-

tragal instanz) auquel les parties contendantes se soumettront en

appel.

Le siège de la diète est à Francfort et la présidence perpétuelle est

dévolue à l'Autriche.

La Prusse de 179^ à 1806 et de 1810 jusqu'au milieu de

1812, avait fait son jeu à part, ne s'occupant que de ses inté-

rêts sans se soucier de ceux de rAllcmagne. Si Napoléon

avait montré un peu moins de mépris pour son roi Frédéric-

Guillaume, celui-ci s'attelait ;\ son char. En récompense de

cette politique particulariste, il obtint que le Congrès de

Vienne doublât la Prusse : et cependant, ni lui, ni ses

hommes d'Etat, llardenberg et Stein, ne furent satisfaits.

Ils avaient dû céder la Franconie à la Bavière ; et la Bavière

restait attachée à l'Autriche. La Prusse, dans sa grande lon-

gueur de Memel h Sarrebruck, était coupée par le Hanovre
qui la séparait de la mer du Nord ; et elle avait dû renoncer

en sa faveur à la brise orientale. La population des bords

du Rhin était imbue des institutions françaises, elle était

catholique ; elle formait un élément hétérogène qui affai-

TO.ME XLVI. MM l!M?>. 13
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blissait la Prusse. Les hommes d'Etat prussiens consen-

taient à recevoir la Province Rhénane « seulement pour la

défense de l'Allemagne » ; et ils donnaient à la Prusse l'atti-

tude de champion de l'Allemagne.

Cette apparence de dévouement ne touchait pas les petits

souverains de l'Allemagne qui, connaissant son âpreté,

avaient peur d'être dévorés par elle. Ils se groupaient autour

de la Bavière, du Wurtemberg et de Bade et se confinaient

dans un particularisme inquiet et soupçonneux.
Des promesses de réformes, plus ou moins ratifiées par

les princes, que Stein et autres patriotes prussiens et alle-

mands avaient faites aux populations, il ne fut plus question

au Congrès de Vienne.

Le 26 septembre i8i5, l'empereur de Russie, l'empereur
d'Autriche et le roi de Prusse signaient le pacte de la Sainte-

Alliance. L'Angleterre y refusa son adhésion.

Le 7 août 1819, onze membres de la Confédération se réu-

nissaientà Carlsbadet arrêtaient desrésolutions quidevinrent

l'acte final du Congrès de Vienne. Ils proclamèrent que « le

principe fondamental de la Confédération germanique exi-

geait que tous les pouvoirs de la souveraineté restassent

réunis dans le chef suprême du gouvernement ». Le droit

d'intervention était reconnu pour les cas où une révolte

intérieure menacerait la sûreté des autres Etats de la Fédé-

ration. La diète s'attribuait le droit de poursuivre tout écrit

ou journal dans tout Etatde la Confédération. Pouvoirs étaient

donnés à une commission de cinq membres d'assurer, au

besoin par la force, l'exécution de ces lois ; des mesures
furent prises contre les universités et une commission
d'enquête fut nommée pour rechercher les coupables de

libéralisme.

Chacun des petits princes, le roi de Prusse compris, tyran-

nisait et exploitait ses sujets à son gré.

IV. — La Prusse et l'Autriche.

(1847-1866)

De 1862 à 1866, pendant quatre ans, le roi de Prusse et

Bismarck gouvernèrent sans budget voté par la Chambre
des députés. Toute dissolution ramenait les mêmes députés.

Bismarck, dès le premier jour, avait déclaré que du moment
que les députés refusaient de voter le budget et que le roi

et lui entendaient assurer la marche de l'Etat, la question
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<levenait une question de force ; et qu'avant la force, ils ne
céderaient pas. Bismarck appliquait la dernière loi de
finances votée avant son entrée au ministère ; et il con-

sacrait les excédents aux charges militaires décrétées par
le roi.

En 1847, Frédéric-Guillaume IV avait consenti à donner ^^
Parlementa la Prusse ; mais le ii avril, à l'ouverture de la

Diète, il disait :

Jamais je ne permettrai qu'une feuille écrite vienne s'interposer

pour jouer le rôle d'une seconde Providence entre Dieu, Noire-Sei-

gneur du ciel, et ce [.ays, pour nous gouverner par ses paragraphes

cl pour remplacer par eux la sainte et antique fidélité.

La Révolution de i848 éclata. Le roi exploita la peur que
la France ne réclamât les Provinces Rhénanes. Cependant, il

fut obligé de faire des concessions de politique intérieure :

mais il essaya de leur imprimer une déviation générale :

Avant tout, nous demandons que l'Allemagne soit transformée

d'une Confédération d'Etats en un Etat confédéré. Nous demandons
un système militaire uniforme pour toute l'Allemagne imité du sys-

tème Prussien avec un général en chef fédéral. Nous demandons un
pavillon allemand, une flotte allemande, un tribunal fédéral alle-

mand pour régler tous les différends entre les peuples et les Etats.

11 essayait de soulever la passion de l'unité allemande
pour détourner ses sujets des questions de constitution et

de liberté intérieures. Un liMidemain d'émeute, le 20 mars,
il proclama qu' « il se sentait appelé à sauver la liberté et

l'unité allemandes ». Le .u, il ordonnait (jue l'armée joignît

la cocarde allemande à la cocarde prussienne, et dans une
proclamation, il annonçait que <( la Prusse, dès ce moment,
se transformait en Allemagne ».

L'Autriche et les antres puissances trouvèrent que le roi

Frédéric-Guillaume IV avait une singulière manière de
comprendre « l'acte fédéral » du congrès de Vienne : et s'il

était déchiré de cette façon au point de vue de la Confédé-
ration germani(iue, (|uelle valeur pouvait-il conserver au
point de vue de ses relations avec les autres Etats.

Pendant ce temps, un congres de cinquante délégués,
délégués surtout par leur propre initiative, tenu à lleidel-

berg, avait décidé la réunion d'un Parlement national tllc-
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mand. Ce Parlement ne fut qu'une assemblée, plus ou
moins régulièrement élue. Il élabora péniblement une cons-

titution pour l'Empire d'Allemagne. Il déclara qu'un Etat

allemand ne pouvait former un seul Etat avec des États non
allemands. C'était placer l'Empereur d'Autriche dans l'obli-

gation de ne conserver qu'un lien personnel avec la Hon-
grie, la Bohême, l'Italie. Alors, il y eut conflit entre les

partisans de la « Petite Allemagne » qui ne voulaient

admettre dans l'Empire allemand que des Allemands et

ceux de la « Grande Allemagne )> qui y englobaient tous les

peuples dépendant de l'Empire d'Autriche. L'assemblée se

prononça en faveur des premiers (27 novembre). Dès lors,

elle faisait de la Prusse la maîtresse de l'Allemagne.

Le i4 janvier 1849, ^^^^ exclut l'Autriche de l'Empire
germanique. Le 27 mars, elle vota que la couronne impériale

serait héréditaire dans la maison du prince qui serait choisi ;

et le 28 mars, elle offrit la couronne impériale au roi de
Prusse par 290 voix contre 2^8 abstentions.

L'Autriche rappela ses députés. La Chambre prussienne
donna, le 26 avril, ordre au ministère de reconnaître la

Constitution de Francfort. Le lendemain, la Chambre était

dissoute. Le roi refusait la couronne impériale, protestait

contre la Constitution et invitait les souverains à un congrès.

La veille, les Russes étaient entrés en Hongrie ; et la peur
de l'Autriche, libérée de la préoccupation de l'insurrection

hongroise, doit être comptée comme un des coefficients de
la décision du roi de Prusse.

Le Parlement de Francfort s'évanouit ; mais Frédéric-Guil-

laume cherchait les moyens de saisir la couronne impériale

qu'il avait refusée. Il conclut avec les rois de Saxe et de
Hanovre le traité des Trois rois dont le but déclaré était « de
veiller à la sécurité intérieure et extérieure de l'Allemagne ».

L'Autriche n'admit pas l'existence d'une commission de
cinq membres se réunissant à Berlin sous ce prétexte. Le
roi fit décider par cette commission la convocation d'un nou-
veau Parlement fédéral siégeant à Erfurth, ville prussienne.

Malgré l'adhésion do vingt-sept gouvernements allemands,

ce ne fut qu'un fantôme. L'Autriche convoqua à Francfort,

le 26 avril i85o, les membres de l'ancienne Diète. Malgré la

protestation de la Prusse, elle reprit ses fonctions. L'élec-

teur de Hesse proclama, le 7 septembre i85o, l'état de siège

parce que l'Assemblée des États refusait de l'autoriser à

faire un emprunt sans en justifier l'emploi. Il invoqua le
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secours de la Diète germanique, tandis que la Prusse y

faisait entrer ses troupes. On crut à la guerre. La Prusse

recula et subit la convention d'Olmutz, en vertu de

laquelle elle renonçait à l'Union d'Erfurt, adoptait [la poli-

tique de l'Autriche à l'égard du Sleswig Holstcin, éva-

cuait la Hesse électorale et Bade et se soumettait aux déci-

sions de la conférence qui se réunirait à Dresde.

A partir de ce moment, le gouvernement Prussien eut

pour principale préoccupation politique de prendre la

revanche de cet échec. Pendant la guerre de Grimée, il garda

la neutralité tandis que l'Autriche menaçait la Russie de son

intervention.

En 1867, l'intelligence de Frédéric-Guillaume était telle-

ment atteinte que le prince royal Guillaume fut chargé de

l'administration du royaume. Il représentait le parti libéral :

mais pour ce parti, la liberté c'était la prussitication de l'Alle-

magne. Bismarck publia une brochure dans laquelle il dit

nettement :

La Russie ne doit pas rester plus longtemps avec l'Autriche dans la

Confédération germanique lelle que racle fédéral de i8i5 et l'âCte

final de 1820 l'ont formée. Elle n'aurait jamais dû en tolérer U
reconstruction en i85o et son intérêt est d'en provoquer la disso-

lution.

Le régent Guillaume montra qu'il partageait cette opinion

en nommant Bismarck ministre en Russie : et celui-ci fit,

pour conquérir l'appui de cette puissance, des efforts qui

ne furent i)as inutiles. Il fut ensuite envoyé à Paris.

Bismarck, dans une lettre, dénonçait « la situation fédérale

dont souffrait la Prusse » et qu'il faudrait extirper ferro et

igné (par le fer et le feu.) En 1862, le Roi de Prusse le choisit

comme président du Conseil et ministre des Affaires étran-

gères dans le but d'imposer à la Clunubre des députés les

dépenses militaires (lu'elle refusait. Bismarck gouverna en

considérant coinine volé le budget accepté par la Chambre

des seigneurs.

En i863, avait lieu l'insurrection de la Pologne. La Prusse

s'attacha la Russie en livrant aux autorités russes les insur-

gés qui se réfugiaient sur son territoire.

A la liii de l'année, Christian 1\ montait sur le trône de

Danemark. La Constitution du i5 novembre 1 863 comprenait

l'incorporation du Slesvig aux États danois et le détachement
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du Holstcin. Le prince Frédéric-Augustenbourg riposta eiT

prenant possession des deux duchés par une proclamation

du i6 novembre i863. La Prusse et l'Autriche demandèrent

l'annulation de la constitution. Le 20 janvier i864, la Prusse

envahit les duchés. L'Autriche suivit. Les Danois résis-

tèrent héroïquement jusqu'au 3o octobre i864. Le roi de

Danemark dut céder à l'Autriche et à la Prusse le Holstcin,

le Sleswig et le Lauenbourg. Les deux puissances com-
mencèrent aussitôt à se menacer de la guerre pour le par-

tage des dépouilles. Bismarck repoussa toutes les préten-

tions de l'Autriche et de la Confédération germanique. La

convention de Gastein, i4 août i865, décida que les duchés

resteraient en la possession des conquérants
; que le Sles-

wig reviendrait à la Prusse, le Holstcin à l'Autriche. La

Prusse acheta le duché de Lauenbourg, Bismarck reçut le

titre de comte, mais l'indivision dans la souveraineté était

maintenue.
L'empereur Nicolas, allié à là famille de Holstein-Gottorp,

aurait pu revendiquer des droits éventuels sur une partie

des possessions danoises. En remerciement de l'appui que

lui avait donné la Prusse dans l'insurrection de Pologne,,

il fut rempli de complaisance. L'Angleterre proposa une

entente, Napoléon III un congrès. L'Angleterre manqua
d'énergie pour faire respecter le traité de Londres de 1862

et Napoléon III était trop occupé au Mexique pour intervenir

avec autorité.

Je n'ai pas l'intention de faire l'histoire de la diplomatie

française ; toutefois, il est indispensable que je parle de

ses rapports avec l'Allemagne.

L'institution de la Confédération germanique, incapable

d'un effort collectif, était une garantie de sécurité pour la

France. Napoléon III ne pouvait faire pardonner son coup

d'État qu'en dirigeant l'opinion vers les questions exté-

rieures. Les nations européennes redoutèrent cette condi-

tion logique de son règne, à ce point que malgré son discours

de Bordeaux de i85i dans lequel il avait dit : u l'Em-

pire, c'est la paix », l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la

Prusse avaient, le 3 décembre 1852, signé un protocole

secret. Et il faut avouer que le programme extérieur de

l'Empereur comportant la destruction des traités de i8i5, et

le principe des nationalités, était vague et inquiétant.

La guerre de Crimée lia la France à l'Angleterre, pour

une mauvaise besogne qui aboutit à faire garantir par le
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Congrès de Paris Tintégrité de la Turquie (i856;. Celte
guerre ne pouvait que rapprocher la Russie et la Prusse.
Par la guerre d'Italie de 1869, Napoléon III affaiblit l'Au-

triche au profit de la Prusse ; eten même temps, il solidarisala

Prusse avec l'Allemagne. Sommée par la Diète de Francfort
d'intervenir pour l'Autriche, elle le fit; et ce fut son inter-

vention qui força Napoléon III de consentir à la paix de
Villafranca, en contradiction avec les espérances qu'il avait

provoquées en Italie.

Bismarck était allé à Biarritz et avait séduit Napoléon III

à tel point qu'il avait sa photographie sur sa table de travail.

Il s'était convaincu que Napoléon III était un esprit rêveur
et indécis, qui s'inclinerait, confus et mécontent, devant
le fait accompli.

Bismarck proposa une nouvelle constitution fédérale en
transformant la question du Sleswig-Holstein en affaire fédé-

rale. Le 10 juin, il présenta aux gouvernements des États

moyens un plan de réforme d'après lequel l'Allemagne de-

viendrait un Etal fédéral dont l'Autriche serait exclue : le

commandement en chef de l'armée du Nord appartiendrait

au roi de Prusse, celui de l'armée du Sud au roi de Bavière.

L'Autriche, tout en s'en remettant à une décision finale de
la Confédération sur la question du Sleswig-Holstein, con-

voqua rassemblée des États du Holstein pour le 11 juin

1866.

La Prusse fit entrer ses troupes dans le Holstein pour
imposer un gouvernement unicjue aux deux duchés. Le

9 juin, l'Autriche demanda à la Diète la mobilisation de
toute Tarmée fédérale, à l'exception du contingent prus-
sien. La Dicte, par 9 voix sur 6, accepta sa proposition. Le
i5 juin, la Prusse demandait à la liesse électorale, à la Saxe,

au Hanovre, leur adhésion à la nouvelle Constitution fédé-

rale et leur neutralité. Sur leur refus, elle les envahit.
La Bavière se joignit à eux.

Mais six semaines après le commencement des hostilités,

le 26 juillel iSliO, les préliminaires de paix entre la Prusse
et l'Autriche furent signés à Nikolsbourg.

Le lendemain de la victoire de Sadowa, Bismarck résista

au parti militaire (jui réclamait des annexions de territoire

prises sur l'Autriche et une entrée triomphale à Vienne. 11

TOulait conclure la paix le plus vite possible pour trois

motifs : r eni[)èeher une intervention de la France ;
•.»" faire

abandonner, par l'Autriche, les États (jui avaient combattu
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avec elle, de manière à leur prouver sa faiblesse et la force

de la Prusse ;
3" réserver pour l'avenir une entente avec

l'Autriche.

L'empereur d'Autriche consentit à la dissolution de la

Confédération germanique et, à l'exclusion de l'Autriche de
toute réorganisation de l'Allemagne.

Par le traité de Prague du 23août, l'indépendancede quatre
États allemands au-dessous du Mein fut reconnue : mais le

Wurtemberg, Bade et la Bavière signèrent un traité

d'alliance qui mettait leurs armées, en cas de guerre, sous
le commandement du roi de Prusse. En 1867, le contingent
de Hesse-Darmstadt fut incorporé dans l'armée prussienne.
La Prusse renonça à l'incorporation de la Saxe à la condition

qu'elle entrât dans la Confédération de l'Allemagne du Nord
et qu'elle mît son armée sous le commandement du roi de
Prusse.

Furent incorporés à la Prusse le royaume du Hanovre,
l'électorat de Hesse, le duché de Nassau et la ville libre de
Francfort sur le Mein. La Prusse passait d'une étendue de

281 000 kilomètres carrés à 348 3oo ; d'une population de

19600000 à 23900000 habitants. Son territoire devenait

compact.
La commission de la Diète prussienne déclara qu'elle

avait en vain cherché une base juridique pour les annexions
à la Prusse. « La Prusse a fait la guerre, déclara M. Kirch-

mann, et veut en recueillir les fruits. » Cette volonté a

constitué son droit.

M. Benedetti a, dans son plaidoyer pour la diplomatie

française qu'il représentait à Berlin, montré lui-même la

naïveté étrange de Napoléon IIL Avant la déclaration de la

guerre, Bismarck parle d'une alliance à trois, la Prusse, la

France, l'Italie. Il admet les rectifications de frontières ;

mais M. de Benedetti, dans une lettre du 8 juin, dit que « le

roi ne supporterait pas en ce moment qu'on lui fît entre-

voir l'éventualité d'un sacrifice de cette nature ». Généreu-
sement, Bismarck présente la compensation en Belgique.

Le général Govone, qui négociait pour l'Italie, lui fit observer

que faire cadeau « d'un pays qui avait une vie propre si

vigoureuse et un sentiment si prononcé » n'était pas une
offre très séduisante.

Napoléon III était prévenu qu'il n'y avait aucun engage-

ment de la part de la Prusse. Cependant au moment de la

guerre, il disait dans son discours d'Auxerre : « Si la Prusse



LA GUERRE : L\ CONSTITUTION DE l'eMPIRE ALLEMAND ^01

s'adjugeait un pouce de terrain, la France aurait sa com-

pensation. »

En prononçant ces mots, s'il était de bonne foi, il ne con-

naissait pas les dépêches de son ambassadeur ; s'il les con-

naissait, il trompait sûrement la France.

Au lendemain de la guerre, tandis que Drouyn de Lhuys

refusait de reconnaître les annexions de la Prusse, l'empe-

reur les reconnaissait à l'insu de son ministre. 11 le rem-

plaça par La Valette qui adressa une circulaire affirmant

que (( la France ne pouvait que se réjouir de l'agrandisse-

ment de la Prusse. » Elle contenait seulement un regret

discret que la Prusse n'eût pas eu recours à des plébiscites

pour réaliser ses annexions.

Cette attitude était si extraordinaire que personne ne

croyait à sa sincérité. M. de Bismarck refusait toute com-

pensation en Allemagne, mais il engageait la France à cher-

cher la compensation en Belgique : et en même temps, lui

attribuant le plan qu'il lui suggérait, il s'en servait pour

resserrer les liens entre les Etats de l'Allemagne ennemis

de la veille et pour inquiéter la Russie et l'Angleterre.

Le lendemain du triomphe, à Nickolsbourg, M. Benedetti

écrivait à Paris (26 juillet 1866) :

Je n'apprendrai rien de nouveau à Votre Excellence en lui annon-

çant que M. de Bismarck est d'avis que nous devrions chercher (la

compensation) en Belgique et qu'il m'a offert de s'en entendre avec

vous.

De retour à Berlin, Bismarck repousse d'une manière

définitive tout projet de compensation sur le Rhin ;
et Bene-

detti avoue :

C'est ainsi que nous en sommes venus à libeller un projet de con-

vention pour levjuel j'ai tenu la plume ' et qui dispos;iit éventuelle-

ment (le la Belgiiiue. J'admis que le Luxembourg nous serait acquis

sans délai, à l'aide d'une entente avec le roi des Pays-Bas et que nous

serions autorisés à poursuivre ultérieurement la réunion di* la France

et de la Bclgiipie avec le concours de la Prusse.

11. Benedetti envoya le projet à Paris comme l'oeuvre de

Bismarck. L'empereur, dans une lettre à M. Rouher, ne

I. Benedetti. Souvenirs liipîornatiqiies . L'Empereur Guillaun^c I*' et U

prinCt de Bismarck, etc., p. 58 et suiv.
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parle pas de Tannexion de la Belgique qu'il trouvait évidem-

ment trop difficile pour le moment. Il ne parle que du
Luxembourg, de remise des forteresses fédérales à chaque
État, Luxembourg à la France, Mayence et Saarlouis à la

Prusse, Landau à la Bavière, Rastadt à Bade, Ulm au Wur-
temberg ; de l'annexion de la Saxe, pays protestant, à la

Prusse et du transfert du roi de Saxe sur la rive gauche du
Bhin, pays catholique.

Bismarck ne parla plus de la Belgique. Quant aux propo-

sitions enfantines de l'Empereur, il est probable qu'elles ne
virent même pas le jour. Napoléon lll se rabattit sur le

Luxembourg en Tachetant au roi de Hollande, Guillaume IIL

Alors, changeant d'attitude, la Prusse s'opposa à cette ces-

sion. La France exigea que la Prusse renonçât au droit de

tenir garnison dans la forteresse de Luxembourg. Les repré-

sentants des puissances, qui avaient signé le traité belge de
iSSg, se réunirent en conférence, et décidèrent, en garantis-

sant la neutralité du Luxembourg, d'en assurer l'indépendance.

Le seul résultat pratique de ces négociations fut, après

avoir presque amené la guerre entre la France et la Prusse, de
la rendre inévitable dans un délai plus ou moins rapproché.

Napoléon III, entraîné au Mexique dans l'idée d'y fonder

un Empire de race latine pour faire contrepoids aux États-

Unis, abandonna Maximilien, retira son armée avant le délai

fixé et endossa la responsabilité de son exécution à Quere-

taro le 19 juin 1867. Les autres États de l'Europe s'incli-

nèrent devant le traité de Prague. Mais ce n'était qu'une
première étape. L'ambassadeur de France à Berlin, M. Bene-

detli, prévoyait que la Prusse voulait réunir à la Confédé-

ration du Nord les Etats du Sud et relever, au profit des

Ilohenzollern, la couronne impériale. Il écrivait le 5 jan-

vier 1868 :

Plus j'observe la conduite du gouvernement prussien, plus je me
persuade que tousses efforts tendent à asseoir sa puissance sur l'Alle-

magne entière, et il m'est chaque jour démontrii qu'il poursuit ce

succ^'s avec la conviction qu'il ne peut l'atteindre sans placer la France

<lans l'impossibilité d'y mettre obstacle...

C'est donc une guerre formidable dans laquelle tout un peuple

prendrait j)arti contre nous que nous aurions à soutenir ^

Ainsi averti. Napoléon faisait demander à Berlin par

I. Benedetti. Souvenirs diptomaliques. UEmpcreur Guillaume I" et le

pnnci de Bismarck. Ma mission à Ems.
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Londres, en janvier 1870, la réunion d'un congrès oii serait

posée la question du désarmement. Bismarck répondit que
la Prusse ne pouvant acquiescer à une pareille proposition,.

il était inutile d'en débattre le principe et les conséquences.

V. — La Confédération de l'Allemagne dî Nord.

Dès le 10 juin 1866, Bismarck avait envoyé aux gouverne-

ments allemands une circulaire dans laquelle il leur propo-

sait « les bases générales d'une nouvelle Confédération à

établir ». Le i4 juin, l'envoyé prussien à l'assemblée fédé-

rale déclara que le gouvernement prussien se relirait de la

Confédération, mais était disposé » à former une nouvelle

Confédération avec ceux des gouvernements allemands qui

voudraient bien dans ce but lui tendre la main ». Par le

traité d'alliance du 18 août, seize Etats s'engagèrent à envoyer

des délégués à Berlin pour établir un plan de Constitution

fédérale sur les bases suivantes: alliance offensive et défen-

sive et leurs troupes placées sous le commandement supé-

rieur du roi de Prusse. Un Parlement serait convoqué en se

basant sur la loi électorale de l'Empire du 12 avril 18^9 ; et

il était appelé à ratifier le plan de constitution fédérale

adopté par les fondés de pouvoirs des Etats*.

L'opération ne se lit pas sans résistance. La Chambre des

députés de Prusse ne voulait pas accorder au Reichstag le

droit de voter la Constitution : elle ne voulait lui reconnaître

que le droit de la discuter : puis la Constitution devait être

soumise au Langtag prussien et aux vingt et un autres

i^ssemblées d'Etats. Le gouvernement dut accepter des

modifications apportées à la loi électorale par la C^hambre

des députés; dans la majorité des Etats on n'accorda au

futur Reichstag (pie le droit « de discuter » la Constitution.

Elle fut arrêtée dans des conférences des fondes de pou-

voirs des Etats (|ui prirent lin le 7 février 1867. Le Reichstag

vota, le iG avril 18G7, par 23o voix contre 53, son projet de

Constitution. Les fondés de pouvoirs des Etats alliés l'accep-

tèrent immédiatement.
Le roi de Prusse avait obtenu plus que n'osait espérer

Bismarck : le commandement absohi de l'armée. La Consti-

tution lui donnait le cumul du limidcs Praesidium et du
lUindes-Fcldlicrr.

1. Lubanil. Le Droil public et l'Empire nllemtini. T. I, p. H»** ol sniv.
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Comme président, le roi de Prusse pouvait convoquer et

ouvrir, ajourner ou dissoudre le Parlement fédéral,

nommer et révoquer le chancelier fédéral et les fonction-

naires fédéraux, déclarer la guerre et faire la paix.

Comme commandant supérieur de l'armée, il avait le

suprême commandement des forces de terre et de mer, il en
déterminait la force, pouvait ordonner de nouvelles fortifi-

cations, mettre en état de siège une partie des Etats fédéraux
et mobiliser l'armée fédérale contre un membre récalcitrantde

la Fédération. Pour que le Reichstag ne pût pas le gêner, il

pouvait faire voter le budget militaire pour plusieurs années.

Ce sont exactement les attributions que le roi de Prusse a

conservées quand, en 1871, il est devenu le Deutsche Kaiser,

l'Empereur allemand. Ce litre n'a rien ajouté aux droits

qu'il s'était donnés sur la Confédération de l'Allemagne du
Nord.

Le chancelier est l'unique dépositaire du pouvoir exécutif;

il ne relève que du président du Bundesrat, l'empereur
allemand; et en même temps il préside le Bundesrat. Il

concentre à la fois le pouvoir exécutif et le pouvoir légis-

latif.

Les ministres plénipotentiaires réunis dans le Bundesrat
ne sont que des fonctionnaires.

Le Reichstag ne possédait qu'un droit; le refus du budget.

Les membres étaient privés de toute initiative parlemen-
taire. Les projets qu'il avait à examiner l'avaient été d'abord

par le Bundesrat, s'il les modifiait le Bundesrat pourrait les

frapper de veto. Il n'avait pas de ministres responsables

devant lui.

Les pouvoirs du Reichstag n'ont pas été augmentés
en 1871.

Les députés du Reichstag étaient élus à raison d'un

membre par 100 000 habitants plus un membre pour
chaque fraction au-dessus de 5o 000 habitants dans un Etat.

Quoique le Lauenbourg eût moins de 100 000 habitants,

il eut cependant un député. Les élections eurent lieu

d'après le recensement de 1867. Cette répartition électorale

a été maintenue en 1871, autrement le Reichstag actuel

aurait Goo députés au lieu de 897. Berlin avec 2 mil-

lions d'hibitants continue à n'avoir que 6 députés. Tel dis-

trict industriel dont la population a triplé ou quadruplé et

qui aurait droit à 3 ou 4 députés n'en a toujours qu'un.

La Confédération de l'Allemagne du Nord comprenait vingt-
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deux Etats : Prusse, Saxe Weimar, Adenbourg, Brunswick,

Saxe- Altenbourg, Saxe-Cobourg- Gotha, Anhalt, Schwarz-
bourg-Sondershausen, Schwarzbourg-Rudolstadt, Waldeck,
Reuss (branche cadette), Schaumbourg-Lippe, Lippe,

Lubeck, Brème, Hambourg, les deux Mecklembourg, Reuss
(branche aînée), Saxe-Meiningen, le royaume de Saxe, soit

22 Etats.

Le roi de Prusse et Bismarck considéraient que la guerre

de 1866, n'était que la première étape. La paix n'était pas

signée que le roi de Prusse s'occupait de la réorganisation

de l'armée qui devait comprendre les effectifs des Etats

annexés et ceux des Etats confédérés à la Prusse, ce qui

portait le nombre des corps d'armée de g à 12.

Dans le traité de Nikolsbourg, l'empire d'Autriche décla-

rait accepter que les Etats allemands, situés au-dessous de la

ligne du Main, formassent une union dont l'Association natio-

nale avec la Confédération de l'Allemagne du Nord restait

réservée à une entente ultérieure des deux parties. Les

États du Sud avaient appelé Napoléon à leur secours dans

leurs négociations avec Berlin; mais Bismarck les retourna

en leur montrant que le protecteur (ju'ils invoquaient vou-

lait prendre, à la Bavière, le Palatinat Bavarois et, à la Hesse,

le Rheinessen sur la rive gauche du Rhin; il obtint d'eux

des traités d'alliance offensive et défensive qui les lièrent

intimement à la Confédération de l'Allemagne du Nord et

placèrent leurs armées, en cas de guerre, sous le comman-
dement du roi de Prusse.

Le traité du Zollverein fut renouvelé le 8 juillet 1867, en
donnant à l'Union douanière une organisation plus ferme.

((Dès l'origine, dit Laband, la Confédérationde l'Allemagne
du Nord était disposée à pouvoir s'élargir en Empire alle-

mand. »

Vï, — La candidature IIohenzollern

Bismarcket le roi Guillaume étaii nt d'accord (ju'il ne fallait

faire un pas en avant qu'après avcnr assuré le précédent. lU
voulaient aussi toujours mettre l'apparence pacifiste de leur

côté. En 1866, ils s'étaient arrangés de manière à faire faire

la déclaration de guerre par l'Autriche. En 1S67, ils n'avaient

pas assez en mains leurs alliés allemands pour risquer une
nouvelle guerre; et ils craignaient d'éveiller les susceptibi-

lités de l'Europe.
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Mais de Moltke et Roon préparaient l'armée, Bismarck
préparait son prétexte. Dès les premiers mois de 1869, il

mit en avant la candidature du prince de Hohenzollern au
trône d'Espagne. Le roi Guillaume jugea que ses troupes

étaient encore trop nouvelles.

M. Benedetti a prouvé que, le 27 mars 1869, il signalait au

quai d'Orsay cette affaire Hohenzollern. Le 1 1 mai, il inter-

rogea à ce sujet Bismarck qui lui répondit que « si le prince

devenait roi d'Espagne, sa souveraineté ne saurait avoir

qu'une durée éphémère et l'exposerait encore à plus de dan-

gers personnels que de mécomptes. »

Mais en novembre 1869, M. de Werther, alors ministre de

Prusse en Bavière, présenta certainement avec l'assentiment

de Bismarck aux princes de Hohenzollern, dans un de leurs

châteaux, un député espagnol, M. Salazar chargé d'offrir à

l'un d'eux la couronne d'Espagne. H l'offrit à chacun d'eux

successivement et même au roi Charles de Roumanie. Tous
la refusèrent.

M. Salaza revint en Allemagne en janvier 1870, mais cette

fois il se rendit directement à Berlin. Le prince Léopold hési-

tait. Le prince Antoine écrit le 20 mars 1870 : « Bismarck
désire l'acceptation pour des raisons dynastiques et poli-

tiques. Le i5, nous avons tenu une délibération très intéres-

sante et importante, présidée par le roi, et à laquelle assis-

taient, avec le prince royal, Bismarck, Roon, de Moltke,

Schleinitz, Thile et Delbruck. Ces messieurs ont conclu una-

nimementà nous recommander l'acceptation comme l'accom-

plissement d'un devoir patriotique prussien. Léopold a

refusé. » On imagine de leur substituer le prince Frédéric
;

mais le prince Léopold, « sur les instances de tous, finit par

accepter ».

Au fond, personne ne se souciaitdc la couronne d'Espagne
;

on voulait tout simplement avoir un prétexte de conflit avec

la France. Toutefois le roi de Prusse craignait de provoquer
la guerre à propos d'une affaire spéciale à la dynastie des

Hohenzollern.

Quand au mois de juillet, la question se précise, le gouver-

nement prussien dit aux puissances :

— Le souverain peut avoir participé à la candidature du
prince de Hohenzollern comme chef de la famille, mais non
pas comme roi de Prusse. Le gouvernement n'a pas l'intea-

tion de s'occuper de celte affaire. Du reste, il faut que lei

Gortès aient ratifié le choix du prince Léopold.
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Au moment où la crise surgit, on trouve le système d'ab-

sence et d'alibi employé encore en 1914 : Bismarck, est à

Varzin, le roi à Ems,les ambassadeurs sont en congé, il n'y

a à Berlin qu'un sous-secrétaire d'État, M. Thile, qui répond :

— Cette affaire n'existe pas pour moi.

M. Benedetti se rend à Ems, muni d'une lettre de M. de

Gramont lui demandant d'obtenir du roi la déclaration sui-

vante :

« Le gouvernement du roi n'approuve pas l'acceptation du
prince de Hohenzollern et lui donne l'ordre de revenir sur

cette détermination. » Le ministre ajoutait : <( 11 restera

ensuite à me faire savoir si le prince obéissant à cette injonc-

tion... »

M. Benedetti ne se servit pas de ces termes comminatoires
qui lui étaient envoyés. « Je me préoccupai surtout du soin

de ne pas précipiter avec moi le gouvernement de mon pays

dans le piège préparé. »

M. de Gramont fit tout son possible pour nous y précipi-

ter. Le prince de Hohenzollern se désista de sa candidature.

Il est vrai qu'en France on en fut informé par une dépêche
étrangère aux négociations d'Ems; mais M. Thiers trouvait

avec raison le désistement suffisant.

L'affaire était finie. Mais le ministère Ollivier, veut avoir

un succès d'apparat. M. de Gramont, sans en informer

M. Benedetti demande à l'ambassadeur prussien d'inviter le

roi à adresser une lettre à l'empereur, dans laquelle le roi

déclarerait qu'il n'avait pas cru porter atteinte aux intérêts et

à la dignité de la nation française en autorisant la candiilaturc

du prince de HolienzoUern. En même temps, sans renseigner

M. Benedetti sur cette démarche, il lui enjoint de demander
au roi de Prusse « de donner l'assurance (ju'il n'autoriserait

pas de nouveau la candidature d'un prince de Hohenzollern ».

Ainsi l'ambassadeur devait demander au roi une chose plus

grave que ce que le ministère des Affaires étrangères

demandait lui-niême.

Le ivS juillet, dans la matinée, le roi apercevant M. Bene-

detti dans une allée vint j^i lui. B. Benedetti lui demanda
« l'autorisation de transmettre à son gouvernement l'assu-

rance que Sa Majesté userait au besoin de son autorité pour
prévenir toute tentative de reprendre la candidature aban

donnée ».

— Vous me demandez, dit le roi, un engagement sani

terme et pour tous les cas. Je ne saurais le prendre.
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Il exprima ses regrets de ne pouvoir faire « une concession

nouvelle et inattendue ».

Dans l'aprcs-midi le roi fit déclarer à l'ambassadeur que le

prince Léopold s'était désisté et qu'il donnait son acquiesce-

ment à cette renonciation ; mais qu'il jugeait les négociations

terminées par cette communication. Le roi ne refusa pas de
recevoir M. Benedettiril lui fit savoir seulement qu'il refu-

sait de reprendre la discussion relative aux assurances pour
l'avenir.

Le ministère Ollivier voulait-il avoir tout simplement un
succès d'apparat à brandir devant le corps législatif ou vou-
lait-il la guerre? En tous cas, il s'était placé dans la situation

qui pouvait le mieux convenir au roi de Prusse. Bismarck
fut autorisé immédiatement à faire tout ce qui était néces-

saire pour aboutir à la guerre. Il rappela l'ambassadeur
allemand à Paris. Il raconta à sa manière à tous les gouverne-
ments l'incident d'Ems. Le roi lui a télégraphié :

Le comte Benedetti m'a demandé finalement, d'une manière très

indiscrète de l'autoriser à télégraphier aussitôt à l'empereur que je

m'engageais pour l'avenir à ne jamais plus donner mon consentement

si les Hohenzollern revenaient sur leur candidature. Je finis par refu-

ser assez sévèrement attendu qu'on ne devait, ni ne pouvait, prendre de

pareils engagements à tout jamais. Je lui dis naturellement que je

n'avais encore rien reçu et puisqu'il était, par la voie de Paris et de

Madrid, informé plus tôt que moi, il voyait bien que mon gouverne-

ment était hors de cause.

Bismarck, ayant à déjeuner de Moltke, le chef d'État-major,

et Boon le ministre de la Guerre, leur demanda si l'armée

était prête. Sur leur réponse, il se vante d'avoir modifié la

dépêche de telle manière qu'elle se terminait ainsi :

Sa Majesté le roi a refusé de recevoir encore l'ambassadeur français

et lui a fait dire par l'aide de camp de savoir que Sa Majesté n'avait

plus rien à communiquer à l'ambassadeur,

Bismarck ajoute qu'il dit à ses hôtes :

Il est essentiel que nous soyons les attaqués; la présomption et la

susceptibilité gauloises nous donneront ce rôle, si nous annonçons

publiquement à rEuroi)e, autant que possible sans l'intermédiaire du
Reichstag,que nous acceptons sans crainle les menaces publiques de

la France.
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Les deux généraux, moroses jusque-là, retrouvèrent

tout à coup l'envie de manger et de boire ; et Roon dit béate-

ment : « Le Dieu des anciens jours vit encore et ne nous lais-

sera pas tomber honteusement ^ »

Les traités avec l'Allemagne du Sud avaient un caractère

défensif. Le comte de Bray, ministre de Bavière, conseillé

par son ami de Beust, et Varnbûler, ministre du Wurtem-
berg, espéraient être dispensés de suivre la Prusse dans une

affaire qui, regardant le trône d'Espagne, ne pouvait inté-

resser ni exciter l'opinion allemande.

Du i3 au i6,en Bavière, la seconde Chambre et une partie

de la presse, étaient opposées à la guerre. Le gouvernement
de Napoléon III fit jusqu'au bout le jeu du roi de Prusse et

de Bismarck en déclarant la guerre le i5 juillet. Cependant
encore le 19, la Commission de la Chambre bavaroise décida

qu'il n'y avait pas de raison de proclamer le Casus fœderis

et ses propositions ne furent repoussées que par 89 voix

contre 58. Le traité de 1866 fut exécuté sans enthousiasme

dans le Wurtemberg et dans le Duché de Bade. La guerre

faisait, bon gré mal gré, l'unité de l'Allemagne, selon les

prévisions de Bismarck-.

VIL — Les papiers de Cerçay et l'Empire allemand

Toute la politique de Napoléon III semble avoir été faite

en faveur du roi de Prusse. Il lui déclarait la guerre au

moment même où il aurait pu le souhaiter. La France aurait

pu avoir des alliances; elles lui furent offertes par M. de

Beust pour l'Autriche et par l'Italie ; mais une condition

s'imposait, l'abandon de Rome à l'Italie. Le 26 juillet, M. de

Gramont apprit que tout était conclu; il s'empressa de tout

rompre, disant : « La France ne peut pas défendre son hon-

neur sur le Rhin en le sacrifiant sur le Tibre. » Et le 27 juil-

let, il écrivait : « C'est un sentiment de révolte et de répul-

sion que nous inspire la conduite du comte de Beust. » Tous
les vœux de M. de Gramont furent exaucés; il eut la guerre

qu'il cherchait; il perdit les alliances qu'il redoutait^; et il

1. Bismarck. Pensées et souvenirs. T. 3, p. lo-].

2. V. supra r* partie, ch. iv. L'autocratie allemande.
3. Bolton King. Histoire de l'unité italienne. (F. Alcan, éd.) Emile Bour«

geoi*. Manuel historique de politique étrangère. T. IH, p. 733.

TOME XLVI. MAI 1915. 14
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apporta les dernières pierres à l'édification de l'Empire alle-

mand.
En Bavière, le prince de Hohenlohe qui suivait une poli-

tique prussienne avait été remplacé par le comte de Bray
qui avait été certainement mêlé au projet d'alliance conçu
par de Beust entre la France et l'Autriche.

Malgré le refus de Gramont d'accepter les propositions

du comte de Beust, celui-ci s'était demandé si l'Autriche ne
devait pas profiter de l'éloignement des armées allemandes
pour se jeter sur la Silésie et marcher sur Berlin.

D'après son adversaire Hohenlohe, Bray serait allé jus-

qu'à dire au comte Stadion : « L'Autriche a commis une
lourde faute quand les Chambres bavaroises ont reconnu le

casas fœderis. Il eût fallu les menacer d'une déclaration

immédiate de guerre, si elles ne revenaient pas sur leur

vote et ne proclamaient pas la neutralité. Le roi se perd
dans ses châteaux. »

Pendant le siège de Paris, Bismarck poursuit son projet

de constitution de l'Empire allemand. Il voudrait que l'ini-

tiative vînt de la Bavière. En octobre, il invite Bade et

Wurtemberg à envoyer des délégués à Versailles, mais il

n'ose insister auprès de la Bavière, « la laissant libre d'agir

selon ses convenances ». De Bray annonce qu'il ira lui-

même à Versailles, et de Beust lui rappelle que « l'article 4

du traité de Prague porte que S. M. l'empereur d'Autriche

consent à ce que les Etats allemands du sud de la ligne (du

Main) contractent une union, dont les liens nationaux avec

la Confédération du Nord feront l'objet d'une entente ulté-

rieure entre les deux parties et qui aura une existence inter-

nationale indépendante ».

De Bray arriva à Versailles le 28 octobre. Au bout de quel-

ques jours, prévoyant l'adhésion de Bade, de la Hesse et du

Wurtemberg à la Confédération du Nord, il imagina d'unir

la nouvelle Confédération à la Bavière. « A côté de l'empe-

reur allemand, le roi de Bavière paraîtrait comme représen-

tant de l'Empire allemand. Ces deux princes représente-

raient chacun une partie de l'Allemagne et ensemble le

tout. » Il est évident que jamais ni Guillaume, ni Bismarck

n'auraient accepté cette combinaison. De Bray annonce à Bis-

marck qu'il va quitter Versailles et retourner à Munich,

quand le 5 novembre, il a un entretien prolongé avec Bis-

marck : et il en sort un tout autre homme. D'adversaire de

l'Empire allemand, il en devient partisan.
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En même temps, de Beust, sous prétexte d'accompagner
sa femme en Suisse, se rend à Munich. Il voit les ministres

et les engage à adhérer à l'Empire allemand.

Le Wurtemberg recule; le roi Charles écrit à ses minis-

tres présents à Versailles, de ne rien signer sans la Bavière.

De Bray envoie à Stuttgard le conseil de signer. Le 23, de
Bray reçut du roi Louis l'autorisation de signer.

Que s'était-il donc passé dans l'entretien du 5 novembre
entre Bismarck et de Bray?

Voici l'explication qu'en a donnée un professeur de l'Uni-

versité de Halle, Allemand, quoique son nom soit à conson-

nance française, M. A. de Ruville dans un livre intitulé : La
Restauration de VEmpire allemand. Le rôle de la Bavière K

Des chasseurs mecklembourgeois avaient découvert dans le

château de Cerçay, près de Brunoy, appartenant à M. Rou-
her, des liasses de papiers. Ils furent expédiés à Bismarck.

Ces papiers avaient été transportés à Cerçay par Rouher,
pour les soustraire aux Allemands, et ils étaient tombés
entre leurs mains.

Ces papiers sont restés jusqu'à présent inabordables.

M. de Ruville n'a pas pu les avoir à sa disposition; mais en

comparant les mémoires des hommes que ces papiers con-

cernent, les livres publiés par eux ou sur eux, M. de Ruville

est arrivé à en reconstituer un certain nombre. Ces papiers

devaient contenir des lettres de Benedetti, des instructions

de l'empereur, des lettres de Drouyn deLhuys et du marquis
de la Valette; des correspondances de nos ambassadeurs et

ministres en Allemagne ; les lettres du comte de Beust. Dans
des conversations, M. de Bismarck a montré qu'il en connais-

sait certaines pièces. En 1871, il publia dans /e Moniteur de

VEmpire, des lettres de Benedotti du mois d'août 1866, sur

les projets d'annexion de Napoléon III. Rouher lit paraître

dans le journal le Peuple français, une note ainsi conçue :

« Les lettres de Benedetti ne sont pas les seuls documents
qui sont tombés dans les mains du gouvernement prussien.

Toute la correspondance particulière qui a été échangée
en i865 et 1866 entre le gouvernement français et les gou-

vernements bavarois et wurtembergeois avait été également
laissée à Cerçay et elle est maintenant entre les mains du

I. Introduction par Joseph Reinacli. In ^ol. in-8, trad. fr., igti. (Lib.

Félix Alcan).
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prince de Bismarck. » C'était une menace contre les hommes
d'Etat devenus les alliés de Bismarck. Celui-ci avait tout

intérêt à ne pas les compromettre. Il cessa toute publication

empruntée aux papiers de Cerçay.

Wachenhusen, le correspondant de la Gazette de Cologne,

raconte qu'entrant à Cerçay, il avait trouvé dans une lettre

de Dalwigk, ministre hessois, à Rouher à propos de l'affaire

du Luxembourg cette phrase : « Si la guerre éclatait, l'Alle-

magne recevrait les Français à bras ouverts. » Ducrot avait

adressé en 1868 de nombreux rapports sur sa conversation

avec lui, avec le grand-duc de Hesse qui lui disait : « Com-
ment l'Empereur nous a-t-il abandonné à la fureur de ces

insupportables Prussiens ? » Ducrot rappelait les lettres

autographes de ce grand-duc, du roi de Wurtemberg et du
roi de Bavière à l'empereur, avant et après Sadowa, pour
demander son secours.

Ces lettres furent portées à la chancellerie vers le

12 octobre; plus d'un an après, Bismarck, dit à Hohenlohe
« qu'il y avait encore des caisses entières de lettres qu'il

n'avait pas parcourues »; que la saisie de ces lettres l'avait

rendu maître de « toute la correspondance diplomatique de

Napoléon III ». Il dit lui-même à de Beust que toute sa cor-

respondance avait été prise à Cerçay.

Alors, voici la conclusion de M. de Ruville. Les papiers

les plus importants furent remis à Bismarck à lafin d'octobre,

telle la correspondance du comte de Beust avec Bray et

avec Gramont, les lettres de Varnbûler et de Dalwigk, les

lettres des rois et grands ducs du Sud. Bismarck avait un
puissant instrument de chantage contre eux, et il s'en servit

directement. De là, viennent les revirements de Bray, de

Beust, de Dalwigk.
(( Voilà la clef, dit M. de Ruville, de la fondation de

l'Empire allemand, que les données dont on disposait jus-

qu'ici ne suffisaient pas à expliquer. »

Cependant, l'adhésion à l'Empire ne fut donnée par la

Bavière que le 21 janvier. Or, la Constitution est entrée en

vigueur le i'^ janvier 1871, et la cérémonie dans laquelle le

roi de Prusse fut proclamé Empereur allemand, eut Heu
le 18 janvier.

Cette cérémonie eut lieu dans la grande galerie des glaces

du palais de Versailles. Elle vengeait, dans le palais de

Louis XIV, les traitements infligés à la Prusse par Napoléon.

Cependant l'orgueil de Guillaume n'était pas complète-
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ment satisfait de trôner à la place de Louis XIV. Il aurait

voulu le titre d'empereur d'Allemagne qui aurait impliqué

des prétentions souveraines sur les territoires non prus-

siens; les princes n'étaient pas disposés à le reconnaître; et

Bismarck avait fait voter par le Reichstag, la Constitution en

lui donnant seulement le titre d'Empereur allemand.

Le matin de la cérémonie, Bismarck alla trouver le grand-

duc de Bade qui devait le premier prendre la parole après

la lecture de la proclamation, et lui demanda quel titre il

donnerait au nouvel empereur : « — Empereur d'Alle-

magne, selon l'ordre de Sa Majesté. » Bismarck luidémontra
que ce n'était pas possible : et le grand-duc de Bade se tira

de la difficulté en poussant son vivat en l'honneur de « l'Em-

pereur Guillaume ». Bismarck dit :

Sa Majesté m'en voulut tellement de la façon dont les choses

s'étaient passées, qu'en descendant de l'estrade élevée des princes,

elle affecta de ne pas me voir, alors que je me trouvai seul dans

l'espace libre en avant de l'estrade et, passant devant moi, elle alla

donner la main aux généraux qui se tenaient derrière.

La Constitution de l'Empire était l'exécution des traités

de novembre qui faisaient entrer dans la Confédération, d'un

coté la Confédération de l'Allemagne du Nord, de l'autre, la

Hesse, le grand-duché de Bade, le Wurtemberg et la

Bavière.

L'Alsace-Lorraine fut rattachée à l'Empire allemand par

la loi du 9 juin 1871, qui transporte à l'empereur l'exercice

de la souveraineté en Alsace-Lorraine ; mais certains actes

de son autorité sont soumis à l'approbation du Bundesrat et

du Reichstag.

Tel est l'Empire allemand édifié (( par le fer et le sang »,

par le mensonge et le chantage, grâce à la faiblesse, aux
complaisances et aux erreurs de la diplomatie des diverses

nations européennes et spécialement de la France.

Bismarck et l'empereur Guillaume ne l'ont institué qu'au

bénéfice de l'hégémonie prussienne. Ils avaient pour but

non pas l'unification de l'Allemagne, mais sa prussiflca-

tion.

Dans les deux premières parties de ce travail, nous avons

vu à l'œuvre le régime qu'ils ont institué. 11 a multiplié les

preuves qu'il est le plus grand danger moral et matériel du
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monde. Il ne peut être conjuré que par la dissolution de
celte puissance politique. Comment peut-elle être réalisée
d'une manière définitive? Le traité, qui terminera la guerre
actuelle, doit donner la solution de ce problème.

Yves Gcjtot.



LES MARCHÉS NEUTRES ET LES BELLIcéRAUTS 2l5

LES MARCHÉS I^EUTRES

ET LES BELLIGÉRANTS

Il y a quelques années, nous avons exposé à la Société d'éco-

nomie politique de Paris la question des emprunts contractés

sur les marchés neutres, par des belligérants. Notre communi-
cation fut suivie d'une discussion, au cours de laquelle on se

trouva d'accord pour reconnaître que les facilités financières

rencontrées par des Etats, se faisant la guerre, sur des marchés

demeurés en dehors de la zone des hostilités, dépendaient de

diverses circonstances, de la législation intérieure des nations

parmi lesquelles se recrutaient les capitalistes prêteurs et les

banquiers émetteurs, du degré d'obéissance à ces lois et règle-

ments, de l'opinion publique, telle qu'elle se manifestait dans

la presse et dans les parlements. Nous constations que l'un

des éléments de succès pour des opérations financières de cet

ordre, consistait dans l'art de savoir s'accommoder à la volonté

du prêteur que l'on sollicitait, de savoir payer le prix du
marché des capitaux.

Nous expliquions que les Etats empruntaient surtout à

l'étranger pendant la guerre, pour payer les achats de matériel

de guerre, les dépenses de leurs flottes dans les eaux étrangères,

pour payer les coupons de leur dette, placée hors du pays, pour

protéger leur change, qui pouvait avoir à souffrir de la dimi-

nution des transactions commerciales et bancaires.

La guerre, qui sévit sur le monde depuis le mois d'août 1014,

redonne de l'actualité à la question examinée par la So-

ciété d'économie politiq\ie de Paris en iî)tl. Le problème

se présente sous un aspect quelque peu différent. Les

grands prêteurs d'argent qui sont la France, l'Angleterre

et PAUemague, sont engagés dans la lutte. Les Etats-Unis

constituent actuellement le seul marché neutre, présentant de»
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ressources considérables et susceptible de fournir des capitaux

aux pays en guerre.

Au début des hostilités, le président Wilson s'est efforcé

d'écarter du marché américain les emprunts des Etats belligé-

rants, il s'est opposé à l'émission publique, mais il n'a pu
empêcher les banquiers et les banques des Etats-Unis d'ouvrir

des crédits, de prendre soit ferme, soit en garantie des titres

émis par les belligérants, et cela de préférence des obligations

à court terme.

La France, l'Angleterre, la Russie n'ont pas eu recours au
marché de New-York pour autre chose que pour payer des

achats de marchandises.

Le 31 mars 1915, les journaux de New-York ont publié

l'annonce que voici :

5o 000 000 dollars en bons du Trésor 5 p. loo de la République fran-

çaise à un an. Ces bons sont datés du i" avril 1915, ils sont à

échéance du i*"^ avril 1916. L'intérêt en est payable le i*"" octobre igiS.le

i" avril 191*). Ils sont émis en coupures de i 000 dollars, payables en

dollars à New-York ou au choix du porteur en francs à Paris, au taux

de 5,18 1/8. Le mémorandum (contrat) échangé entre lu République

française et nous-mêmes contient les points suivants : l'obligition

représentée par ces titres et les payements destinés à l'éteindre sont et

seront exempts de tout impôt français présent et futur, y compris

l'impôt sur le revenu. Le payement des intérêts et celui du capital

seront faits en temps de guerre comme en temps de paix, sans prendre

en considération la nationalité du porteur, qu'il appartienne à un

Etat ami ou hostile et sans exiger de justification à cet égard. Le

produit de la vente de ces bons servira exclusivement aux achats faits

par la République française dans ce pays.

Ayant reçu des demandes pour une grande partie de cette émission,

nous offrons le solde, sous réserve d'une vente préalable, à 99 1/2

plus intérêt, ce qui équivaut à plus de 5 i/a p. 100 l'an.

J. P. Morgan
National City Bank. l*irst National Bank.

New-York, 1*' avril 1916.

Le Journal oj Commerce, de New-York, en commentant cette

opération, fit observer que « c'est là le commencement d'une

u série d'emprunts étrangers. Wall Street (la Bourse de New-
« York) croit que dans quelques jours, l'emprunt anglais sera

« conclu également. Des pourparlers sont en train pour le

« même objet relativement à la Russie, l'Italie et d'autres pays.
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« La Russie a déjà obtenu un crédit de 25 millions de dollars

«qu'elle veut augmenter ». L'Allemagne a placé des bons à

courte échéance, à un cours qui donne au moins 5 1/2 p. 100

aux acheteurs.

(( C'est là une situation, dit le Journal of Commerce, qui

n'ofifre pas de place pour des manifestations d'hypocrisie poli-

tique ni commerciale. L'Europe a fortement recours aux Etats-

Unis pour des achats de marchandises, qui lui sont expédiées.

En partie il s'agit de matériel de guerre, en partie de produits

alimentaires et de consommation courante. Ces marchandises

sont expédiées à tout le monde, pourvu qu'on les paye, et elles

sont vendues sans distinction. Le gouvernement des Etats-Unis

fait de son mieux pour assurer le transport et la livraison de

ces marchandises, en les soumettant à la protection des règles

usuelles des pays civilisés et des lois internationales. Il n'y a pas

plus d'infraction à la neutralité, de faciliter le payement de ces

achats que de les avoir expédiés. Les transactions financières

internationales, dans les dernières années, ont été de plus en

plus fondées sur des marchandises, de moins en moins sur les

opérations monétaires. »

En dehors des considérations qu'il a pu convenir, il y a

six mois, au Président Wilson et à ses ministres de faire

valoir, une raison de fait restreignait les avances éventuelles

que l'Europe aurait pu demuider, c'est que les Etats-Unis

étaient fortement endettés envers l'Europe. Il fallait liquider

les obligations de la ville de New-York, qui représentaient

500 millions de francs, payer des dettes de toute sorte. Comme
contre-partie, on n'avait qu'une exportation fléchissante. On
craignait des exportations d'or et pour protéger le change amé-

ricain, on eut recours aux expédients habituels en pareille

occurrence.

Depuis lors, la situation s'est complètement modifiée. Les

besoins de l'Europe sont allés en grandissant: d'une part, les

belligérants achètent des armes, des munitions, des voitures

et des camions automobiles, de l'autre les Etats boUigorants et

neutres demandent des produits alimentaires, des matières

premières. Toutes ces commandes, tous ces achats se font dans

d'excellentes conditions pour les fournisseurs américains cl si

le gouvernement s'avisait d'intervenir pour les arrêter, il serait

vraisemblablement très mal reçu et désobéi. C'est pour cela

que M. Bryan a fait une distinction entre les emprunts directs,

faits par les belligérants sans contre-partie et le placement de

bons du Trésor, dont le produit servirait à payer des fourni-
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tures. Pas d effets de finance, mais des effets ayant une origine

commerciale. C'est à cette formule bien connue des gouver-
neurs des grandes banques d émission que se ramène la poli-
tique de M. AVilson et de M. Bryan. La neutralité est observée,
du moment que le marché américain est ouvert à tout le

monde.
Au point de vue de l'Europe, il est certainement plus com-

mode de payer en papier à un an les achats de marchandises
que d'envoyer de l'or.

L'Europe détient de très grosses quantités de valeurs améri-
caines. C'est elle qui a financé la construction des chemins de
fer, contribué à payer les frais de la guerre de Sécession,
absorbé beaucoup de titres industriels. Elle a revendu les fonds
fédéraux, lorsque ceux-ci ont été convertis, elle a gardé les

valeurs de chemins de fer. Une des préoccupations des auto-
rités américaines, gouvernement, bourse, haute banque, a été

d'empêcher le brusque reflux des titres après l'explosion de la

guerre ; c'est en partie pour cela que l'on a fermé le Stock-
Exchange de New-York et qu'on l'a réouvert, en prenant des
précautions. Cependant, les Etats-Unis ont repris des titres à

l'Europe. A Paris, il a été placé des obligations de chemins de
fer dans des conditions spéciales, qui en entravent le rapatrie-

ment aux Etats-Unis ; le fisc français, voulant être sîjr d'être

payé, a entouré l'introduction de ces valeurs de dispositions

particulières qui les emprisonnent ^.

Le gouvernement américain désapprouve les emprunts des
belligérants, tant que ceux-ci ne prennent pas la forme de cré-

dits ouverts pour payer les achats en Amérique et dont
une grande partie s'est effectuée par l'intermédiaire de la

maison Morgan qui fait aussi la commission en marchandise,
en dehors de la banque proprement dite.

Les gouvernements européens, soucieux de maintenir la

parité du change national, que la nécessité de payer à New-
York risquait de compromettre, ont recherché ces facilités de
crédit. La reprise des relations normales, lorsque les Etats-

Unis reviendront acheter en Europe des produits fabriqués,

lorsque l'émigration reprendra son cours antérieur, cette

réponse permettra de liquider les dettes de l'Europe. Les Etats-

Unis se seront enrichis durant la guerre, mais vraisemblable-

I. iJ'apiès VAnnalist, les ventes de valeurs américaines, à New-York, pour
compte européen, ont été de i million de dollars par jour, alors que
l'exportation des marchandises à destination d'Europe représentait 5 mil-
lions de dollars.
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ment pas assez pour demeurer indépendants de notre concours.

La question du change est l'une des plus obsédantes aujour-

d'hui. Elle se traduit par l'arrivée de la peseta espagnole au-

dessus du pair, par la hausse du dollar, par celle de la livre

sterling, par la baisse du mark, du rouble, de la lire italienne ^

Ce sont là des circonstances exceptionnelles, qui rendent les

gouvernements des Etats belligérants et même des pays neutres

anxieux de se procurer du crédit à l'étranger.

La guerre de 1915 a eu des conséquences extraordinaires : le

plus riche des alliés, et c'est incontestablement l'Angleterre, a

ouvert sa bourse pour venir en aide à ses associés et leur faciliter

la négociation de leur papier, elle a ouvert de larges crédits à

ses colonies, à la Russie, à la Serbie, à la Belgique ; elle a

permis à la France de placer 300 millions de bons du Trésor à

Londres (en deux opérations). Si la guerre avait été localisée,

Londres, marché neutre, n'aurait accueilli ni les emprunts
allemands ni les emprunts austro-hongrois.

A. Raffalovich.

I. A Rome, le change (moyenne) sur Paris a haussé de ioo,23 en juin

1914, à io4 en septembre 191/4, à 106 en février iQiS, à 109,56 ea mars
1915.
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NOTE SUR LES OBLIGATIONS SVoNORD

La Compagnie des chemins de fer du Nord vient de faire coter,

le 15 avril 1915, des obligations j5 p. 100, Série E, dont voici les

caractéristiques :

Capital nominal, 500 francs. Cours d'émission, 454 francs.

Taux nominal 5 p. 100, correspondant à un intérêt de 12 fr. 50,

payables les 1er mars et 1er septembre.

Amortissement par tirage au sort à partir du 1er septembre 1920.

Faculté d'anticipation du remboursement au pair à quelque

éi>cque que ce soit.

Faculté d'amortir par rachat en Bourse.

La concession du Nord expirant le 31 décembre 1950, l'amortis-

sement sera effectué en trente et une amiées (1920-1950) et le

tableau d'amortissement a été calculé en supposant la constance

des annuités d'intérêts et d'amortissement.

L Calcul du taux effectif d'emprunt.

Le calcul du taux réel d'emprunt ne présente pas de diffi-

cultés*, mais il faut nécessairement faire des hypothèses; on sup-

posera que le remboursement s'effectue au pair dès la cinquième

année, sans tenir compte du rachat en Bourse.

On mènera le calcul en suivant la méthode d'approximations suc-

cessives. ;

Supposons que le taux réel soit 5,75 p. 100 et calculons le prix

d'un titre dans ces conditions, d'abord au 1er septembre 1915,

puis au 16 avril 1915, date de l'émission.

A partir du 1er septembre 1915 (coupon détaché), on touchera

les coupons de :
'

Mars-septembre 1916, mars-septembre 1917, mars-septembre 1918,

mars-septembre 1919,

I. Voir DAnRioL. Théorie et Pratique des opérations financières, %* édi-

tion, p. 25o. Doin, 8, place de l'Odéon, Paris.
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Au l«r septembre 1919, on se trouvera en présence d'une obli-

gation remboursable en trente et un ans, d'un type bien connu

dont Ion trouve la valeur dans les tables spéciales.

En effectuant les calculs, on trouve que le prix du titre au taux

de 5,75 p. 100 est de 461 fr. 28 et à 6 p. 100 de 447 fr. 43 *
;
par inter-

pola tion, on détermine le taux réel de l'emprunt :

5,88 p. 100.

Le taux réel de la Compvagnie du Nord sera probablement

moindre, car en 1920, malgré la baisse du taux général du marché,

les titres ne vaudront pas encore 500 francs, et la Compagnie pourra

procéder au rachat en Bourse avec avantage.

Si elle pouvait procéder constamment à ce rachat, le cours de

ses titres se maintiendrait à 454 francs, son taux réel d'emprunt

serait de :

5,67 p. 100.

Le taux vrai de l'emprunt est donc compris entre 5,67 et 5,88,

c'est-à-dire fort élevé.

II. ^Eemarques sur la faculté de rachat en Bourse.

C'est la première fois qu'une Compagnie française de chemin de

fer sollicite la faculté d'amortir par rachat en Bourse, et il importe

d'étudier les raisons de cette demande et les conséquences qui

résulteront de cette faculté.

Tout d'abord, en reculant l'amortissement jusqu'au 1er sep-

tembre 1920, |a Compagnie du Nord a voulu diminuer ses dé-

penses immédiates en les reportant sur l'avenir.

On peut évaluer cette diminution en faisant une hypothèse sur

le montant de l'émission; admettons que la Compagnie émette

100000 obligations: elle payera seulement 2 500 000 francs d inté-

rêts, alors que ramuiilé fixe à 5 p. 100 amortissant 50 millions de

francs de capital nominal en trenle-jsix ans est de 3 022 000 francs.

Elle économise donc 522 000 francs par an j>cJidimt cinq ans;

mais, par contre, l'aimuité fixe à payer iM?ndant trente et un ans

sera 3 206 000 franco, en augmentation de 184 000 franco sur l'an-

nuité on trente-six ans.

Eii spécifiant la clause do rachat en Bourse, la Compagnie du

Nord a probablement envisagé le maintien du taux normal du

I. Voir Soie annexe.
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marche à une valeur assez élevée, supérieure à 5 p. 100 et en

rachetnnl eu Boursie, elle profitera de l'écart et diminuera ses

charges.

Il esl facile de chiffrer l'économie maximum que la Compagnie

pouiTait réaliser en supposant que le taux des emprunts se main-

tienne à 5,88 p. 100 jusqu'à la fin de la concession.

Admettons toujours une émission de 100 000 titres.

Eu 1920, la Compagnie doit amortir 706 000: 500=1412 titres.

(Pratiquemient, elle amortira seulement 1 400 titres, car les tlragles

s'effectuent par (séries de centaines exactes.)

Le cours de rachat étant alors au moins 463 francs, le béné-

fice sera :

1412x37=52 000 francs.

Le^s bénéfices (successifs sont soumis à deux variations de sens

contraire : une croissante, en raison de l'amortissement progressif

des titres une décroissante, résultant de la diminution de la prime de

remboursement. Le maximum se trouverait vers 1934 et serait

alors de 70 000 francs environ.

L'économie peut paraître faible, mais elle ne se rapporte qu'à

une émission de 100 000 titres, soit de 45 millions en chiffres ronds.

En admettant un emprunt total effectif de 500 millions de francs

réparti en dix ans, le maximum de l'économie annuelle serait

enWron de 700 000 francs, c'est appréciable.

Mais cette économie sera-t-elle effectivement réalisée? ne sera-

l-ellc pas compensée par une défaveur jetée sur le titre en raison

de l'incertitude du porteur, qui n'aura pas l'espoir d'être rem-
boursé à 500 francs avant longtemps? Le cours d'émission se res-

sentant de cette défaveur sera moins élevé qu'il aurait pu l'être

normalement et la Compagnie empruntant plus cher verra l'éco-

nomie espérée absorbée par une charge plus lourde.

Peul-on chiffrer le maximum de défaveur résultant de cette

clause? oui, sans aucune difficulté. Il suffit de supposer que le

porteur se dit qu'il ne sera remboursé que tout à fait à la, fin

de la concession.

Si la Compagnie du Nord (ce qui est peu probable) a effectué ses

calculs en <se plaçant dans cette hypothèse, le souscripteur qui

paj-era 454 francs en escomptant une prime au remboursement
seulement vers la fin de la concession aurait payé 459 fr. 50 pour
avoir le même taux effectif, mais en escomptant le bénéfice d'une

prime au remboursement à un tirage quelconque.

Si donc la Compagnie du Niord est obligée de vendre effecti-

vement, pour couvrir ses dépenses, 100000 litres à 454 francs, elle
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aurait pu ne vendre que 98 000 titres à 459 fr. 50 et décharger ses

comptes d'une Annuité égale à 1 200x25= 30 000 francs pendant

les quatre premières années, puis à 1 200 x 32,06 = 38 500 francs,

environ pendant les années suivantes.

Or, nous avons vu que son gain, résultant du rachat en Bourso,

croissait de 52 000 à 70 000 francs, pour devenir très faible en

fin de concession. Ce bénéfice ne se réalise quà partir de la

oinquième année, tandis que la charge supplémentaire arrive dès

la première année. En fait, il y aurait exactement compensation

entre le gain probable et la surcharge possible, si le taux du marché

restait fixe et égal au taux de l'emprunt.

Mais, il faut bien espérer que ce taux ne restera pas fixé aux

environs de 5,50 p. 100 et qu'une baisse se produira, faisant monter

rapidement les titres; dès lors, l'avantage escompté par la Compa-

gnie du Nord s'évanouit... et la charge supplémentaire reste, tout

au moins en partie. En définitive, la faculté de remboursement par

rachat en Bourse n'apparaît pas comme une mesure à adopter

d'une manière générale.

A. B.\RRI0L.

Directeur de l'Inslitut

des Finances et des .\33fcirances.

Ta£LBAU
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NOTE ANNEXE

Pour les lecteurs que ces questions intéressent, nous donnons ci-après le

détail complet du calcul du taux effectif.

Taux d'évaluation.

ar = 5,75 p. 100. x-=6p. 100.

Valeur de l'obligation 5oo francs, 5 p. loo

3i ans; tables d'Arnaudeau (intérêt et

amortissement annuel) ¥<, 459, 1

1

/i46,65

Usufruit. I = J-^ a 272,60 aG6,75

\x Ci
Nue-propriété. A r= — h 186, 5i i79>9o

Facteur de majoration pour semestrialité

1 -^ J 1 -\- X
, , ,0

découpons — c 1,0141 74 1,0147 8a

I'= aXc= d

Valeur au i" septembre 1919 W = b -\- d=
Facteur de réduction pour ramener au

1*^ septembre igiS (i -\-x)-^ /

V" = V'X/

Valeur de à annuités de i franc à 5 p. 100. g

Valeur de 4 annuités de 25 francs à 5 p. 100. h

Valeur de 4 annuités de 25 francs à 5 p, 100,

majorées pour semestrialités h X c=.. . k 88,36 87,91

Valeur de l'obligation au i"septembre i9i5,

coupon détaché. V" = V" + /v = / 458,56 444,8a

Coupon de septembre 1915 = m 12, 5o ia,5o

Valeur de l'obligation au i" septembre I9i5,

coupon attaché n 471,06 457,3a

Facteur de réduction pour ramener au

— il!

16 avril 1915 (1 -fx) ia 1,02118945 i.oaao 9433

Valeur Traie V 46i,a8 447.45

276,46
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LES FINANCES DE LA GRÈCE

CHAPITRE III

Les finances grecques pendant et au lendemain

des deux guerres*

La mobilisation de l'armée grecque 'dura plus d'une année; com-

mencée en septembre 'igia elle ne cessa qu'en novembre igiS'. Au
début, l'armée hellénique n'était que de 1 16000 hommes; cet effectif

futrapidementaugmenté; pendant lesdeuxcampagnes, 382 000 hommes
environ ont passé par les drai^eaux.

Bien entendu un pareil effort n'a pas été sans entraîner des sacri-

fices considérables, d'autant mieux que l'intendance à la tète de

laquelle se trouvait à Athènes un officier françaii, ne laissait rien à

désirer et que l'armée grecque fut une des rares armées en campagne

qui ne vécurent pas sur le pays conquis ; d'où le fait que les musul-

mans, loin de quitter les j)rovinccs occupées par les Gr*c9, y affluaient

de toutes parts et augmcnt«''rent même sérieusement, de ce chef, les

charges d'un trésor obligé déjà de nourrir près de 80000 prisonniers.

D'après les déclarations du ministre des Finances grec en novembre

1913, les dépenses des deux guerres ont été les suivantes :

I. Voyez les articles de M. Edmond Thérv, dans l'Economiste européen
du 37 février et 6 mars iqU.

a. Après la signature du traite gréco-turc d'Athènes.

TOMl XLVI. — MAI 1915. 15
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Désignation.

Armée 292 1 15 000

Marine 87 870 000

Entretien des prisonniers de guerre 25 000 000

Entretien des réfugiés ottomans et chrétiens. 7 000000

4ii 485 000

Mais à ce total, selon les calculs du ministre des Finances et de

M. Edmond Théry qui, depuis dix ans, suit de très près les flnances

grecques, il fallait ajouter :

I® Les pensions et retraites dont la capitalisation a été évaluée à

100 millions.

Cette évaluation n'est pas exagérée; outre les tués (3o4 officiers et

7 428 soldats) il y eut 628 officiers et 42 191 soldats blessés; nombreux
sont, parmi ces derniers, ceux dont l'État devra assurer la subsis-

tance;

2^^ La diminution des recettes ordinaires des exercices 1912 et iqiS,

fixée par l'administration des Finances à 5o millions, mais qui n'at-

teindra pas ce chiffre;

3° La détérioration du matériel de guerre : 92 291 4oo drachmes dont

24 985 700 applicables à la marine
;

4"* Le service des avances et emprunts provisoires contractés pen-

dant les deux guerres et les frais des territoires annexés*, [soit :

28 747 000 drachmes.

Ces quatre chapitres donnent un total de près de 225 millions de

francs. En réalité on resta en deçà des prévisions, car les recettes

1. Voici quelques détails pour le premier semestre (18 septembre 191 2>,

3i mars igiS).

Alimentation des troupes et nourriture des animaux . 73 644ooo
Solde des officiers et soldats 8 523 000
Equipement et habillement 28 080 000
Munitrons, harnachements, outils, détérioration du

matériel , médicaments 35 570 570
Frais de transport, indemnités de réquisition 55582797
Entretien des blessés et malades 3 120000
Entretien des prisonniers de guerre i^ Sooojo
Pertes diverses, incendies de villages 6 ôoo 000
Dépenses totales de la marine 20 ooo 000

245 5i9 367

2. Ceux-ci, au début, dépassèrent naturellement les recettes, car, encor»
iei, on ne suivit pas certains exemples et on s'abstint de pressarer les pro-
vinces déjà si éprouvées par la guerre et d'ailleurs habitées, oa grande
majori.té^ par des compatriotes.



LES FINANCES DE LA GRÈCB 227

publiques furent beaucoup plus fermes qu'on n'es[)érait; mais, comme
d'autre part il fallut venir au secours des villes brûlées par les Bul-

gares et des villages pillés par les Albanais et voter des pensions aux

familles des otages tués par les Bulgares, il n'est pas exagéré d'évaluer

l'ensemble des dépenses des deux guerres à près de 65o millions.

Cependant seuls les deux tiers de ce total représentent les dépenses

immédiates. Comment y lit-on face.^ Par trois moyens :

i" En différant le payc^mcnt de certaines dépenses;

2° En employant les ressources directes du trésor;

3° En ayant recours à des opérations de crédit.

Reprenons ces trois points *
:

Au début de la guerre russo- japonaise, M. Paul Leroy-Beaulieu

remarquait, dans l'Economiste français, que les guerres modernes sont

plus faciles à mener (ju'on ne pourrait croire au premier abord car

les Etats peuvent obtenir des délais pour une partie relativement

importante des dépenses. C'est, en effet, ainsi que les choses se pas-

sèrent chez nous; la Grèce obtint des facilités pour une partie des

fournitures livrées, soit5o millions en chiffres ronds; de même, elle

n'eut pas à couvrir immédiatement les frais de transport accomplis

par des compagnies ou des sociétés helléniques; l'existence d'une

I. Le tableau suivant emprunté à M. Théry {Economiste européen

,

jl° du 37 février iQiA) éclairera inieu.v ce qui va suivre :

A. — Ressource^ directes du Trésor.
Drachmes.

1. Reliquat disponible au début de la guerre
sur l'emprunt de 1 910 75 537 9^'

2. Excédents builgélaires des exercices 1910
et 191 1 19 3 18 827

3. Dépenses budgétaires différées sur les exer-

cices 191a et 191 3 3o 000 ou>o

Total ia.'i856 768

B. —RessoarCi'S obtenues par des opérations de crédit.

i. Bons du Trésor escomptés par la banque na-

tionale de Grèce 10 0000 '•

2. Avance conclue ù Paris le 6, ig décembre 191a ^ooooooo
3. Avance conclue avec la Banque nationale de

Grèce en avril 19 13 j^tfoooo^
/i. Avance conclue avec la Banque nationale de

Grèce en mai 1913 4o 000 oo»
h. Emprunt dit de réquisition conclu eu juin

1910 : montant elïeclivcnicnt réalisé Sooooooo

TolaJ iToo-ioooo
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marine marchande florissante fut môme, à ce point de vue, pour tous

les alliés (car on transporta aussi des troupes bulgares et serbes) d'un

secours très grand'. Le total des dépenses différées se monte à,

120 millions environ. Ne sont pas comprises dans ce chiffre, les réqui-

sitions de chevaux, ânes, mulets, voitures, etc. ; en effet, on ne voulut

pas ajouter une nouvelle charge à l'agriculture déjà directement

affectée par le départ de tant de cultivateurs; et on eut raison, car le»

i5 millions d'indemnités versées au début de la guerre, permi-

rent aux classes agricoles de s'organiser et de ne pas trop pâtir de la

guerre.

Venons maintenant, à notre second point : les ressources directes

du Trésor. Elles furent plus considérables qu'on ne peut le supposer ;

indépendamment des recettes ordinaires à la fermeté desquelles j'ai

déjà fait allusion, nous disposions :

a') Des excédents budgétaires des deux dernières années, soit ao mil-

lions de francs environ
;

b') De 75 millions, reliquat des iio millions empruntés à Paris, en

1910, à la veille de l'arrivée du cabinet Vénizelos au pouvoir.

Il est juste de rendre ici hommage, tant à M. Vénizelos qu'à son

ministre des Finances, M. Coromilas, pour avoir (en partie, il est vrai,

grâce aux mesures — impôts et économies — adoptées par leurs pré-

décesseurs pendant la session 1909-igio) non seulement changé en

excédents toujours croissants les anciens déficits, mais aussi résisté à

la tentation d'employer le produit d'un emprunt datant de plus de

deux ans. Celte sagesse est d'autant plus méritoire qu'une élection

C. — Dépenses dont le payement a été différé.

1 . Sommes dues par réquisition 3o 870 000
2. Indemnités dues aux navires de commerce

réquisitionnés, endommagés ou détruits. 18228 2i3

3. Sommes dues aux Compagnies de naviga-
tion aux particuliers et aux Compagnies
de Chemins de fer pour le transport des

troupes et du matériel de guerre 36 00000 )

4. Fournitures restant à régler 5o 000 000

Total i34 598213

Sur lesquels il a été payé comme acompte
environ i5 000 000

Reste à payer 119 ^98 2i3

Total récapitulatif 4i4 454 981

I. Cf. Notre étude sur la marine marchande grecque dans le Journal det

Econonkistes, n®* du i5 sept, et i5 oct. 1913.
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générale avait eu lieu dans l'intervalle et que, si une guerre était

probable, nul ne pouvait la tenir ni pour certaine, ni pour si

longue.

Mais, malgré des disponibilités de près de loo millions on ne put

naturellement éviter de recourir au crédit. Les avances provi-

soires se chiffrèrent par 170 millions. Elles furent toutes conclues par

l'intermédiaire et avec l'aide de la Banque nationale de Grèce, à la

tête de laquelle se trouvait alors Jean Valaoritis, homme éminent dont

la mort prématurée fut, pour sa patrie, une perte difficilement

réparable.

Voici en quels termes un financier français, ayant visité la Grèce

pendant la guerre', apprécie les services rendus par notre grande

institution de crédit :

(( Le Gouvernement grec trouva, en cette heure critique, un appui

précieux dans la Banque nationale de Grèce. Non seulement, en effet,

cette dernière, prévoyant depuis longtemps la crise, avait su s'assurer

une importante couverture d'or à l'étranger, mais elle avait pris ses

précautions de telle sorte qu'elle ne cessât pas une minute d'apporter

au commerce du pays son concours le plus large.

(( La grande expérience financière de son gouverneur, M. Valao-

ritis, la connaissance approfondie, qui est sienne, des lois qui régis-

sent le mécanisme des changes, lui i)ermirent de tirer les plus heu-

reux effets de la loi de 19 10, sans, je l'ai constaté sur place moi-même
à deux reprises, que le moindre trouble se manifestât dans la circula-

tion monétaire. Si bien que la Grèce, qui connut en temps de paix

le change à i65 p. 100, le vit, spectacle inattendu et qui est, certes,

l'une des preuves les plus indiscutables pour l'économiste averti des

progrès d'un peuple, le vit, dis-je, se maintenir au pair pendant une

guerre de douze mois. Ce fut donc la Banque Nationale qui, durant

toute la crise, se fit le pourvoyeur direct ou indirect dos besoins de

l'Etat.

« Elle lui escompta tout d'abord des bons du Trésor 5 p. 100 à

concurrence de 10 millions. Elle négocia ensuite à Paris avec le

Comptoir d'Escom[)te, la Banque de Paris et la Société Générale un

emprunt provisoire 6 p. 100, commission i p. 100, de ^o millions.

Sur ces 4o millions, la Bamiue Nationale prenait ferme ao millions,

dont elle plaçait rapidement la presque totalité dans les portefeuilles

des riches Hellènes de France et d'Angleterre. Elle avait, pour faciliter

l'opération, abandonné aux banques françaises sa commission de

I |). 100.

I. M. Philouzc, Economie politique el Finances, n" du ai mars i^ii.
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(( Cette opération, terminée le 6-19 décembre 191 2, la Banque Na-

tionale dut bientôt après, en avril 1913, réaliser un second emprunt

provisoire de 5o millions de drachmes, dont elle plaça encore la plus

grande partie à l'étranger dans les portefeuilles hellènes et dont elle

pensionna à Paris et à Londres le solde non absorbé. »

Indépendamment de la sagesse et de l'habileté des chefs, le triom-

phe final est dû aussi, il n'est que juste de le reconnaître, au patrio-

tisme et à la robustesse économique dont le pays fit preuve.

Tous les juges compétents, à commencer — à tout seigneur tout

honneur — par M. L. Luzzati S ont été frappés par le fait que le

change grec ne dépassa pas le pair de toute la guerre, encore que le

régime du cours forcé ne fut pas aboli.

Le phénomène était aussi inattendu que surprenant. Inattendu

parce que la campagne libyenne avait eu pour effet de rendre le cours

du change défavorable dans un pays aussi puissant que l'Italie et que

pour nous borner à la dernière guerre le change immuable en Grèce

montait dans deux pays où le cours forcé n'existe pas : la Roumanie
et la Bulgarie à 5 et i5 p. 100 respectivement. Surprenant, parce

qu'aux remises ordinaires de la Grèce à l'étranger s'ajoutaient des

énormes commandes militaires et navales ^.

Mais le phénomène qui frappa tellement les étrangers ne resta pas

isolé. Les statistiques des dépôts dans les banques ne sont pas moins

significatives puisque, au cours de la guerre, ces dépôts ont augmenté^,

ni la situation de la Banque Nationale, constamment en progrès avec

I. L'ancien président du Conseil italien a consacré un article sur la

question dans le Carrière délia Serra.

3. Cf. le rapport de M. Beaumont, p. 25.

3. Voici des chiffres exacts :

Dépôts à vue sans intérêt et dépôts aux caissea d'épargne des établissements

de crédit grecs à trois dates choisies.

Banques.

Nationale. . . .

D'Athènes . . .

D'Orient
Ionienne . . . .

Commerciale.
Populaire. . . .

Fin août



LES FIN \>CES DE LA GRlvCE 231

augmentation du stock d'or^ moins remarquable. Egalement digne

d'attention est la fermeté relative du commerce extérieur et des recettes

publiques.

Nous n'avons pas eu le temps nécessaire pour réunir, sur toutes

ces questions, des informations complètes. Voici cependant quelque*

chiffres :

Le total de l'importation et de l'exportation du premier semestre

de l'année igiS s'est monté à Dr. 120 354 098 contre Dr. 14255S670

pour 1912, maisla différence pour l'importation a été de Dr. 5 3i6 1^7

seulement. La différence pour l'exportation qui n'est pas non plus

fort considérab'e est due surtout à la mauvaise production de l'huile.

Si on prend l'ensemble de l'année, on constate une hausse des recettes

douanières : 4i qSi 089 contre 40092 346 drachmes en 191 2.

Quant aux revenus affectés à la dette publique ils ont également peu

varié et présentent la courbe suivante :

1011 1012. 1913.

(Drachmes.)

Monopole! i3 65oooo i3 861 000 i4oo4ooo

Émeri de Naxos. . , i o48 000 816000 aoo 000

Tabac (surtaxe

comprise) ii 344 000 11 438 000 iia83ooo

Papier timbré i2 33oooo 10723000 7i53ooj

Douane Pirée 37248000 i4 828 000 26 171 000

— Patras 6262000 4 883 000 5i47 0oo

— Volo 8197000 2461000 2682000

— Corfou.... 1890000 I 916000 1862000

— Laurium . . 333 000 228000 186000

Totaux. . . . 76 289 000 -o 684 000 68 656 000

I. A preuve le tableau que voici :

SUaaiion de la Banque nationale de Grèce à plusieurs dates choisies.

30 juin 31 dfirembrc 30 juin 31 décembre
Désignations. l'-MJ. l'Jl^. 1913. 1913.

(Kn milliers de drachmes.)

Or à l'étranger 106987 i56o49 188894 227813

Eucaissc-or i4 179 17 944 a3 642 36819

121 116 178998 212686 254182

Billets de banque en
circulntion 126878 196747 2j6 6a5 234 47^

Couverture d'or des

billets en circula-

tion (par 1 )0 dr.). 958 Sq'i 972 1071

Dépôts :

A vue 4^>6i4 64872 66182 70928
A terme i8oo43 186689 142976 ii9628

GaisscB d'épargne .. . 26048 27494 86819 4i 261

198706 217556 243476 261802
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Ce dernier tableau est des plus satisfaisants. En comparaison avec

l'année 191 1, gui fui une année exceptionnelle, l'année 1912 (plus de

trois mois de mobilisation et de guerre) ne présente qu'une baisse de

7,4 p. 100 et l'année igiS (plus de dix mois de guerre et de mobilisa-

tion), qu'une baisse de 10 p. 100. Si on analyse les différents chapitret

on voit que la baisse due principalement, non à la contraction de la

consommation, mais au moratorium et à la suspension des travaux

judiciaires qui entraînèrent tout naturellement une baisse dans les

recettes du timbre. N'était cette baisse, les recettes de iQiS auraient

dépassé celles de 191 2 ^

Ceci ne doit pas trop nous étonner puisque les recettes des chemins

de fer, autre pierre de touche de la situation économique d'un pays,

ont, en 1912 et 1913, dépassé celles, pourtant sans précédent» de 1911.

Voici des chiffres :

ÀDDées. Recettes.

I gog II oo4 000

1910 II 986 000

191 1 14 3o3ooo

191

2

16 5ooooo

191

3

17 goS 000

On a cherché différentes explications de cette force de résistance

montrée par le pays. On l'a attribuée au retour en masse' des émi-

grants d'Amérique, à l'afflux des Grecs de toutes les parties du naonde,

aux parents venant s'installer dans leur pays et lui prêter tout leur

appui tandis que leurs enfants se battaient à l'armée, aux dons, qui

selon la fortune du donateur se chiffraient par des centaines de mille

francs^ ou des centaines de drachmes et dont l'ensemble atteignit

plusieurs millions*. On a admiré, d'autre part, l'esprit de coopération

qui s'était développé dans les campagnes et qui a permis, avec le

concours des femmes, à l'agriculture, privée de la moitié de ses bras,

de supporter une mobilisation de quatorze mois le plus allègrement

I. On relève, en effet, augmentation des recettes tant sur les monopoles
que sur les douanes,

a. 67 000 hommes.
3. Il y eut même un don de i million, celui de M. Zaharof,

4. A côté des offrandes du millionnaire, il y eut le denier de la rcurc
et de l'orphelin. Les déshérités de la fortune ont rivalisé avec les riches et

leurs sacriûces ont pris les formes les plus touchantes. Cf. la conférence de
M. Jean Damver^his, chargé de centraliser les sommes envoyées directe-

ment à M. Vénizelos, qui se montèrent à plus de 7 millions (cette confé-
rence portait le titre piquant et exact : Souvenirs d'un millionnaire provi-
soire). La reine et les princesses reçurent elles aussi des sommes énormes
pour leurs hôpitaux.
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éyi monde. Toutes ces causes ont incontestablement influé sur la

situation, mais elles ne sont pas les seules et l'élément psychologique,

l'esprit de patriotisme et de sacrifice a contribué, lui aussi, à la victoire

dans le domaine économique autant que sur les champs de bataille.

La liquidation de la guerre et l'emprunt de 5oo millions.

Comme il était clair que deux guerres aussi coûteuses ne pouvaient

finir sans un emprunt de liquidation destiné à couvrir les emprunts

provisoires et à solder les dépenses dont le payement avait été différé

ainsi qu'à reconstituer les éléments de la Défense nationale et d'amé-

liorer l'outillage économique, primitif à tant d'égards, des nouveaux

territoires.

Cet emprunt a été conclu le a février 1914; son montant nominal

fut de 5oo millions à 5 p. 100 amortissable en cinquante années. Il

exige, par conséquent, une annuité de 37888000 francs.

Cette somme, la Grèce n'avait aucune difficulté à la garantir à ses

créanciers; les revenus affectés à l'ancienne dette publique y auraient

suffi. En 191 1, ils laissèrent non pas 37, mais 87 millions d'excédent

net*. Cependant, pour donner toute sécurité aux porteurs, on ajouta

comme garantie spéciale les produits des douanes de Salonique et de

Kavalla (i5 634 000) et le produit des nouveaux droits de douane sur

le riz, le sucre et le pétrole (2 laoooo). Tout ceci portait l'ensemble des

disponibilités à une somme double de celle réclamée par le service de

l'emprunt (55 o33 000 contre 27 338 000), et étant donné que l'emprunt

émis à 87,3/4 p. 100 donnait un intérêt réel de 5,43 p. 100, ce qui

revient, avec l'amortissement au pair, à 5,85 p. 100, il ne faut pas

l'étonner si la première tranche de l'emprunt (a5o millions) fut cou-

verte quinze fois à Paris'.

En faisant ce placement avantageux le marché français couronnait

son œuvre de collaboration à l'agrandissement de la Grèce. Nous avons

TU comment, grâce à lui, c'est-à-dire grâce au reliquat de l'emprunt

de 1910, notre pays avait pu engager la guerre, il put la mener à bien,

en partie du moins, grâce à l'avance de décembre 191a et aux facilités

I. Leur produit fut, en effet, de 76 aSg 000 tandis que le service de tous
les anciens emprunts réunis ne réclamait que Sijoioooo drachmes.

a. Voici, d'après les journaux financiers, l'avis de réparlilioa de la sous-

cription à rKmpruut hellénique 5 p. 100 dont rémission a eu lieu le

3i mars dernier.

Les souscriptions de i et a obligations reçoivent l'attribution intégrale;

ceux qui ont souscrit de 3 à 6 obligations reçoivent 3 obligations; de 7 à

39 obligations, 4 obli^Mtions de 4o à 100 obligations, 5 obligations.

Au delà de 100 oblijj:ations, il est attribué 5 p. 100 des dtmandes, toute

fraction donnant droit à un titre.
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accordées par l'industrie française; l'emprunt de igi^ permettait de

liquider financièrement la guerre et d'organiser économiquement les

territoires libérés.

La Grèce, de son côté, s'est adressée {)our ses commandes : armes,

munitions, aj)provisionnements de toute espèce, de préférence — ou,

comme disaient vos concurrents, qui grognaient quelque peu — pres-

que exclusivement au marché français.

Mais si elle s'est ainsi efforcée de reconnaître sa dette envers vous,

elle ne s'est jamais imaginé l'avoir acquittée. Le roi Edouard VII disait

souvent que les Grecs sont un des rares peuples qui, non seulement,

ne ressentent pas les bienfaits, mais même les reconnaissent.

Je dois ajouter, pour revenir à mon sujet, que, malgré les avis des

gens trop prudents qui craignaient l'épuisement résultant de deux
guerres, une petite part de l'emprunt : soit 20 millions environ,

fut réservée au marché d'Athènes. Elle fut couverte trois fois.

CHAPITRE IV

Les finances grecques depuis 1914

I

L'année igi^ s'ouvrait donc sous d'heureux auspices. Le pays avait

trouvé en lui assez de force pour ignorer ces lendemains parfois

pénibles des victoires non accompagnées d'indemnités de guerre — et

telles avaient été les deux victoires helléniques. La seconde tranche de

l'emprunt parisien allait permettre, non seulement de payer deux
dreadnoughts commandés à l'étranger, mais aussi d'exécuter le pro-

gramme des travaux publics qui rendra la vie et la civilisation aux
provinces libérées et mettra aussi fin à l'isolement de l'ancien royaume
puisque les nouvelles voies ferrées doivent, non seulement unir —
enfin — Athènes à l'Europe centrale, mais aussi relier, pour la pre-

mière fois, l'Adriatique à l'Egée *.

L'intérêt du nouvel emprunt compris, le budget devait se solder

par 236 millions de recettes contre 281 millions de dépenses, soit un
excédent de 5 millions.

Malheureusement, l'année tenait en réserve un certain nombre de

surprises désagréables.

1. La liste des travaux publics comprend plusieurs ports, notamment
celui de Kavalla (dont la construction est sollicitée par une société fran-
çaise et qui coûtera 5o millions), le port franc de Salonique, l'amélio-
ration des ports de Crète et d'Epire, cependant ce sont surtout les che-
mins de fer qui préoccupent l'attention. Aussi ai-je estimé nécessaire de
leur consacrer un appendice. (Cf. Appendice A'.)
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La première en date fut l'achat par la Turquie, du dreadnought Rio-

Janeiro que le Brésil avait presque fini de construire en Angleterre.

Les cercles des Jeunes-Turcs ne cachaient pas que cette acquisition visait

hi reconquête des îles auxquelles la Porte avait renoncé par le traité

de Londres et comme le Bio-Janeiro était livrable avant les dread-

noughts grecs en construction, le cabinet d'Athènes dut acheter à la,

hâte en Amérique deux cuirassés et un croiseur au prix d'environ

75 millions, somme qui aurait amplement suffi à construire la ligne

Santi-Quaranta-Thessalie.

Simultanément et comme anticipation à la déclaration de guerre,

les Jeunes-Turcs se mirent à persécuter les Grecs d'Asie-Mineure. Les

persécutions furent menées dans la plus pure tradition hamidienne,

comme on pourra s'en convaincre en parcourant l'admirable article

d'un témoin oculaire, M. Félix Sartiaux {Revue des Deux-Mondes,

i5 décembre igiA)- Leur répercussion financière fut la suivante : le

Trésor hellénique devait déjà venir au secours de looooo Grecs

chassés par les Bulgares des provinces cédées au roi Ferdinand par le

traité de Bucarest; il se trouva, du jour au lendemain, avec 200 et

bientôt avec 3oo 000 Grecs d'Asie-Mineure sur les bras. L'installation

définitive de ces populations — devait se monter à des sommes diffi-

ciles à calculer*, leur entretien seul représentait 20 millions par an.

La France est hélas ! à même de savoir ce qu'est le problème des réfu-

giés ; mais, pour se rendre compte de ce qu'il représente pour nous, il

faut se rappeler que la population de la Grèce est à peine de 5 mil-

lions et que, parlant, 3oo 000 réfugiés sont, pour elle, ce que 2^00000

auraient été pour vous.

Mais nous n'étions pas au bnutde nos peines, car nous ne pré-

voyions pas l'ultimatum austro-hongrois. La Serbie avait des raisons

de craindre que les Bulgares profiteraient de l'attaque austro-alle-

mande pour l'attaquer au sud. Pour prévenir un pareil danger, nous

dûmes mobiliser presque la moitié de notre armée et faire entendre

des paroles non éciuivoqiies. Le résultat fut que, malgré quelques

attentats de comiladjis contre les ponts de l'Axius, les Sorbes, restée

libres de communiquer avec le dehors, purent battre en décembre

dernier les Autrichiens. Mais, bien entendu, ce magnifique résultat

1. Nous avons vu plus haut que l'entretien et l'insl;illation des

37600 Grecs, chassés en 190C de la Rouraélie-Orienlaie, coûtèrent près de
.^1 millions. A ce compte-là, les dépenses qu'ocrasionneronl les réfuq:iés

d'Asie-Mineurc et de Ihrace devraient se monter à :ioo millions. Kl les

n'ftt teindront prol)ab le nient pas ce chiffre, car on pourra morceler les grands
domaines (jue l'Ktat turc laissait en friche en Macédoine et aussi parce

que, malgré tout, il faut espérer que les émigrants venus d'Asie-Mineurc
pourront, quelque jour prochain, rentrer ilans l'Ionic di'livrce.
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ne fut pas atteint sans sacrifices, même pour nous, car la mobilisation

ne laissa pas que de peser sur le Trésor hellénique.

II

Devant tant d'événements imprévus, nul ne s'étonna si les déclara-

tions faites par le ministre des Finances, en novembre dernier, reflé-

tèrent une situation toute différente de celle anticipée quelques mois
auparavant. Il fallut ajouter aux dépenses ordinaires, soit 281 mil-

lions, 2i4 millions de dépenses extraordinaires. Le contre-coup du
conflit européen transparaissait dans ce fait que, sur cet ensemble de

449 millions, 226 millions, soit plus de 5o p. 100, étaient affectés aux
dépenses militaires et navales.

Dans ce total n'étaient pas compris le payement des dreadnoughts en

construction* et autres dépenses devant être effectuées au début de

1915, sur la seconde tranche de l'emprunt parisien; or, comme cette

seconde tranche ne pouvait être émise, il fallait se préparer à faire

face à un déficit de 38i millions. Une pareille situation peut être

envisagée à deux points de vue, celui plus étroit de la dette publique,

et celui plus large de l'avenir des finances du pays.

En d'autres termes, la première question qui se pose est celle-ci : la

Grèce est-elle à même d'assurer le service d'un nouvel emprunt de

4oo millions ?

L'affirmative n'est pas douteuse. Comme le remarquait le ministre

des Finances, un tel emprunt porterait la dette publique grecque à

I milliard et demi, ce qui équivaut à une dette de 3oo francs par tête,

chiffre qui n'est pas excessif. Ce qui vaut mieux encore il résulte de

ce que j'ai dit tout à l'heure que les garanties fournies pour l'em-

prunt parisien étaient plus que suffisantes pour assurer non seule-

ment le service de i5o millions supplémentaires, mais même d'une

somme beaucoup plus considérable.

Mais, objectera-ton, les conditions du marché ne sont plus les

mêmes. C'est possible, mais n'oubliez pas que l'intérêt réel de l'em-

l)runt était déjà de 5,85 p. 100, ce qui reste un placement tentant; la

Roumanie vient d'emprunter en Angleterre à 5 p. 100. Au besoin, U
marge dont on dispose permet d'offrir quelques avantages supplé-

mentaires. On pourrait aussi s'adresser davantage au marché inté-

rieur. Je signalai tout à l'heure qu'il y a douze mois, la part réservée

au marché athénien fut couverte trois fois; la situation de notre mar-

1 . La construction de ces deux navires, pour lesquels des versements con-
•idérablei avaient été effectués, fut suspendue au cours de cet hiver.
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ché, 8i extraordinaire que cela puisse paraître, n'a pas empiré depuis.

Malgré « l'anarchie complète des changes européens » occasionnée au

début par la guerre, le change grec, encore que nous soyons toujours

théoriquement au cours forcé, est resté au pair (voyez sur ce phéno-

mène remarquable l'appendice B'). Le dividende de la Banque natio-

nale de Grèce a dépassé de 12 1/2 p. loo celui de l'année igiS qui était

pourtant depuis sept ans le dividende habituel ; les dépôts de cette

grande institution excèdent de près de 4o millions ceux de l'année

précédente, qui constituaient pourtant un maximum *. Les recettes des

chemins de fer continuent à augmenter.

Il n'est donc pas douteux qu'avec les garanties et notamment le prin-

cipe de l'intangibilité des rerenus affectés, qu'instruits par les tristes

événements de 1893, nous sommes prêts à fournir à nos créanciers,

nous n'ayons aucun mal à nous procurer un emprunt de 4oo ou

5oo millions. La fermeté de nos fonds, qui sont restés immuables

depuis le m,ois d'août dernier, confirme cette façon de voir.

Jusqu'ici je n'ai parlé que de dette publique, mais les gages trop

grands affectés à celle-ci peuvent avoir pour résultat qu'un Etat peut

souffrir financièrement, sans que ses créanciers ressentent aucune

inquiétude? Ceci pourrait être le cas en l'espèce, car les revenus

affectés sont directement préJevés au profit des créanciers et ce n'est

qu'après que le service de la dette a été assuré, que la commissio»

I. Voici, à ce propos, un extrait du rapport annuel (en date du 25 février 191 5)

de M. Alexandre Zaïmis, gouverneur de la Banque Nationale.
« Je crois devoir relever certains points dans les tableaux qui vous ont

été distribués. Vous constaterez que les opérations de la Banque ne se sont
restreintes que sur un seul chapitre : celui des emprunts sur gages de
marchandises. Mais cette diminution découle non du rétrécissement de*
crédits, mais de la diminution des marchandises importées et surtout de
la manière dont se font les importations de blé (de grandes quantités de
blé sont actuellement achetées directement par l'Etat et la Banque Natio-

nale. — N. du T.).

(( Sur tous les autres chapitres il y a augmentation : ainsi le total des
effets de commerce escomptés a dépassé de ij753o<)S le total de l'année
précédente; celui des comptes courants de 3S/|ooo; les emprunts à l'agri-

culture de aagooo; les chèques émis de aSj74ooo; les valeurs de la percep-
tion desquelles nous fûmes chargés île ?5 3/i jooo ; nos dépôts de 3i 354 000;
enfin nos opérations sur le change extérieur (achat et vente) de 269 5^.4924.

<( L'auf^menlation du cercle de nos opérations peut étr« jugée d'ailleurs

par les deux faits suivants : le total de chèques émis est île a4*jSi supérieur
k celui de ^[)l'^. Quant aux pièces sorties des bureaux de l'administration
centrale elles se montaient à S9Si)5 (i9i3) et 106706 (191^).

« Après des retenues dépassant de 23^7376 celles de I9i3, la Banque
croit pjouvoir, pour la première foin depuis 1907, augmenter son dividende
de ia;5o. v
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linancit'Tc internationale rend les excédents au gouvernement pour

les frais généraux du pays*.

La Grèce se trouverait-elle exposée à un pareil danger? Quel est

l'avenir de ses Cnances? C'est là notre seconde question. M. Venizelos,

dans un discours magistral prononcé le 3 janvier dernier, y a

répondu.

Répliquant à M. Stratos qui soutenait que, du train où allaient les

choses, les dépenses ordinaires du royaume se chiffreraient, vers la

lin de 1918, par 298 millions, le président du conseil répondit qu'une

pareille perspective n'était pas pour l'effrayer, car les revenus de l'État

devaient, sans aucune augmentation d'impôts, avoir atteint automa-

tiquement, à cette date, 3oo millions.

Prenant pour base de son argumentation les provinces grecques

précédemment délivrées du joug turc, il montra que leurs revenus

s'étaient automatiquement accrus de 62 p. 100 en cinq ans. Les

recettes des nouvelles provinces sont actuellement évaluées à 96 mil-

lions de francs; si on admet une augmentation de 60 p. 100, elles

donneront, vers la fin de 1918, i55 millions. En réduisant l'augpnen-

tation escomptée de moitié, et supposant une plus-value de 3o p. 100

seulement, les nouvelles provinces donneront encore i25 millions.

D'autre part, la moyenne de l'augmentation quinquennale automa-

tique des recettes de l'ancien royaume est de i5 p. 100; ceci revient à

dire que les recettes de l'ancien royaume, actuellement 162 millions,

se monteront à 176 millions dans cinq ans. Par conséquent, même
en admettant les calculs de l'opposition, le budget de 1918 se chiffrera

])ar un total de 3oo millions et aboutira à un excédent.

Bi M. Venizelos conclut : « Ma conviction dans l'avenir est telle

c^e je suis certain d'obtenir 3oo millions de revenu annuel, sans

avoir recours à de nouveaux impôts et en me contentant seulement de

l'augmentation ordinaire automatique du rendement des taxes résul-

tant de l'augmentation de la richessse et de la mise en valeur des ter-

I. Les excédents, dans ces dernières années, forment le tableau suivant :

Années. Drachmes.

1905 18 48i 933,08
I90G 24 57G 221,48
1907 23 933 667,12
I 908 21 982 I 70,88
1909 2 2 398 212,82
1910 24 497 486, i5

191 1 27 419093,48
1912 33 795 480,72
i9ï3 23363 5o6,7i
1914 34 2UOO0O (en chiffres r*aJ»)-
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ritoires rendus à la liberté. » Cette conviction de M. Venizeloà trans-

paraît d'ailleurs dans sa politique financière; non seulement il n'an-

nonce pas de nouveaux impôts, mais il s'a{)prùte à continuer sa poli-

tique de diminution progressive des impôts indirects pesant trop

lourdement sur les objets de première nécessité; c'est ainsi qu'après

avoir réduit de moitié l'impôt sur le sucre, il a abaissé les impôts sur

le riz, le café, les articles d'habillement et va réduire considérable-

ment le droit sur les farines. Comme contre-partie, il s'est borné à

étendre l'impôt de succession aux héritiers directs. Il faut dire, pour

comprendre comment de pareilles réformes ont été réalisées sans

bouleverser le budget, que les imjiôts indirects sur les objets de pre-

mière nécessité avaient — tout comme en Italie — été tellement sur-

chargés qu'ils restreignaient la consommation et encourageaient la

contrebande; par suite, à leur diminution, a très rapidement corres-

pondu une très forte augmentation des importations
;
public et Trésor

y ont donc rapidement trouvé leur compte.

Il est bon de remarquer que la confiance du chef du gouvernement

dans la robustesse du pays fut partagée par le principal financier de

l'opposition, M. Gounaris. J'ai, Messieurs, plaisir à citer ici le nom
du député de Patras. Il est, en matière financière, la principale auto-

rité du Parlement grec. Pendant un trop court passage au ministère

des Finances, il s'est efforcé de réorganiser l'administration et de

pousser le pays vers le libre-échange. L'initiative des abolitions des

droits sur les denrées de première nécessité est venue de lui ^

Quelle que soit la juste confiance qu'inspire la parole des plus

éminents de nos hommes d'État, je crois qu'il n'est pas inutile de

revenir sur les chiffres de M. Venizelos. D'aucuns pourraient, en

olïet, api)réhender que ses calculs, exacts en principe, ne soient bou-

leversés par la grande crise actuelle.

Eh bien, je ne crois i)as (pie de pareilles craintes soient fondées. Tout
d'abord, pour prendre l'ancien royaume de Grèce, il a relativement

peu subi le contrecoup de la guerre. Ses relations avec les puissances

du centre de l'Europe n'étaient pas assez importantes pour que leur

interruption eût un contrecoup sérieux; mémo les ex;Hnialiou3 du
raisin sec, lequel avait trouvé, en Allemagne, un important débouché,

n'ont diminué que de n p. loo*.

î. Ces lignes furent (^critcs en février et lues K lu Soci<'lé d'Êoi>nomlc
politique le f) mars. Dopiiis, à la î^uile des événements que Voi\ mit.
M. Gounaris à clé appelé à la présidence du conseil.

a. Différentes mesures prises par le gouvernement, entre aulrcs l'atsu-
ranoe par l'IUat des nuviroset des cliarj^einents contre les risques de guerre,
out contribué à cet lieureux résultat. i^Cf. Appendice U' in fint.)
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Quelles que soient d'ailleurs les pertes pouvant résulter de la guerre,

elles sont amplement compensées par les profits qui en découlent.

Notre marine marchande a pris, dans ces dernières années, un
essor magnifique; elle est devenue un des principaux facteurs de

notre richesse nationale; or, les frets ont subi, depuis quelques mois,

une hausse extraordinaire et on calcule les bénéfices nets de no»

armateurs à près de loo millions. Vous pouvez concevoir ce que sont,

pour notre économie nationale, loo millions, si vous vous rappelez

([u 'avant 1906 le total de nos exportations n'atteignait pas ce chiffre

(voyez pour détails, appendice G'). Il n'y a donc aucune raison de

prévoir un ralentissement dans le rendement des impôts de l'ancien

royaume; quant aux nouvelles provinces, je les ai parcourues dans

tous les sens depuis deux ans et je suis convaincu que leurs plus-

values dépasseront les 3o p. 100 prévus — comme minimum il est

vrai — par M. Venizelos. Ceci, pour les quatre raisons suivantes :

i'' Que l'ordre le plus complet a succédé à un état anarchique. Je

me rappelle une époque, pas très éloignée, oii le voyageur en Macédoine

ne pouvait s'éloigner des voies ferrées. Cet été, j'ai parcouru le pays

dans tous les sens, à cheval, sans escorte aucune, et il y avait des

dizaines de grecs et étrangers qui agissaient de même.
L'ordre est tellement grand que, comme le relevait la Westminster

Gazette du a3 décembre dernier, les cours d'assises de Florina, Verroia,

Vodena et Drama ne se sont pas réunies cet hiver, faute de crimes à

juger et les tribunaux correctionnels n'ont pas beaucoup à faire. Il

s'agit de districts où l'assassinat et le brigandage étaient, avant 191 2,

des faits quotidiens. Un pareil changement ne manquera pas de

transparaître dans les recettes publiques.

2° Si on n'exécute pas, faute d'emprunt, tous les travaux publics

projetés et nécessaires, on a tout de même mis en train les plus

urgents; le raccordement des voies macédoniennes avec les voies

thessaliennes sera incessamment terminé et le port franc de Salonique,

qui fera de la capitale de la Macédoine l'emporium de toute la Serbie

est, lui aussi, en voie d'achèvement.

3' Les persécutions antihelléniques auxquelles j'ai déjà fait allu-

sion, sont, pour le moment, une source de sacrifices, mais elles

seront bientôt une source de profits car elles ont doté les nouvelles

provinces d'un important supplément de population. Ainsi Kavalla, en

igia.villede a5ooo habitants, compte aujourd'hui 45ooo âmes. Déplus,

beaucoup de Grecs de l'étranger, notamment d'Egypte et de Roumanie,

viennent volontairement s'établir dans les nouveaux territoires et il

est à noter que, même des non-Hellènes suivent leur exemple. On doit

notamment signaler qu'il y a à peine quatre semaines, la commu-
nauté Israélite de Monaslir a passé avec armes et bagages sur territoire
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grec dans la ville de Florina, qui, depuis douze mois, est devenue le

grand centre commercial de la Macédoine occidentale. Les Israélites ont

été d'ailleurs reçus à bras ouverts ; on leur a donné, outre mille facilités,

des terrains pour leurs synagogues et leurs écoles. J'insiste sur ce fait

parce que, il y a deux ans, certains journaux, notamment des jour-

naux allemands et autrichiens, avaient prétendu que les Israélites ne

pouvant pas vivre avec les Grecs, Salonique allait péricliter. Or, à

l'heure qu'il est, la communauté Israélite de Salonique est en train de

réunir des fonds pour offrir un navire de guerre à sa nouvelle patrie

et le grand rabbin échange des lettres enthousiastes avec 1 amiral

Coundouriotis.

4^ A défaut des anciennes mines d'or qui semblent épuisées, la

Macédoine orientale possède une richesse aussi grande, c'est le mono-

pole naturel des tabacs extra-fins. Vous savez que presque toutes les

cigarettes de luxe, égyptiennes et autres, sont faites de tabac macédo-

nien. Sous le régime turc, ce tabac était l'objet d'un monopole fiscal,

d'où découlait deux graves inconvénients :

En premier lieu la Société fermière ayant l'obligation d'acheter

tout le tabac produit se mettait à l'abri des risques que cette obligation

comportait en n'accordant que très difficilement des permis de

culture; la Macédoine ne produit donc i)as tout le tabac qu'elle est

susceptible de produire.

En second lieu, la Société fermière avait le monopole de la fabri-

cation des cigarettes; il en est résulté (jue les manufactures privées,

jadis si florissantes en Turquie, ont émigré en Egypte.

A rencontre d'autres j)ui3sances balkaniques, nous avons respecté

le privilège de la régie mais, par un hasard que notre ministre des

Finances peut qualifier de providentiel, ce privilège a expiré en juillet

dernier. Le gouvernement hellène y a fait succéder un régime de

liberté; ses droits se bornent désormais à la banilerolle (pour la

consommation intérieure) ol à une taxe d'exportation que les tabacs

fins peuvent parfaitement 3up^)ort»'r en leur qualité de monopole

naturel. On escomi)te que, grâce à l'essor que la liberté donnera à la

culture du tabac et à la manufacture des cigarettes, les recettes seront

doublées et bientt')t triplées, et qu'on encaissera, de ce seul chef,

20 à 3o millions.

A ces différentes causes ipii expliquent les plus-values que nous

attendons de la Macédoine, s'en ajoute une autre que vous me per-

mettrez de vous donner sous forme d'anecdote. Un di[)lomate français,

généralement considéré comme lo premier diplomate européen de

notre époque, avait eu l'occasion de visiter la Macédoine orientale.

Retour à Constantinople, il fit [»art au sultan .\bdul-Hamid de ses

impressions et lui décrivit la grande richesse du pays. Le padishah

TOME XLVI. — MAI 1015. 1^
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récoutait avec indifférence, quand il eut fini, il dit : « Quel est le

profil d'avoir de riches provinces, quand on sait par avance que le

plus clair de leurs revenus iront à des créanciers étrangers? »

Ne rien faire pour développer un pays, pour ne pas augmenter les

revenus de ses créanciers, c'est le dernier mot de la sagesse turque.

Telles sont mes principales raisons de croire en l'avenir financier

d'un pays, pour lequel la France a tant fait et qui, ainsi que je le

disais au début, n'oublie jamais ce qu'on a fait pour lui.

Paris, le 2 mars iQiS.

A. Andréadès.
Professeur k l'Université d'Athènea.
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APPENDICE A

Les chemins de îér grecs

On a beaucoup parlé, au début de l'année, et on continue à parler,

malgré la guerre, des chemins de fer grecs, lis intéressent l'étranger

soit par les capitaux qui y sont placés, soit par les facilités qu'ils

offriront au commerce international.

Réservant à plus tard une étude plus compltte, je me bornerai à

donner ici une statistique exacte des [voies construites ou à con-

struire et à l'éclairer de quelques commentaires.
Voici cette statistique :

i" Chemins de fer en exploitation :

a) Ancien royaume.
Largeur Longueur
de la de la

voie. voie.

Mètres. Kilomètres.

Athèn es-Pirée i ,/u lo

Pirée-Athènes-Péloponèse i 453

Milos-Calamai i iS3

Pyrgos-Kyparissia-Meligala i loo

Diakopto-Kalavryta (en partie à cré-

maillère) 0,75 23

Atlique 1 73,5oo

Thessalie i 2o4

Volo-Lechonia-Mileai 0,60 29

Nord-Ouest i 63

Pirée-Dcmerli-Frontière i.^a 44o,685

1 578,186

b) Nouvelles provinces.

Chemin de fer d'Orient (Salonique-

Gévgeli) 1,44 :-,5oo

Saloniqnc-Monastir i,44 201,879

Chemin de fer do jonction (Saloni-

que-Constantinoplc) 1 .44 340,800

2 198,364
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2" Chkmi^s m: i En en construction :

Largeur Longueur
do la do la

voie. voie.

M(>;ro.s. Kilomètres.

Chemin de fer de jonction Papa-

pouli-Topsin i ,44 Qo

3" Chemins de i er a l'étude :

T. Drama-Cavalla

2. Calambaka-Jannina (voie de Cha-

ni-Mourgani)

3. Larissa-Diminitsa

4. Calambalia-Sorovits

5. Cosani-Verria

6. Salonique-Agosti

7. Jannina-Santi-Quaianla

8. Tripoli-Sparte

9. Sparte-Gythion

10. Chemins de fer à l'étude en Crète.

1,44 43

1,44
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énormément la concentration des troupes grecques en Macédoine. Aussi
s'attacha-t-on à surmonter rapidement toutes les difficultés. Celles-ci

furent beaucoup plus nombreuses qu'on ne prévoyait, car la guerre
européenne rendait fort diflicile de se procurer du matériel; il fallut

aller le chercher en Amérique et l'ouverture de la ligne qu'on annon-
çait il y a quelque tem[js encore, pour le i5 avril, se trouva remise de
quelques mois; elle n'est pas moins imminente.

Le programme des lignes à construire est naturellement très vaste.

L'ancien royaume n'y est intéressé que pour io3 kilomètres,

tandis que les nouvelles provinces demanderont 867 kilomètres. La
différence s'explicjue aisément : le réseau des voies ferrées de l'ancien

royaume est entièrement achevé sauf en ce qui concerne la ligne qui,

allant de Gytheion à Tripoli, traversera la Laconie et reliera Sparte à

Athènes ^ On a souvent discuté sur cette ligne, qu'on a présentée
comme devant être peu i)roductive et pouvant être remplacée par un
bon service d'automobiles. Mais les Laconiens ne sont point de cet

avis, et il est probiible (ju'ils finiront par avoir gain de cause.

Par contre, il y a beaucoup à faire dans les nouvelles provinces, car

les Turcs n'avaient pas construit le moindre chemin de fer en Epire
et en Crète, et ils s'étaient bornés, en Macédoine, aux grandes artères

absolument indispensables.

Deux mots, d'abord, de la Crète. Le plan auquel a collaboré récem-
ment une mission fiançaisc consiste en deux lignes : l'une, transver-

sale ira de Candie à Aghia-Trias; elle coupera la plaine de la Messaria
qui fut de tout temps la partie la plus riche de l'île, et reliera l'an-

tique Cnossos à l'antique Faistos, la mer Egée à la mer Libyque.
L'autre ligne longera la côte du Nord, la seule qui ait des ports et

reliera entre elles les trois grandes villes Cretoises importantes : La
Canée, Rethymnon et Heraklcion ou Candie. Dans une certaine mesure
et encore (lu'elle soit api)elée à desservir des agglomérations moins
importantes, c'est la première ligne qui paraît à certains la plus
urgente, car les villes du Nord ont pour elles le voisinage de la mer.
Pour ce qui est maintenant de la Macédoine, la ligne n" i est d'in-

térêt local, mais comme elle reliera la région si riche en tabacs de
Drama avec le centre d'exportation desdits tabacs elle sera rémunéra-
trice. Il faudra la combin(«r, du reste, avec la construction du purl et

des quais de Kavalla^ afin (juc l'embarquement des marchandises soit

facilité.

La ligne Saloniq\ie-Agosli (n" G) est une eonséijuence de l'habitude

des Turcs d'éviter le voisiu ige de la mer. l)e peur d'un débaniuement
grccla ligne Serrès-Saloni(|ue fait un énorme détour. Sans abandonner
cette ligne (jui dessert des localités t«*lles Démir Hissar et Kilkis et

facilite la concentration des troupes sur la frontière du nord-est, il

s'agirait de construire une ligne directe entre Salonique et la Macé-
doine orientale.

Les ligues n"' 4 et 5 concernent la Macédoine du Sud Ouest, région

I. On soiifjre aussi j\ prolonj^er le chemin de fer Misîiolonghi-Agrinion,
dit ilu Nortl Oiicsl. jiiscpi'au ^'olfe .Xinbracique.

a. Aiijourii'hui, rade ou\crle; les d«'pen8es pour la construction du port
sont évaluées, nous l'avons dit, à jo millions.
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fort riche mais nettement grecque et que pour cela les Turcs avaient

abandonnée à son triste sort. La plus longue de ces deux lignes :

Kalambaka-Sorowits (167 kilomètres) est aussi de beaucoup la plus
importante. Outre qu'elle rendra la vie à des régions jusqu'ici isolées

du monde, par exemple la province de Castorie\ elle permettra une
rapide concentration sur les frontières du nord-est. Enfin elle con-
stitue la ligne la plus directe entre Athènes et Monastir. Si, par
hasard, les Serbes abandonnent la ligne de l'Axius (Vardar) ou que la

voie Salonique-Nish se trouve trop près, pour sa sécurité, de la fron-
tière bulgare*, il restera une ligne de communication libre entre
Athènes et Belgrade et ce sera même la ligne la plus rapide. Les
événements récents nous dispensent de commenter plus longuement
la signification qu'ont pour la Serbie (et partant

i
our la Grèce son

alliée) les communications directes et sûres avec la Méditerranée.
Passons maintenant à l'Epire, région qui depuis Paul-Emile a bien

mérité l'adjectif « malheureuse «que lui a décerné M. René Puaux
dans un livre qui esta lire^. Abandonnée de tous, sauf de ses tyrans
albanais et turcs, l'Epire n'a conservé que des vestiges de son ancienne
richesse et de son antique gloire. Mais naturellement riche et admira-
blement située, peuplée de gens aussi laborieux qu'intelligents et

patriotes*, elle ne tardera pas à renaître. Rien ne hâtera davantage sa

renaissance que la ligne Santi-Quaranla-Calambaka (211 kilomètres).
Cette ligne unira Jannina d'une part avec l'Adriatique et de l'autre

avec la Thessalie^. Mais elle fera quelque chose de plus, elle ressusci-

1. Les amateurs de pittore»que seuls le regretteront; ils pourront se con-
soler en lisant ces lignes qu'on croirait empruntées à Vltinéraire de Paris
à Jérusalem et qui sont extraites de la Turquie et VHellénisme contempo-
rain de M. V. Bérard (p. 32G-327). Quand elles furent écrites (en automne
189 >), elles avaient d'ailleurs quelque chose de prophétique. Les voici ;

'< Kastoria dans son cadre de ciel et d'eau bleus disparaît derrière lea

roseaux. La rivière sort du lac dans un murmure et coule lentement dans
son lit trop large sous les pierres et les mousses. Les platanes, les noyers
et les châtaigniers mêlent leurs larges feuilles. De beaux hérons blancs se

promènent parmi les nénuphars dans l'ombre tachée de lumière.
(( Nous nous sommes arrêtés, saisis par le charme un peu triste de ce

paysage : nous sommes les derniers peut-être à le contempler. Demain,
dans ces lieux charmants, le Grec apparaîtra traînantderrière lui le tumulte
et l'agitation de notre vie moderne. Ces beaux hérons qui si longtemps
possédèrent les eaux du lac, ces beaux arbres qui, si longtemps, prêtèrent
leur ombre au sommeil du Turc, feront place aux vignes, aux cultures,
aux moulins, aux établissements bruyants du Grec industrieux... »

2. Ceci se produira dès que les Bulgares auront la rive orientale de
l'Axius. Voyez tous les incidents qui se sont produits au nord de Doiran,
le seul point où la fr ntière bulgare approche très près du fleuve.

3. Malheureuse /tJpire (Paris, 191 3).

4. Les plus grands évergètcs de l'hellénisme, Avcrof, Christaki-Zographos,
Tossitsa, etc.. sont épirotes. Epirotes également les dignes héritiers des
Bot.saris et des Tzavellus, le général Danglis et tant d'autres militaires.
Epirotes également Georges Stavrou, fondateur de la Banque nationale de
Grèce et un si grand nombre de savants ou littérateurs grecs.

5. C'est pour cela que dans notre tableau elle se décompose en deux lignes:
Calambaka-Jannina (n'a) et Jannina-Sanli-Quaranla {n^-j).
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tera une grande voie mondiale, car, reliant Santi-Quaranta arec

Athènes et Volo, elle unira l'Adriatique à la mer Egée.

Il faut convenir, au surplus, que cette ligne ne laissera pas que d'être

coûteuse, car, outre qu'il faudra traverser le massif du Pinde, il con-

vient, pour qu'elle fonctionne utilement, qu'on élargisse les chemins

de fer thessaliens. Mais les avantages de toute espèce qui résulteront

de cette ligne sont tellement grands^ qu'il n'y a pas à hésiter devant

les sacrifices; c'est pour cela d'ailleurs qu'on s'est déjà entendu avec

la compagnie des chemins de fer thessaliens pour l'élargissement de

leur voie.

APPENDICE B'

Le change en Grèce depuis le début de la grande guerre
européenne

Nous avons signalé plus haut (chap. ii) les raisons pour lesquelles

malgré le maintien théorique du cours forcé, le change grec était des-

cendu en neuf ans (1901-1910) de i65,8o à 99,86*. Nous avons égale-

ment fait ressortir quelle impression avait faite dans les cercles écono-

miques son maintien au pair pendant les deux guerres balkaniques.

Mais sa stabilité au cours de l'année 1914, quand ses llucluations les

plus grandes ont été d un i)oint (99 i/4 — 100 i/4), n'est certainement

pas moins remarquable car, tandis (jue à la déclaration de la guerre a

provoqué dans toute l'Europe, selon l'expression de {'Economiste Fran-

çais, (( une anarchie compljte des changes étrangers », un sang-froid

et un calme parfaits régnaient en Grèce. L'opposition est encore plus

frappante si on se borne aux Balkans ou, encore aujourd'hui, qu'un
retour à une stabilité relative peut être signalé ailleurs, tous les pays,

exce[)té la Grèce, se trouvent dans une situation monétaire défavo-

rable. La Bulgarie même, bien qu'elle ne se trouve pas au régime

du cours forcé, a sus[)en(lu le payement des coui)ons de sa dette à

l'étranger.

Le professeur L. Einaudi, directeur de la Ri forma sociale, a pensé

qu'il y avait là un véritable rébus économique et s'est adressé j)oursa

solution au devin le plus compétent : M. L. A. Géorgiadès, chef de la

section du change à la Ban(iue nationale de Grèce. J'ai sous les yeux la

ré[)onse de ce haut fondionnaire et je crois bien faire en la résumant
pour les lecteurs du Journal des Economistes.

M. Géorgiadès attribue la baisse du change et son maintien au pair

aux causes que nous avons signalées dans notre chapitre 11 : assainis-

sement progressif de la circulation fiiluciaire, remises des émigrants,

recettes de la marine marchande, etc. 11 relève cependant que ces causes

I. Elle présente in^me des avnnlaires mililaires, car elle permettra de
transporter rapidement les divisions épiri>les.

a. Pendant les trois années qui oqI suivi, le cours moyen du change fut :

Kn it)i I 100

19 «a 90.97
iQiS 100,07
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ont joué avec jilus d'intensité depuis deux ans*, et met en lumière

l'inlluence bienfaisante de la Banque nationale. Sur ce terrain, il con-

vient de lui laisser la parole et de nous borner à résumer :

L'iniluencc de la Banque nationale, selon M. Géorgiadcs, s'est fait

d'abord sentir en 1906 par les mesures prises pour la régularisation des

chanires; elle s'est manifestée de façon encore {)lus éclatante par l'usage

tjue notre institution a fait de la loi de 1910 sur l'émission de billets

convertibles en or.

En ce qui concerne le passé, M. Géorgiadès montre que les fluctua-

tions étaient dues en grande partie à la si)éculation; voici comment :

On sait que le principal article d'exportation de l'ancien royaume de

Grèce est le raisin de Corinthe^

Ce produit a rinconvénient d'être de valeur trop variable 3 et de faciliter

les spéculations sur le change. En effet celui-ci s'offrait surtout au moment

I. Pour la marine marchande, voyez l'appendice C. En ce qui touche

l'émigration, le nombre des émigrants augmentant et leur situation s'amé-

liorant, car leurs prédécesseurs ont soigneusement repéré le terrain, les

remises qu'on évaluait à 20 millions en 1908, ont selon la statistique du
ministère de l'Economie nationale passé à 58 282 706 francs en 191 1 et à plus

de Qooooooo à la fin de i9i3.

Voici un tableau montrant la courbe de l'émigration dans ces dix der-

nières années :

Annéos. Emigrants. Années. Emigrants.

igoS I2i44 1910 39135

1906 23i27 1911 37021

1907 46283 1912 3i566

1908 28 3o8 1913 38 644

1909 20262 1914 4588i

M. d'Ormesson, dans le beau discours qu'il a prononcé à la Société d'éco-

nomie politique au cours de la séance du 5 mars igio, a montré que les

grandes craintes qu'avait d'abord suscité l'émigration ne se sont pas réali-

sées car infiniment peu d'émigrants ont manqué à l'appel sous les drapeaux

en 1912-1913 et les avantages matériels qu'a tiré le pays de l'émigration

sautent aux yeux. 11 faut ajouter que dans ces dernières années il s'est établi

grâce en partie aux transatlantiques grecs,un mouvement de va-et-vient qui

atténue le danger d'absorption des émigrants par les Etats-Unis.

2. Ceci est plus clairement établi par le tableau suivant que j'emprunte à

mon article put la marine marchande grecque {Journal des Economistes

,

numéro d'octobre i9i3, p. 52) et qui nous renseigne sur la valeur des prin-

cipales exportations grecques :

Vin. Huilo. Tabac. Minéraux. Raisin sec,

1900.... 4717066 2338000 4100000 21119649 32553327
1905.... 5832 139 2100000 6157000 i4 291 244 33540060
1910.... i4884 9o2 174O6000 i2()Giooo a44o57oi 4o523476

La valeur de tous ces produits est en drachmes. Il y a lieu de tenir

compte de la hausse de la valeur de la drachme, au pair depuis 1909. Il

faut aussi considérer que les récoltes de l'huile varient beaucoup avec les

années, ainsi l'exportation de 1908 était de i3 millions, celle de 1909 de

I 9 )7 000 seulement.
3. Cf. sur la crise de 1893 et ses résultats sur les finances publiques le

chapitre i"-



LES FINANCES DE LA GRECE :249

de l'exportation des raisins et autres produits pendant les mois d'août et

septembre tandis qu'il était demandé jusqu'à la fin du mois de novembre
pour l'importation des céréales et les autres articles du commerce d'impor-

tation, qui était supérieur à l'exportation. Faute de régulateur, il y avait

des écarts considérables entre le mois d'août et le reste de l'année, de 20 à

3o p. 100, avec des fluctuations du cours importantes et subites. Le com-
merce n'avait aucune base pour le règlement des prix. Cette situation

anormale ouvrait à deux battants la porte à la spéculation sur le change
ou plutôt à l'agiotage. Le commerce de l'importation, désirante tout prix

se couvrir pendant l'époque de l'offre du change, payait de reports énormes
sur les achats à ternie qu'il effectuait pour le payement des marchandises
à importer dans le courant quelquefois de l'année entière.

Il y a quelque quinze ans, la Banque nationale se décida à intervenir

énergiquement dans la question des changes. C'est elle qui était chargée
par la loi de 1S98 de l'achat des sommes de change étranger nécessaires à

la Commission financière internationale pour le payement des coupons des

emprunts extérieurs. Pour mieux réussir à l'exécution de cette tâche, elle

a cru utile, en 1906, de se livrer à des opérations de change sur une grande
échelle et d'avoir le contrôle du marché monétaire. C'était la clef de voûte
de la question du change en Grèce.

Aussi, dès que la Banque a commencé à acheter et à vendre librement
et à guichets ouverts du change au comptant ou à terme, l'agiotage s'éclipsa

;

les écarts entre l'achat et la vente se réglèrent. Tout facteur psychologique
de hausse ou de baisse sans véritable raison plausible émanant de la situa-

tion économique du pays ou des autres places internationales, disparut de
suite. Depuis, les cours sont devenus normaux, sans fluctuations considé-

rables. La fixité relative des cours a donné au commerce et à la bourse des

valeurs une base solide pour leurs opérations.

En même temps, la Banque nationale a eu le soin de former des dépôts
à l'étranger auprès des Banques de tout premier ordre ; d'abord en achetant
sur place les sommes nécessaires; ensuite, en acceptant auprès d'elle des

dépôts à vue et à échéance fixe, en or effectif ou en chèques sur l'étranger,

restituables de même en or ou en chèques. Llle n'a pas négligé d'autre part

de renforcer graduellement son encaisse métalliiiue malgré le cours forcé

de ses billets. Ainsi nous a^ ons dans le compte rendu du 3i décembre 1S9S,

des comptes-courants à l'étranger s'élevant à 8016970 francs qui passent à

72 212 36;') francs le 3i décembre I5i3;ceci en dehors des disponibilités à

l'étranger de i55 looôi) francs, selon la loi de î9iodont nousparleronstout à

l'heure et une encaisse métallitiue de 16094287 francs pour son compte et

107260 )(> francs prévuspar la loi précitée de 1910. Eneffel,dèsquela Banque
nationale a reçu des dépôts à intérêts en monnaies étrangères, tous les Greci
résidant à l'étranger se sont empressés de lui confier leurs épargnes.

Passant (i la loi de 1910', M. Gcorgiadès s'exprime comme suit :

L'amélioration de la situation économique ilu pays {h partir de 1902)
a eu pour résultat naturel l'augmentation des échanges et que les instru-

ments de circulation ne suffisaient plus, surtout au momentiles récoltesen
automne. La Banque nationale tûcliait en vain traecoutumcr le pays aux
nouveaux luoilcs de payement par chc(iues, comptes courants, etc. le taux
d'intérêt sélexait; lu tâche de la Baïujue.pour \enir en aide au commerce
d'une part et suivre avec succès sa politique de change de l'autre, deve-
nait très difficile. Néanmoins, le retrait annuel de 2 millions de drachmes

I. Nous avons eu dans notre chapitre II l'occasion déparier de cette loi

et avons même cité In fav'Ui si élogicuse dont M. Beaumont, délégué bri-

tannique à la Commission financière internationale appréciait ses résultati.
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de billets de banque continuait de la part du gouvernement, conformé-
ment ù la loi de 1898, qui défendait en môme temps toute émission de
monnaie fiduciaire. C'est en 1910, qu'à l'instigation de la Banque natio-
nale, le gouvernement a fait voter parla Chambre la loi rX.MB , dont le but
était de donner à la circulation monétaire plus d'élasticité sans venir à
i'enconlre de la loi ci-dessus.

Cette loi de 1910 donne à la Banque le droit de procéder à l'émission
de billets de banque contre achat d'or effectif au pair, ou de change sur
l'étranger au-dessous du pair ou tout au plus au pair. Par contre elle doit
céder à la première demande l'or ainsi obtenu au pair, et le change sur
l'étranger au cours de 100 i/4.

Celle loi, pendant la première année de son application, a facilité les
échanges jusqu'à concurrence de 3o85oooo fr. (situation de la Banque
nationale 3i décembre 191 1). C'est à partir de l'année 1912, au moment de
la guerre, que cette loi a été d'une utilité précieuse. Au moment de la

déclaration de la guerre de 1912, tant le gouvernement que la Banque
avaient des disponibilités à l'étranger. Le transfert de ces disponibilités
en or effectif aurait été non seulement onéreux, mais presque impossible.
C'est au moyen de celle loi que la difficulté a été surmontée. En octobre 191 2,
moment de la déclaration de la guerre, la circulation (des billets de
banque) de la Banque s'élevait à 2 )2 778 676 dr., dont 76000000 dr., selon
celle loi. Le 3i décembre 1918, après les deux guerres balkaniques cette

circulation était de 298604 i85 dr., dont i65 825Giodr. à valoir sur la loi

19 10 sans aucune extension des billets sous cours forcé et avec le change
au pair. La proportion entre la circulation et l'encaisse métallique et

dépôts à l'étranger était, leSi décembre i9i3, 108, 38.

Sous CCS conditions économiques, malgré la fatigue d'une lutte de
deux ans, la Grèce a entamé, en 191/i, la mise en valeur de ses provinces
libérées, quand le fléau de la guerre se mit à sévir soudain sur le monde
entier. C'est grâce à ce travail d'organisation économique et d'assainisse-

ment monétaire, que nous avons évité toute crise jusqu'à ce jour. Au
moment de la déclaration de la guerre un grand nombre de Grecs se trou-
vaient un peu partout en voyages de vacances ou d'affaires. Pendant que
le gouvernement des Etats-Unis s'est vu obligé d'affréter des bateaux et

d'envoyer de l'or effectif pour rapatrier les voyageurs américains, les

voyageurs grecs ont été à même de toucher les chèques et lettres de crédit
de leur Banque nationale ou de recevoir des remises par télégraphe néces-
saires pour leur séjour ou leur retour.

Les disponibilités en or de la Banque nationale dans tous les grands
centres de l'Europe et de l'Amérique ont rendu ces payements possibles.

Les dépôts ont servi et servent encore à faciliter le payement de tous les

approvisionnements dont le pays est tributaire envers l'étranger ainsi que des
coupons de la dette publique, sans aucune perturbation des changes par
des achats déréglés ou des drainages de l'or. Contrairement à tout ce qui
est arrivé ailleurs, la Banque n'a cessé ni d'acheter des devises étrangère»
offertes en chèques sur l'étranger ou déposées auprès de ses correspondants,
ni de recevoir à l'encaissement les traites présentées par le public. Tous
les Grecs qui avaient des dépôts à l'extérieur ont voulu les transférer en
Grèce. La Banque a accepté d'être créditée à l'étranger de ces sommes et de
celte manière elle a réussi à éloigner toute panique.

D'autre part, suivant les instructions du gouvernement, elle a mis à la

disposition des producteurs et des commerçants tous les moyens propres
à activer 1 exportation des diverses récoltes de l'année. Ainsi elle a fait des
avances jusqu'à concurrence de 80 p. 100 sur les produits exportés et

accepté à l'encaissement les traites et les documents. Le gouvernement
s'est chargé de l'assurance des navires et des chargements contre les risques

de guerre. Par suite de ces mesures, l'exportation des raisins de Corinthe
s'est élevée jusqu'au i4 janvier 1916 à iG3 9i5 716 livres vénitiennes contre

174376604 pour la saison correspondante de 1913-1914.
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C'est ainsi qu'en dépit du bouleversement général, notre monnaie est au
pair ou fait plutôt prime, du moment que nous payons pour une livre anglaise

26,10 drachmes, 0,96 leptas pour i lire italienne, 0,99,75 ou 100 leptas

pour I franc, 112 pour i mark de i23,5o centimes et 0,87 leptas pour i cou-

ronne de io5 centimes. 11 est vrai que notre situation géographique et

notre marine marchande ont contribué au succès de toutes ces mesures,
que notre gouvernement a prises avec une rapidité louable, mais sans

l'organisation préalable, ces avantages seraient restés sans doute inutiles.

APPENDICE G'

Les profits de la marine marchande grecque

Le vendredi 5 mars, au cours de la Conférence sur les finances de

la Grèce que j'avais l'honneur de faire devant la Société d'économie
politique, je remarquai (|ue les gains que la marine marchande
grecque pouvait faire dans l'année igiA-iQiô étaient évalués à loo mil-

lions de francs. Le chiffre considérable en lui-même gagnait encore

en importance relative, si on se ra[)pelait que les exportations de
l'ancien royaume de Grèce ne dépassèrent lOO millions qu'à partir

de 1906.

Plusieurs de mes auditeurs ayant exprimé le désir d'avoir, sur la

question, des renseignements plus complets, je crois bien faire en les

fournissant ici.

Je ne vais pas entrer dans des détails sur la marine marchande
grecque et son dévelopi)emcnt ^

Il suffit de rap[)eler, avec le si regretté Pierre Lero\ -Beaulieu', que
proportionnellement à sa population, la Grèce est, après la Norvège,
le pays du monde qui a la plus forte marine et aussi que la marine
marchande grecque s'est dévelopj)ée dans les trente dernières années
plus rapidement que celle de n'importe quel pays, la Norvège com-
prise, comme en fait foi le tableau suivant :

1S83. 1808. 1911-19l->.

(Tonnngo net.)

Angleterre 3 823 000 6 737 000 10 784 io4

Allemagne 346 000 1017000 2 91 1087

Norvège 77000 394000 1019987
France 444 000 5o2 00 > 9 '12598

Italie 112 000 265 000 677 209

Russie 9S 000 2i4ooo 44o5i9

Grèce 26 000 87 000 4o2 i37

Quant à l'évolution inlrinsètjue de la marine grecque (je parle tou-

1. Voyez sur lu question nos deux articles du Journal des Économistes,
numéros des i5 septembre et i5 octobre i9i3.

2. Cf. La Grèce, sa sitiialion et ses perspectives. Économiste français
Duoiéro du \b mnra 191 3.
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en réalité, sa situation est infiniment meilleure qu'elle ne le parait.

Non seulement elle lemi orle par le tonnage sur l'Espagne et le Dane-

mark, mais elle a pour elle un avantage plus important encore :

A l'heure actuelle, les navires dont le commerce a besoin, sont les

navires de [)lus de 2000 t., communément appelés transatlantiques,

car ils peuvent traverser l'océan. Or, depuis plusieurs années déjà,

les armateuFs grecs avaient com[)ris qu'il y avait intérêt à se procurer

des bateaux de ce genre. Si bien, qu'aujourd'hui, la Grrce possède

382 de ces transatlantiques, et arrive, à ce point de vue, quatrième sur

les sept nations neutres ^
De plus, si on com[)are le nombre des transatlantiques à l'ensemble

de la marine de chaque pays, la Grèce arrive première. En effet, ceux-

ci représentent :

En Grèce ^7 P- ïoû du total.

En Hollande o3 — —
En Espagne 3o — —
En Italie 27 — —
En Norvège 11 — —
En Danemark 11 — —
En Suède 9

— —

Il ne faut donc pas s'étonner si la Grèce a profité plus qu'aucun
autre Etat de la hausse des frets. Mais voyons la question d'un peu
près et tâchons d'évaluer les gains probables.

Depuis le début de l'hiver, à la suite des causes déjà énumérées^
soit, d'une part, du b'ocus d'un grand nombre d'unités navales mar-
chandes, et, d'autre part, de la grande demande de transjjorts, créée

par la situation euroj)éenne, les nolis subirent une hausse, sans pré-

cédent dans les annales des frets, de[)uis la découverte de la vapeur.

Les prix de nolis de l'Angleterre à la Méditerranée — sauf de raies

exceptions où ils dépassaient les lo shillings par tonne — variaient

entre 5 et 9 shillings. Aujourd'hui, ils s'élèvent à 20/24 shillings par

tonne; celui des Etats-Unis à la Méditerranée est de 5o shillings par

tonne, et de l'Amérique du Sud à la Méditerranée, de 60 shillings.

Cette situation, très favorable à la navigation hellénique, durera,

d'après les prévisions générales, au moins six mois à dater de no-

vembre dernier, éi)0([ue où elle a commencé.
Les transatlantiques grecs peuvent transporter 6S0000 tonneaux

I. Ceci eet plus clairement montré pAr le tableau suivant :

Bâtiments supérieurs

Pays. A '^000 t.

Italie 3iG
Hollande 267
Norvège aâ(^

Grèce a3 j

Espagne aoo
Suède ijg

Danemark 96
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gro99 et 226 000 en plus, soit, en tout, 906 000. Cette augmentation de

aaôooo t. corres[)ond à la capacité de la cargaison en poids, de

3o p. 100 au moins en plus de la capacité moyenne marquée. En
ajoutant d'autres bateaux qui, quoique jaugeant moins de 2000 t.,

font, néanmoins, la traversée de l'Atlantique, on arrive à un total de

I 000000 de tonneaux.

C'est sur la base de ces chiffres qu'on calcule les bénéfices.

Les armateurs les plus circonspects, dans leurs évaluations, calcu-

lent que si cette situation se prolonge pendant une année, les béné-

fices seront de ioo-i5o p. 100, pour les anciens bâtiments, et de

5o p. 100 ,au moins, pour les nouveaux.

Mais, même si on admet que cette situation exceptionnelle ne puisse

se prolonger au delà de six mois, les navires grecs naviguant sur

l'océan rapporteront 5o à 60 millions. En effet, ils représentent

I million de tonneaux, et chaque tonneau suppose un fret de 5o à

60 francs (2 à 2 1/2 £).

Pendant ce temps-là, les vaisseaux restant dans la Méditerranée,

exécuteront, de leur côté, des trajets avantageux, dont le produit

s'ajoutera aux millions précités.

De plus, en admettant — comme nous l'espérons tous — que la

guerre se terminera en juin, il ne faut pas compter que la conclusion

de la paix entraînera une baisse immédiate des frets, car les trans-

ports de troupes et la nécessité de remplacer tous les objets détruits

ou consommés pendant la guerre, entretiendront un grand mouve-
ment de transport.

En évaluant donc les gains de la marine marchande grecque, de

novembre igiA à novembre igiô, à 100 millions, on est sûr de ne

pas se trouver au delà de la vérité.

ils
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LES COURS LES PLUS ÉLEVÉS ET LES PLUS BAS

A NEW-YORK

Moyenne par mois, puis par semaine, du prix le plus haut

et le plus bas de 50 valeurs :

20 de chemins de fer ; 25 de valeurs industrielles.

(D'après the Annalist de New-York.)

July Dec Jan Feb Maf

Valeurs
do oliomiiis ilo for,

Haut. Bas.

iQi6'.74.86 Avr. lo 6(>.i3 Vc\. a^

i9i/|..84-9 Jan. 6t).3r) Juil.

1915. .91.4 Jan. 7r).3 Juin
igia..97.;^ Oct. 88.4 IK'c.

i9ii'-9P-6 Jan. 84-4 '^("P-

I . lo (laie.

Valeurs
industriollos.

Haut. Has.

Ensemble.

Haui. l^as

63.39 .\vr. lo ')!.%;) Fcv. a4 69.07 .\vr. 10 ôS.gQ I-ov. a4

61.7 Jaii. 48.4 Jiiil. 73.3 Jan. 57.4 Jnil.

67.1 Jan. 5o.3 Juin 79.1 Jan. 63. i Juin

74.5 .*^op. 61.7 Fëv. 85. S $cp. 70.3 Fev.

60.7 Jan. 54.7 î^t'p. 14-4 Jan. 69.5 Sep.
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REVUE DES PUBLICATIONS ÉCONOMIQUES

FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES

Toutes les Revues s'occupent de la guerre à ses divers points de

vue : religieux, politique, économique, etc. Ces Revues ne parais-

sant pas ou du mloins ne nous parvenant pas très régulièrement,

nous ne pouvons suivre notre ordre habituel et nous ne pourrons

que glaner de côté et d'autre.

REVUES DE LANGUE ITALIENNE

Nvova 'Antologia. Un ex-diplomate italien, traitant de la neu-

tralité italienne, constate qu'après les premiers moments de trouble,

les industries ont repris leur activité en Italie et le crédit s'est

relevé. Son avis est que la neutralité armée est légitime : elle

ne vient pas du manque de finances ni du défaut de préparatioin

militaire et maritime, mais de plusieurs autres causes, qu'il serait

trop long d'énumérer ici, et desquelles il résulte que la neutra-

lité doit être continuée.

L'ex-diplamate observe que la formidable puissance de l'empire

allemand provient surtout de la discipline quasi religieuse de sou

peuple. Dans la même Revue, Nemi exprime une opinion ana-

logue : En Prusse, dit-il, la théologie est la reine des sciences, toutes

les autres sont ses servantes. Ricardo Dalla Volta, dans un tu^ticle

sur l'impérialisme allemand, signale aussi le mysticisme germa-

nique comme une des principales causes déterminantes de la guerre

la^tuelle.

Pour Dora Melegari, la présente guerre est la colère de Dieu qui

passe isur le monde; felle provient de la hlaine des races, qui est

inculquée à la jeunesse par les gouvernants et les éducateurs. A
cette cause il faut ajouter « la mauvaise foi des personnes soi-

disant religieuses >. Nous sommes tous plus ou moins responsables

de cette catastrophe. La situation morale dans laquelle nous nous
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trouvoïis est sans précédent. Pour calmer la colère die Dieu, il fau-

drait changer nos idées et nos sentiments intérieurs. Heureusement,

t la guerre a une vertu purificatrice >
;
quand elle sera finie tout

ira bien. -
' '

Mais quand et comment finira la guerre? Krishna a dit: Si la

haine répond à la haine, quand la haine finira-t-elle? Nemi opine

que la guerre finira quand l'un au l'autre des belligérants

sera épuisé, i la victoire finale sera au peuple le plus tenace ».

— Rassegna Nazionale. On vient de nous parler du colégio-

sisme, du théologisme et du mysticisme du p>euple allemand, sans

excepter l'élite. M. Soderini nous donne une preuve bien palpable

de ce mysticisme. La lutte qui se poursuit aujourd'hui, dit l'au-

teur, se réduit à une question de prééminence de peuples. Hegel a

imaginé quatre mondes, représentant quatre principes, mondes dans

lesquels va se développant de plus en plus vivace et net l'esprit

universel, et où Vidée-Humanité prend une forme toujours plus

pure.

Quatre i>euples ont eu la mission historique de représenter en ces

quatre mondes une Idée nécessaire, et de développer un principe

auquel est liée leur vie comme agents de développement de l'esprit

universel. Ces j>euples sont l'Oriental, le Grec, le Romain et enfin

le Germain. Ce dernier est donc le plus parfait, et se présente au

genre humain comme le plus sublime développement de l'Idée,

comme l'extemunateur des oppositions créées par les trois mondes

précédents, comme le guide de l'humanité vers celte religion de

l'avenir, qui sera la plus splcndide expression de la philosophie

et vers cette civilisation qui sera le plus viiste champ de la liberté

et du droit.

Constituer la société hu)nanitaire^ NXjilù donc le but que se

proposent les Allemands; leurs adversaires sont très mal venus dans

leur résistance; ce sont des tardigi-ades, des réaclionnallrcs.

M. Soderini se demande: « Avec qui devons-nous marcher? » Il

croit que Berlin a fait ses efforts pour ompcchor Vienne de déclarer

la guerre. S'il en était ainsi, Berlin aurait failli ;\ sa noble mission

huinanitaire. L'Autriciu';, d'après M. Soderini, a toujours fait i\

l'Italie une guerre à coups d'épingles. 11 n'y a donc aucune raison

pour l'Italie de marcher avec elle.

La guerre libyque a fait connaître aux Italiens quels étaient leurs

amis, ou, plutôt, leur a fait connaître qu'ils n'en avaient point.

Ni la France, ni r.'Vllemai»ne, ni l'.Vutriche, ni r.\ngleterre ne lui

ont été favorables. L'Italie a donc les mains libres et nettes.

Cha(iue parti lui fait des invitations, connue si elle était une

mercenaire
; elle doit conserver son honneur, se tenir sur la réserve

TOME xLvi. — M VI 10ir>. 17
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et ne recourir aux armes qu'au boa moment et dans un sens exclu-

sivement italien.

— La Bif'orma sociale. M. Luigi Einaudi considère quelques

aspects économiques de la guerre européenne. Cette guerre a-t-ellè

converti les protectionnistes et les réglsmentaristes au libérisme'^

Pas le moins du monde. On ne cesse de tonner contre les accapa-

reurs et de réclamer des tarifs, des inquisitions, des réquisitions,

des spoliations. On voit même des « libéristes » devenir, par le

fait de guerre, protectionnistes, ce qui, d'ailleurs, n'a rien de sur-

prenant, puisqu'on voit bien des francs-maçons et des littérateurs

pornographiques devenir, ou se dire catholiques.

Si cela continue, dit M, Einaudi, cette guerre ne sera pas la der-

nière. M. Einaudi s'applique à démontrer que les vrais intérêts

de l'Angleterre et de l'Allemagne ne sont pas antagoniques, mais

harmoniques; que le$ Anglais ont eu grandement raison de ne pas

se laisser entraîner par Chamberlain sur le plan incliné du pn>-

tectionnisme
;
que l'activité allemande, le made i7i Germany n'a fait

tort à l'Angleterre qu'aux yeux des romanciers politiques et sociaux

et qu'elle a ravivé l'activité d'Albion, qui avait besoin de cet

avertissement pour ne pas s'endormir sur les succès passés.

M, Einaudi fait aussi ressortir l'inanité des projets des économistes

de salcn ou d'antichambne, qui veulent qu'on profite de la guerre

pour s'emparer du commerce allemand, pour acheter au rabais les

brevets des « boches » et les exploiter. Enfin, après avoir exposé

comment les Ix^lligérants ont résolu, dépuis le commencement des

hostilités, las problèmes monétaires et bancaires, l'auteur conclut

que ce n'est pas seulement la richesse matérielle plus ou moins mal

acquise qui est la source féconde de la production en tem'ps de

paix et de la défense en temps de gueme; c'est la confiance que

les peuples ont en eux-mêmes et les uns dans les autres.

— Si l'on en croit M. G. Prato, dans la même Revue, le bloc

granitique allemand menaçait de se désagréger et il était grand

temps que la guerre fût déclarée pour le reconsoliderf. . . ou pour

le réduire eu poudre et en fumée.

L'empire allemand marchait déjà bon pas sous la direction de

Bismarck il a voulu courir, mais il courait vers sa ruine : qui vise

trop liaul, manque le but. Le protectionnisme industriel a déséqui-

libré l'Allemagne; il a arrêté l'émigration à l'étranger, mais il a

aaccléré le mouvement migratoire vers tes villes et les centres indus-

triels, et provoqué l'immigration en Allemagne des Slaves, des Ita-

liens, etc.

Pour faire kolossalement, on a risqué d'énormes capitaux dans

des entreprises aléatoires, qui ne trouvaient pas, dans un marché

I
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«aturé, le placement de leurs produits. On a eu recours au dumping

pour créer des débouchés à ces produits; mais le dumping tourne

au détriment de ses promoteurs et les conduit à la ruine. L'Alle-

magïie rse trouvait aussi acculée à la faillite, et n'a pas vu d'autre

moyen de l'éviter que de recourir à la violence, à la guerre.

— Un autre article de la même Revue : Les bases économiques

de la guerre, par Félippo Carli, est dans le même esprit que le

précédent : l'industrialisation à outrance de l'empire germanique, l'a

I>cussé à étendne de plus en plus le protectionnisme douanier. Il

en est résulté des crises et l'Allemagne est presque devenue un

pays clos pour l'étranger.

Quand on est dans un petit enclos on manque d'air, puisque la

res[)iration se compose d'inspir et d'expir. « Nous étouffons, crient

les Allemands; nous sommes accablés sous le poids de nos pro-

duits industriels; établissons le d'umping^ ou nous serons asphyxiés. ))

Le dumping retombant, comme on vient de le dire, sur le dumpetir,

il s'en est suivi la diminution de la natalité.

Et lalors, les impérialistes, les pangermanistes, qui rêvaient la domi-

nation universelle, se dirent les uns aux autres : « Hâtons-nous, le

moment est venu, envahissons les pays voisins les plus à notre con-

venance; si nous attendons et si notre natalité continue de décroître,

demain il n^ sera plus temps.

— l 'Economista du 3 janvier donne les chiffres des émissions

de papier-monnaie faites par les belligérants jusqu'à cette date.

L'Autriche a émis plus de 5 milliards de papier et l'or y fait

prim^î de 20 p. 100 sur le papier. En France, la Banque a porté

sa circulation fiduciaire de G 800 millions à 12 milliards, et le

gouvernement a émis des bons de la défense natioual». En Alle-

magne, la circulation cartacée a nnonté de 1 890 millions de marks

à 4 milliards et l'or fait agio de 16 p. 100. La Russie a élevé sa

circulation de 1050 millions de ix>ublcs ù 3 336. L'Italie, qui ne

participe pas à la guerre, mais s'y prépare activement, a augmenté

son émission de pai)ier de 2 milliards, dont 766 millions seulement

sont utilisés. En somme, la circulation de papier est passée de 15 à

40 milliards. Et nous ne sommes pas au bout.

Si on fait le même cas de ces chiffon* de piipier que TAllemagne

a fait de celui qui garantissait la neutralité belge, où irons-nous?

que deviendrons-nous?

— Les Allemands se plaignent de la surabond;uice de leur popu-

luticn: ils étouffent dans leur pays; ils ont besoin d'air. Ils sont cent

vingl-qiwitre habitants piu* kilomètre carré. Que diront donc les Belges,

dent la densité est cie 252 et ([ui ne s'en plaignent pas? Gom-
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ment se fait-il que dans l'Allemagne soi-disant surpeuplée, il y ait

1250 873 étrangers, dont 104 204 Italiens? C'est ce que se demande

ÏEcoJiomista.

— Dans YEconomista du 10 janvier, un article, intitulé la Pas-

sion de la Belgique, expose la situation économique de ce pays

antérieurement à sa Passion. C'est la population la plus dense, la

plus riche et la plus industrieuse du globe. Son commerce a atteint,

en 1913, 9 milliaixis de francs, dont 2 de transit. C'est un chiffre

supérieur à celui de l'Autriche, de l'Italie, de la Russie. L'An-

gleterre, rAllemagiTie et la France ont un chiffre absolu plus élevé;

mais 4e mouvement d'affaires de la Belgique est de 1 192 francs par

habitant, tandis que oelui de l'Angleterre est de 575, celui de l'Al-

lemagne 312 et celui de la France 230. Une nation peut donc être

à la fois i>etite par l'étendue, mais riche et prospère sans chercher

dispute à ses voisines. Mais, pour cela, il faut pratiquer le libre-

léchanae.'ÎD^

REVUES DE LANGUE ESPAGNOLE

'El Economista envisage la question de la guerre sous tous les

points de vue : économique, politique, moral, religieux, finan-

cier, etc. Il constate que cette guerre a éclaté sans que personne

ait pu l'empêchter : ni les financiers et capitalistes; ni les ouvriers

humanilaires; ni les savants, les philosophes, les sociologues, les

intellectuels, ni les prêtres. Et pourtant, aujourd'hui, la guerre a

moins de raison d'être que jamais.

Il fut un temps où les invasions guerrières se comprenaient sans

se justifier : les vainqueurs se partageaient le butin, chacun était ou

se croyait intéressé à suivre le promoteur. Maintenant, il n'y a

plus de butin; il n'y aJ plus que des indemnités qui s'en vont

dans le Trésor public du vainqueur, mais sont loin de compenser

le vide que la guerre y a produit.

Comment donc des peuples modernes, des peuples civilisés, des

peuples qui jouissent du suffrage universel, peuvent-ils laisser leurs

« bons bergers » déclarer la guerre et, ce qui est encore plus sin-

gulier, y prêter leur concours? Comment ne réduisent-ils pas la

guerre à sa plus simple expression, à la Romaine: trois Horaces

contre troi?; Curiaces, et qu'on n'en parle plus. Il y a là un mystère

dont VEconomista indique quelques causes, mais pas toutes.

La guerre présente, dit-il, a été provoquée par les politiques, les

cabinets de parti, les chefs d'Etat, les professionnels de la gouver-

vation, par ceux précisément qui devraient l'éviter. Il y a une véri-

table indu.stric de la domination. Cette industrie devient toujours
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plus intensive et plus étendue; elle envahit tous les services sociaux
;

elle s'applique à fomenter les passions et les haines des nations

et des races. Ces industriels forment une sorte de jésuitière; ils

établissent entre eux des traités secrets qui font qu'une nation peut

se trouver engagée dans un conflit au moment où elle s'y attend le

toioins. ^ »

— Dans d'autres articles, El Economista traite les questions : les

banques (et Ha guerre, rasp>ect économique de la guerre, la neutra-

lité de l'Espagne, germanophiles et anglophiles, etc. VEconomista

démontre que la guerre est une survivance du passé, qui n'a plus

aucune raison d'être.

Tant que les siociétés htimaines jetaient réduites au troc, à rechange

direct, les maux de la guerre étaient circonscrits et très limités;

aujourdliui, « l'humjanité vit à crédit >
; toutes les nations sont

solidaires, dépendantes les unes des autres, unies par mille liens. La

guerre a pour effet de rompre cette solidarité;, non seulement entré

les [belligérants, mais avec les neutres. Le crédit est paralysé; la

production, la circulation des produits, tout est entravé; la division

internationale du travail est interrompue; tout le monde souffre^

le nombre des victimes est infini.

UEconomista ne tire pas les conséquences contenues dans set

très justes constatations. En voici quelques-unes. Si la guerre mo-

derne engendre tant de maux, quand elle éclate, il faut réduire sa

durée autant que possible et il faut pour cela que les neutres s'en

mêlenl, à leur manière, aussi bien que les belli^rants. La rjMnicre

des neutre: ne doit pas consister à prendre les armes pour l'un ou

l'autre dc-s partis, mais à prononcer une sentence dans le genr^

flauvage.

On sait que, chez certaines peuplades sauvages, quand un crime

a été commils, le coupable est amené devant les Anciens qui, après

avoir constaté la culpabilité du délinquant, se contentent de lui

dire : Cela 7i'est pas bien, et le renvoient. Si les neutres, au lieu de

considérer ce qu'ils regiirdent conimo leurs petits intérêts, avaient

tourné les yeux vers la justice, avaient dit au vrai coupable, facile

à reconnaître : Cela n'est pas bien^ et s'ils avaient agi en ooasé-

quence, il y a longtemi)s que la paix serait signée.

— Espaiio cconomica y financiera. Il y a en Espagne deux partis

relativement à la guerre: le jxirti milil;u*isto, dont tout le monde

ccniiaît les priiicii>es, et le parti qu'on pcui apjxiler scolcystique^

celui qui croit ou dit, que la victoire do rAlloniagne sur la l-'rauce

en 1870-1871 est le fait de l'instituteur iillemand. Ces deux partis

ne sont guère d'accord avec eux-mêmes; il se trouve même que

les scolasliques sont les plus belliqueux.
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L'Espagne doit-elle intervenir dans cette guerre ou s'abstenir?

VEsimna economica y financiera affirme que l'Espagne n'a aucun

intérêt immédiat à défendre. La déclaration de guerre n'a pas pro-

duit de grands troubles en Espagne comme en d'autres pays; le

mouvement économique et financier a continué de suivre son cours.

Il est vrai que le malaise augmente avec la prolongation des hos-

tilités, mais c'est là une nécessité inévitable et l'Espagne n'en souffre

pas tant que les autres.

L'Espagne doit donc ^observer la plus stricte neutralité et se tourner

vers l'avenir. Elle doit s'occuper de tirer le meilleur parti des

circonstances pour développer ses affaires, non pas en cherchant à

supplanter les belligérants sur leurs marchés, ce qui pourrait tourner

mal par la suite, mais en produisant ce que l'Espagne peut produire

avantageusement, afin de conserver, après la paix, les débouchés

qu'elle se sera créés pendant la guerre.

Les industries à développer, d'après VEspana, seraient les indus-

tries textiles, laines, cotonsi, la sucrerie, l'extraction et la fabrica-

tion minéralogiques, etc. Pour étendre ces industries, il faut des

ouvriers; les bras ne manquent pas : le rapatriement des émigrés

dans les pays en guerre en fournit de plus ou moins habiles. Il

faut, en outre, des directeurs et des capitaux. Ceci est plus difficile

à trouver, piais en cherchant bien... '

— La Revista de economia y hacienda donne à peu près la même
note ique les autres revues espagnoles au sujet de la guerre : L'Es-

pagne n'est pour rien dans le conflit actuel; elle est libre, elle doit

rester neutre. Cependant, si la guerre ne nous affecte pas politique-

ment, elle a causé dans notre vie économique une grande pertur-

bation; elle a notamm-ent fait rentrer en Espagne une foule d'ou-

vriers émigrés auxquels il s'agit maintenant de procurer du travail

et du pain.

Pour ee qui est des subsistances, toutes les denrées étaient en

hausse avant la guerre et ce mouvement ne peut que s'accélérer.

« Pour éviter le péril de la disette, le gouvernement doit donc sus-

pendre temporairement les droits de douane. »

Il est bien temps : les droits de douane n'ont pas seulement gêdié

la circulation des produits, ils ont aussi faussé et entravé la pro-

duction. Ces droits étant plus profitables à l'industrie qu'à l'agricul-

ture, ont provoqué la surproduction industrielle, — qui, soit dit ea

passant, a été une des causes de la guerre — et la sous-production

fi^oole.

En ce qui concerne le travail à donner aux ouvriers rapatriés, la

Revista est mieux inspirée. Si l'administration organise des travaux

publics, fussent-ils vraiment utiles, la crise passée, la paix conclue,
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les travaux privés reprendront et les travaux publics seront aban-

donnés sans être achevés; on aura ainsi dépensé beaucoup de mil-

lions sans résultats. C'est donc à l'initiative privée qu'il appartient de

donner du travail aux chômeurs en développant les industries utiles,

c'est-à-dire celles dont les produits sont le plus faciles à écouler.

— Boletin del ministerio de hacienda (de Montevideo). Depuis que

la guerre dure, il est tombé plus de Revues qu^'il n'en est né. Ce

Bulletin^ dont le premier numéro est daté du 20 août, a donc paru

dans des circonstances exceptionnelles; espérons que cela ne lui por-

tera pas malheur. Cotte revue mensuelle a pour but de faire con-

naître les ressources que l'Uruguay présente au commeîrce, à l'émi-

gralion, etc. ; la situation économique, démographique et financière

de ce pays. :

Ccnsidéranl la situation économique actuelle, M. José Battle y
Ordcnez constate, dans le numéro du 20 septembre, qu'elle est très

critique. Chaque pays ferme ses portes et sa bourse aux autres;

c'est un saiive-qui-peut général sans précédents dans l'histoire. Les

nations européennes veulent garder leur or; nous ne pouvons

donc leur envoyer nos produits. Heureusement, le commerce avec les

Etats-Unis n'est pas interrompu. Dans l'incertitude de l'avenir, on a

donné à la culture et aux semailles une plus grande extension que

dans les autres années, comptant sur une exportation rémunératrice

si les récoltes sont favorables.

C'est 06 qu'il y avait de mieux à faire. Après la grande dévastation

de la Chrétienté, prédite par Malachie et réalisée par Guillaume II

sous le pontificat de Benoît XV, les produits agricoles sont les plus

sûrs de trouver acquéreurs.

U ) I
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Fort heureusement, beaucoup de gens comprennent qu'au milieu

de la terrible guerre qui se poursuit, et qui interrompt en très

grande partie les phénomènes économiques normaux, il faut songer

au lendemain, aux relations douanières, aux traités de commerce

qui s'imposeront, soit entre les nations victorieuses et les nations

vaincues, soit entre les nations alliées, les unes à l'égard des autres.

Nous avons vu, avec plaisir, que beaucoup de nos adhérents se

préoccupent de cette question, que certains d'entre eux, comme
telle adhérente d'une région où notre action était encore très

faible, la région de la Vendée, nous incitent à diriger les esprits

dans cette voie nécessaire, vers les conditions des traités qui sui-

vront la guerre actuelle. Fort à propos, cette adhéirente nous rap-

pelle que les protectionnistes ne peuvent plus nous opposer leur

argument que le traité de Francfort paralysait la liberté de no«

mouvements; elle ajoute du reste, ce qui n'est que trop vrai, qu'il

y a beaucoup à faire pour éclairer l'ignorance générale et éviter

les préjugés. Un de nos adhérents les plus zédés du Havre nous

exprime de même le vœu, que nos idées libérales triomphent après

la guerre dans les arrangements financiers et économiques qu'ooi

fera; il estime que la période prolongée d'appauvrissement qui sui-

vra la guerre, ne pourra mieux être combattue que par des mesures

douanières aussi libérales que possible. C'est l'impression que notre

Président avait recueillie, il n'y a pas fort longtemps, dans un voyage

en Angleterre. Les Free Traders anglais estiment que les tariff

7efoimerSj qui ont été obligés d'abandonner leur désir de droits

sur les objets d'alimentation, n'ont aucune chance de pouvoir l€«

reprendre au lendemain de la guerre, alors que chacun voiudra

vivre à bon marché.

L'Angleterre continuera donc toujours de nous donner le bon
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exemple, en dépit de ce qu'affirme maintenant M. le professeur

Brentano, dans un article qu'il a publié, il y a quelque temps, dans

les Archivs fur Sozialwissenschaft und Soziaîpoliticlc. Il prétend que

l'Angleterre n'a jamais appliqué qu'à moitié les principes de Cobden

et de Bright, qu'elle a voulu conserver sa maîtrise absolue des

mers pour nuire au commerce maritime des autres, qu'elle a pra-

tiqué la politique de l'encerclement à l'égard de l'Allemagne;

qu'elle a conservé un véritable esprit tyrannique (accusation qui

va vraiment fort bien aux tenants de la Kultur allemand''): toutes

accusations qui ont valu à M. Brentano une réponse de M. Henry

Lambert, qui fait remarquer avec raison que le monde a un intérêt

capital et des raisons majeures de désirer ou de vouloir que la

suprématie navale soit exercée par une nation libre-échangiste. Notre

collègue et ami rappelle que le monde n'a pas eu à se plaindre de

l'Angleterre, depuis bien plus d'un demi-siècle qu'elle est demeurée

la seule grande nation libre-échangiste, que son libre-échange même
unilatéral n'a pu qu'influer heureusement sur les relations des

peuples. Cela amène notre collègue à conclure que le moyen d'éviter

le retour de la guerre, se confond avec l'œuvre des réalisations natu-

relle.» de la paix, dont l'article premier et fondamental est la soli-

darisation des intérêts économiques internationaux. Nous n'imagi-

nons point, du reste, que l'Allemagne, dans ses appétits de butin

et de conquête, ait eu le moins du monde, comme le prétend

M. Brentano, le désir de se faire le porte-drapeau de la liberté des

échi'nges, puisqu'elle se préparait, en 1917, comme nous l'avons déjà

dit, à relever encore ses tarifs douaniers. Cette question de ce qu'il

faudra faire après la guerre préoccupe grandement M. Henry Lam-
bert, puisque ces jours derniers, dans la ^yesiminster Gazette^ et à

la suite d'un article qui avait paru sur le dumping en Allemagne,

il faisait remarquer que le sûr et seul moyen rationnel de détruire

ce dumping après la guerre, serait d'imposer à l'Allemagne, soit

le Free Trade, soit tout au moins la suppression presque complète,

la réduction considérable de ses dl^>its de douane et protecteurs.

C'est un peu cette idée de l'imposition du libre-échange :\ l'Alle-

magne qui était reproduite dernièrement par notre collègue de

Genève, le professeur de Wilde, que son origine belge engage tout

spécialement à se préoccup)er de ces qucslitvns •

.

C'est sous l'influence de cette même préoccupation des solutions

économiques à api)orter après la guerre, qu'un industriel de Hol-

lande, M. Oving, réclame ce qu'il appelle des Klals-l'uis d'Lurope;

I. Voir sur les rapports du tarif et du dumping les articles de M. Yves
Guyot, Journal des Economistes, décembre, p. aoa, et janvier, p. la.
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mot qui a déjà fait fortune depuis bien longtemps; chose qu'il n'est

peul-être pas tri« comanode de réaliser. Dans sa conception, il y
aurait établissement d'une véritable union douanière. Cette question
est évidcm nient très délicate, et nous ne saurions trop recommander
à nos adhérents, à ceux que préoccupent toutes ces questions, de
lire un article tout à fait remarquable, dans le numéro d'avril du
Journal de^ Eco7iomistes, sous la signature de notre vice-président

et ami Gustave Schelle, précisément sur les projets d'unions doua-
nières dan.^ le passé, dans le présent ou l'avenir. Cette idée a sans
doute pour elle l'opinion du regretté Gustave de Molinari. Les avan-
tages économiiques de des unions sont évidents, mais des diffi-

cultés se présentent à la réalisation, notamment à cause du côté

politique de la chose et des difficultés de répartition de revenus.

Mieux vaut certainement la liberté des échanges ou les traités de
commerce. Les traités de ooilnmerce tout au moins signés avec des

vues très libérales, pourront sans doute répondre aux nécessités

d'avenir prochain dont nous nous préoccupons ici, comme le disait

ces jours derniers M. Raffalovich. Au lendemain de la paix, il serait

matériellement impossible de revenir aux anciens droits d'entrée sur

un grand nombre d'articles de première nécessité dont on aura

grand besoin, et ce serait une première raison pour une évolution.

Cette nécessité de prévoir ce que l'on devra faire après la paix

pour le développement des échanges et de la richesse, notamment
entre les pays actuellement alliés, a été parfaitement comprise par

notre collègue M. StoU qui, dans son Bulletin financier de Vlndo^

Chine, a saisi cette occasion de signaler les préoccupations écono-

miques auxquelles on doit obéir, de parler des ententes commer-
ciales, de rappeler l'œuvre de la Ligue du libre-échange^ et d'insister

sur ce que cette liberté des échanges s'impose désormais à la

simple logique, est un principe inséparable de la renaissance des

affaires, qu'une guerre trop longue aura cruellement paralysées.

Nous avons du reste la bonne fortune, un peu surprenante, de

trouver cette même idée émise par la Réforme économique, dont

la lecture est toujours intéressante. Dans un article de M. Sinceny,

en effet, on insiste sur ce que les Allemands nous montrent eux-

mêmes que l'alliance militaire doit se continuer sur le terrain éco-

nomique, qu'il serait possible aux alliés de s'entendre pour s'ac-

corder mutuellement le bénéfice d'un tarif spécial. On ne saurait

presque mieux dire, Bi l'on veut s'en tenir aux traités de com-

merce, ce qui sera sans doute le premier pas nécessaire. L'auteur

ajoute qu'il est indispensable de prendre, le jour venu, des garan-

ties contre im retour possible de certains procédés de concur-

rence allemands; et il a évidemment en vue le dumping, dont nous
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parlions tout à l'heure, qui est le résultat du prolectionnisme

acharné pratiqué en Allemagne.

A cet égard, il est intéressant de signaler l'article qui paraissait

récemment dans VAgcnce économique et financière, relativement à

une modification temporaire des droits d'entrée en Russie. Un régime

spécial est désormais appliqué, régime qui n'est qu'un régime de

guerre, contre les importations d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de

Turquie : ce sont les taxes du tarif général augmentées de ICO p. ICO.

los anciennes concessions des traités étant définitivement abolies.

Comme, du reste, il faut se procurer certaines ressources, à cause

des besoins qui s'imposent et de la suppression des reoeiles de

l'alcool, le régime douanier à l'égard des pays alliés et neutres est

légèrement relevé, mais en vue de recettes. Du resté, le Président

de la commission douanière russe s'engage dans une voie complè-

tement erronée, quand il dit que la rupture des traités avec les

nations ennemies permettra de proléger plus efficacement les pro-

duits du travail national, en vu^e de ce qu'il appelle une émanci-

pation économique complète; et il estime que le gouvernement et

les assemblées législatives seront libres de prendre des mesures

exceplionnelles de défense douanière, quand le commandera l'intérêt

supérieur du travail national. Nous espérons que ces vues d'un pro-

tectionnisme étroit ne seront point appliqueras.

Les préoccupations économiques se traduisent plus que jamais

par des articles de toutes sortes, fort intéressants sur ces matières,

un peu dans tous les pays. C'est ainsi que le professeur de Wilde,

dans la Tribune de Genève, parlant de l'industrie chimique alle-

mande, met en lumière une fois de plus ce qu'a si bien démontré

notre président Yves Guyot, que le commerce extérieur de l'Alle-

magne, que l'on prétendait s'être puissamment développée grâce au

régime protectionniste en partie, est encore bien inférieur au com-

merce des Anglais, des Belges, des Suisses, si l'on calcule ce mou-

vement par tête. Il fait du reste remarquer que les Allemands,

comme les habitants de tous les autiTs pays, pouvaient bénéficier,

pour leurs introductions en Angleterre, du régime libéral de cette

nation, qui pratiquait la politique inverse de l'Allemagne, poli-

tique faite de protectionnisme et de jalousie commerciale. Il insiste

sur ce que la politique libre-échangiste des Anglais est pacifique,

tandis que la iH)lili(iue protectionniste des Allemands devait lc>

oondujrc tôl ou tard i\ la guerre. Signalons également, comme poi-'i

dans le journal VUnita, un article qui n'est pas autre chose qu'un

discours électoral, prononcé à Gallipoli, en Italie, par notre savant

coiifrèra M. A. de Vili de Marco. D:ms une langue vigoureuse, il

y signale les problèmes immédiats i\ résoudre, il réclame nolam-
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ment l'abolition des droits prolecteurs sur les grains, l'établissement

de traités de commerce aussi libéraux que passible, la réduction

do tous les tarifs douaniers protégeant les produits industriels.

Ceux-là mômes qui ne comprennent pas suffisamment ces vérités,

laissent pourtant, de temps à autre, échapper des constatations

qui devraient les convaincre eux-mêmes. C'est ainsi que, l'autre

jour, dans mi rapport présenté à la Société nationale de défense des^

intérêts français, société de création toute récente, dont l'activité

est signalée dans la Revue Commerce et Industrie, on faisait remar-

quer qu'il est essentiel de redonner à notre belle France la situa-

tion prépondérante qu'elle avait à l'exportation de 1865 à 1880. Le
rédacteur du rapport n'a point réfléchi que cette expansion admi-

rable résultait précisément des traités de 1860 et du libéralisme

douanier qui a pu jouer sensiblement jusque vers 1880. Tout an

contraire, notre collègue M. Georges de Nouvion est parfaitement

dans la vérité, quand, étudiant la question de la population, et se

demandant si des encouragements et des mesures artificielles

peuvent faire quelque chose sur le taux de la natalité, il réclame

que l'on jette bas le système protectionniste, qui enchérit artifi-

ciellement mie ration alimentaire et insuffisante; cela de façon que
les familles puissent alimenter plus d'enfants pour le même prix

et que les enfants procréés acquièrent une bonne santé. Il est très

inléressajit également de lire le procès-verbal de l'assemblée géné-

rale de la Ligue suisse pour l'abaissement du prix de la vie, procès-

verbal qui a paru in extenso dans le journal la Correspondance^

organr' de celte Ligue. Le secrétaire Lorenz, dans cette assemblée

générale, a présenté un rapport sur la politique douanière suisse

au point de vue de l'avenir; il y manifeste le désir, tout d'abord,

que les traités de commerce ne soient pas dénoncés, que tout au

moins les articles les plus nécessaires à la vie ne soient pas frappés

de droits douaniers supérieurs aux taxes actuelles. Il insiste sur la

charge qui est imposée au consommateur, montre une famille de

deux adultes et de trois enfants au-dessous de dix ans, payant en

droits de douane environ 50 francs par an. Il s'élève contre la pré-

tention qu'aurait le gouvernement d'établir de nouveaux droits sur

les légumes, sur les fromages, met en lumière le fardeau que sup-

portent déjà les épaules du consommateur et le fardeau nouveau
dont on voudrait les charger. •

Aussi bien, la collection des aveux des protectionnistes que nous

avons commencée depuis plusieurs années ici, s'accroît-elle tou»

les jours. C'est ainsi que, sous l'influence de la rareté de la matière

fabriquée et même de la matière première, que nous avions signalée

anltrieurement, les droits sur les papiers à journaux ont été réduits
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de 60 p. 100 par un décret de février. Aucun journal protection-

niste n'a protesté, parce qu'ils se rendent parfaitement compte tous,

par l'expérience, mais seulement dans le domaine qu'ils connais-

sent, de l'incidence de ces droits protecteurs sur le prix du pro-

duit fabriqué. De même, tout récemment, le Journal officiel a publia

un décret du ministre du Commerce supprimant, ou plulôt sus-

pendant, temporairement, la surtaxe d'entrepôt frappant le nitrate

de soude; cela seulement, il est vrai, en ce qui concerne les impor-

tations effectuées pour les besoins de la défense nationale. Néan-

moins, ici encore on sait bien que cette taxe douanière se traduit

par un enchérissement des choses. 11 est vrai que le consomma-

teur est intéressant dans ce cas, parce qu'il s'agit de l'Etat, et que

nous sommes en temps de guerre.

Les aveux et les contradictions s'offrent à nous en foule dans cette

'Réforme économique^ qui est une mine inépuisable en la matière.

C'est ainsi que, dans un article déjTi cité, M. Sinccny fait remarquer

que la Russie s'illusionne si elle croit qu'elle ruinera chez elle la

concurrence allemande en s'abritant derrière une barrière doua-

nière. Il ajoute qu'il n'est pas possible d'admettre que les Russes

n'auront jamais besoùi de produits étrangers (ce qui est bout à fait

l'opinion des libre-échangistes, étendant ropinion à tous les pays).

M. Jules Mélinc lui-mcme, nommé président de la commission \yo\iv

l'amélioration des relations commerciales avec la Russie (ce qui

nous semble un léger paradoxe, puisque l'idéal de M. Méllne c'est

la restriction de toutes les relations commerciales, au moins sous

la forme des imporLations en France), affirme pourtant, dans son

discours inaugural, que, si nous cherchons à prendre la place des

Allemands sur le marché russe, nous entendons bien payer de

réciprocité nos alliés et amis de Russie; ce qui laisse supposer c[u'il

comprend que les produits s'échangent contre les produits; il n'a

pas toujours paru saisir cette question. Aussi bien, la Reforme

éconoyniquc s'élève-t-elle contre M. Fernand David, actuellement mi-

nistre de l'Agriculture, qui tient i^ rassurer les agriculteurs français,

les viticulteurs en particulier, en leur disant qu'ils trouveront en

Angleterre tout le sulfate de cuivre qui ne pourrait leur être fourni

par l'industrie française. La Réforme s'indigne, parce qu'elle supix>se

que les Anglais nous le feront payer très cher, alors qu'elle s'est

indignée également piu-ce qu'on avait diminué la taxe douanière

protégeant nos pixiducteurs de sulfate de cuivre, sous jirétcxle,

conmie elle dit, de rendre service aux vigncix)ns. Il est pourtant

NTaivSemblable, et M. Méline lui-même l'a avoué i\ bien des reprises,

que cette susiKiision ou diminution du droit de douane permettra

d'obtenir le sulfate de cuivre à un prix moins élevé. Bien entendu.
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nos adversaiiTs de la Reforme économique s'élèvent également contre

la mesiii*c que nous indiquions tout à l'heure, relative au nitrate de

soude. Ils s'indignent qu'on ait pu toucher à notre législation sur

la surtaxe d'entrepôt, alors qu'il s'agit d'importations faites par

l'Etat. Et ils ajoutent que c'est l'Etat qui perçoit les surtaxes; que

le bon marché dont il pourra bénéficier peut-être sera plus que

compensé, par la diminution de ces recettes. Nous ne comprenons p<JS

les mots « plus que compensé >
; nous admettrions tout au plus la

compensation. Mais il est à remarquer cette fois que les protec-

tionnistes reconnaissent d'mie part, après ce que nous disions

tout à l'heure, que la suppression des taxes douanières se traduit

par un abaissement des prix. Voilà une des mille et une contra-

dictions auxquelles ils se livrent quotidiennement, sans s'en aper-

cevoir, du reste. Un peu plus loin, l'organe attitré des protection-

nistes est révolutionné par ce qu'il appelle l'égoasme déconcertant

du Président de la Commission douanière russe, qui affirme que la

Russie a moins besoin d'exporter des produits agricoles que les

pays importateurs de les recevoir. Dans d'autres numéros de la

Reforme économique^ nous voyons M. Domergue, à propos de^ spé-

cialités pharmaceutiques et de la concurrence allemande, s'élever

centre la routine, faire l'éloge de l'initiative individuelle en

matière de commerce international, stigmatiser les industriels fran-

çais qui, par insouciance, ont laissé prendre à l'industrie allemande

un monopole de fait dans la fabrication de certaines spécialités.

11 ne s'aperçoit pas que le protectionnisme pousse à la routine. 11

ajoute, du reste, ce que nous avions dit, à maintes reprises, que

l'origine du produit ne saurait avoir, pour le malade ou pour le

praticien, qu'une importance secondaire; c'est ce que nous avons

traduit bien des fois, en disant que ce qui importe d'abord au

consommateur, c'est le bon marché, ou la qualité^ ou les deux

choses, quelle que soit l'origine.

Dans son article plein de renseignements et d'enseignements, fo**t

bien fait au surplus, il s'élève contre les pratiques de la douane

que nous avons signalées à tant de reprises, pour les critiquer; il

montre cette douane, pourtant l'enfant chérie des protectionniste^

refusant actuellement l'admission en France d'un pr&duit français

fabriqué par un Français sur le territoire français, parce que l'in-

dustriel dont il s'agit occupe une région actuellement occupée jiar

l'ennemi. C'est une l>elle critique, on l'avouera, des pratiques de

la douane. Il s'élève également (ici encore en ne se rendant point

compte que cette routine est le fruit du pix)tectiounisme et de

la sécurit» apparente donnée par les droits protecteurs) contre

l'inertie que présentent nos fabricants à modifier leurs habiludeai
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de fabrication, à changer leur outillage, à se livrer à une nouvelle

éducation de leur personnel. Argument peu nouveau pour les libre-

échangistes; il ajoute qu'il ne suffit pas de fabriquer, qu'il faut

vendre; il dit encore qu'un marché commercial n'est pas une c tenle

pour dormir », qu'on n'y doit pas même somnoler, qu'il est temps

que beaucoup de nos fabricants se réveillent. Nous n'aurons point

la cruauté de continuer le dépouillement de l'article de M. Do-

mergue, pour y trouver d'autres aveux inaperçus, d'autres contra-

dictions, d'autres arguments pour notre thèse et pour la vérité.

Comme toujours, les documents officiels, qui ne sont pas rédigés

avec une grande logique, par la plume de fonctionnaires habitués

à ne point chercher la raison des choses, nous fourniraient une

moisson abondante. Nous signalons quelques passages fort intéres-

sants à cet égard d'une publication faite au Journal officiel par

le ministère de l'Agriculture, et distribuée depuis sous forme de

brochure, et sous le titre de: « L'Effort agricole de la France pen-

dant six mois de guerre (août 1914-janvier 1915). » Ce docurnent

célèbre les avantages de la suspension des droits de douane sar

les céréales, les farines, les légumes secs, etc. ; il reconnaît que

ces mesures seules permettent au commerce de s'organiser pour

l'importation des diverses denrées de l'espèce dont on avait tant

besoin : il exprimte le désir que les importations se continuent ; et

nous ne nous opposerons certainement pas à cette conclusion. De

même il s'enthousiasme, un peu tard, pour le ravitaillement de la

population par les viandes congelées; c'est-à-dire tout simplement

l'introduction, sans qu'elles rencontrent un droit de douane presque

prohibitif et surtout des mesures douanières qui les arrêtent, des

viandes à bon marché que tant de pays peuvent nous fournir. Ces

conditions d'ordre teclmique, obligations du découpage par quar-

tiers, avec adhérence de la fressure à l'un des quartiers de devant,

qui s'opposait en fait à l'entrée des viandes LX)inme le reconnaît

parfait eiiient le ministre de l'Agriculture, et aussi le tarif minimum
de 35 francs, ont été supi)riinés. L'intitxkiclion a donc pu s'en faire

largement. Il n'a pas fallu moins que la guerre actuelle pour

déterminer l'administration ù laisseï* pénétrer en l^Yanoe des vuindea

qui s'offrent l'clativcment à bon marché. La i>opulatioii va i>rcndre

contact avec elk^s, les appivcier; et nous souhaitons qu'elle ne veuille

plus admeltre ensuite qu'on lui supprime celte deuréo alimen-

taire excellente.

11 est vrai que l'on prépare en la malici'c une législation aua-

loguo à celle qui a fi\it be;iucoup de mal au ixnnt de vue de la

vente de la UKu-garine; mais il est caractéristique de noter, dans le

raifort officieJ, que les bouchei-s se déclarent \yrC'ls à adielcr
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autant de ces viandes qu'on voudra leur en céder. Le rapport offi-

ciel a noté, officiellement par suite, que la viande en question est

d'excellente qualité, d'homogénéité parfaite; il rappelle (comme si

c'était une découverte) que les viandes frigorifiées sont depuis

longtemps consommées largement en Angleterre, il insiste sur

ce que les avantages de ces viandes sont faciles à prévoir. Cepen-

dant, cette facilité n'était pas, paraît-il, si grande qu'on l'affirme

maintenant, puisque l'on noujS a lopposé une fin de non-recevoir

pendant tant d'années I

Malgré tout, la vérité économique arrive toujours à se faire

jour; et la preuve en est que la Société nationale d'encouragement

à l'agriculture, à J'instar* de ce qui a été fait par la Société natio-

nale d'agriculture (aujourd'hui l'Académie), a voté un vœu dans,

lequel elle demande Tintroduction en France des viandes cx)nser-

vées et frigorifiées, il est vrai, dans la mesure qui sera jugée néces-

saire par les pouvoirs publics pour sauvegarder le troupeau natio-

nal. Ces agriculteurs ont perdu l'habitude de l'initiative, et s'eni

remettent constamment aux fonctionnaires pour décider de l'uti-

lité des choses à faire. Il n'y a du reste qu'à parcourir la presse

quotidienne, pour vjoir combien cette question des viandes fri-

gorifiéCv^ est ignorée de la plupart des gens. L'autre jour, dans la

Liberté, en reproduisant un passage du Bulletin de la boucherie,

affirmant que, au point de vue alimentaire, cette viande est très

saine, qu'elle possède toutes les qualités de la viande fraîche

consommée à pfoint, qu'elle est certainement supérieure à celle

qui est fournie par des bêtes fatiguées ou malades, le rédacteur du

journal se demande si cet éloge de la viande congelée ne serait

point excessif 1 II ajoute que les bœufs de l'Amérique du Sud ne

sont pas précisément des modèles d'élevage; ce qui prouve, sans

aucun doute, qu'il ne connaît absolument rien à la question: car

il saurait sans cela que les Argentins, en particulier, payent chaque

année les reproducteurs de choix qu'ils font venir d'Europe, à des

prix fantastiques atteignant couramment 30000 ou 40 000 francs»

pour les bêtes à corne. Il se console de ces doutes en disant du

moins que l'usage de cette viande aura pour principal avan-

tage de « rendre le coût de la viande à un taux abordable pour

tout le monde »
; sous une forme syntaxique que nous n'admirons

peut-être pas beaucoup, il repète une vérité que nous avons criée

depuis des années à tous les échos.

Dans rinformation, ce problème de la viande a été, nous ne

dirons pas traité, car cela est bien superficiel, miûs touché par le

maire de Lyon, M. Edouard Herriot; qui, depuis longtemps, aurait

dû se préoccuper de l'abaissement du prix des denrées alimentaires.



LA LIGUE DU LIBRE-ECHANGE 273

pour les bourses modestes, en sa qualité de socialiste et dinterven-

tionnistc déterminé. Bien entendu, il ne manque pas cette occasion

de donner un coup de patte à la spéculation. Il affirme que la hausse

du prix des viandes doit attirer l'attention du gouvernement: tou-

jours la mise en mouvement du fonctionnaire. Cependant, nous lui

donnons un bon point pour avoir reconnu que la cause principale

de l'augmentation du prix de la viande, c'est l'accroissement de

la consommation. Il ne manque point, non plus, de réclamer la sup-

pression de l'exportation, mesure qui a déjà été pratiquée, notam-

ment à la fin du dix-huitième siècle, pour lutter contre l'insuffi-

sance apparente de la production. Mais, enfin, il est partisan de

l'introduction de la viandci étrangère, et nous ne pouvons que l'en

féliciter; de mêmei qu'il félicite le ministre de l'Agriculture de me-

sures dont les conséquences heureuses doivent se faire sentir sur le

budget de chaque ménage.

Il ne faut pas se figurer, bien entendu, que tous les yeux soien»^

dessillés par ces démonstrations, que no-us donne la guerre et les

mesures qu'elle entraîne, des avantages de la libre importation. Les

rapporteurs parlementaires à la Chambre qui ont traité de la suspen-

sion de certains tarifs de dlouane, u\yni pas manqué d'insister sur

la nécessité de leur rétablissement, dès que les circonstances le per-

mettraient; en Indo-Chine, une foule de producteurs sont indignés

de ce que le riz étranger p<;ut pénétrer maintenant sur notre terri-

toire, et ils veulent se réserver le marché de la nitétropole. Celte

métropole leur a donné l'exemple en matière de prati([ues égoïstes et

maladroites! De même, les pêcheurs bretons s'indignent de ce qu'on

laisse entrer l'iode en franchise, et affirment Qu'ils peuvent assurer

la production nécessaire, tout comme les agiùcultcurs, hier encore,

nous affirmaient que le troupeau national suffisait largement à nos

besoins. Le.i marchands de sacs, qui ont constitué un véritable trust,

comme nous l'aN^ons indicpié il y a quch^ues mois, se révoltent

contre la suspension des droits d'entrée sur les sacs neufs en jute,

ainsi que sur les bilches pour voitures niiliUiiros ; leurs intérêts

doivent primer ceux de la défense nationale, cela va de soi. D'ail-

leurs, ces fabricants de sacs qui veulent le monoix4e pour étrangler

le consommateur, sont arrivés ù ce (pie l'immunité de droits à

l'importation soit maintenant limitén? aux besoins de la défense natio-

nale. Le consommateur ordinaire est, paraît-il, assez riche en ce

moment pour continuer à payer un prix surélevé par le droit. De
son côté, M. Jean Morel, qui porte la responsabilité au moins en

pai'tie du renforcement de notre protcctionnisnio, a affirmé ces

temps derniers qu'on ferait bien d'abroger la susjKnsion dos droits

d'entrée sur les bandes et tissus de pansement, alors que nos
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blesses, hélas! en réclament tant; pour lui, le retour à l'ancien tarif

ne causerait aucun dommage à nos blessés, parce qu'il estime qu'on

achèterait toujours de quoi les panser, quel qu'en soit le prix; et

cela procurerait un peu plus d'aisance, dit-il, à nos familles ouvrières

dci» tissages de coton. Il ne se rend pas compte, nous l'espérons, que

c'est déjà notre budget, déjà si surchargé actuellement, qui distri-

buerait ce supplément d'aisance, comme il distribue les secours de

chômage ou les secours de mobilisation.

Si nous avions besoin d'autres preuves que les leçons n'ont pas

encore porté leurs fruits, nous n'aurions qu'à consulter les vœux,

exprimés par le Sj^ndicat des mécaniciens let chaudronniers fon-

deurs de France, qui demande actuellement que la revision de

notre système douanier accorde à la main-d'œuvre une protection

plus efficace. Nous verrions M. Paul Fournier, président de la

Chambre de commerce d'exportation pourtant, se préoccuper pour

l'avenir de l'article 11 du traité de Francfort, dont il célèbre l'anéan-

tissement comme la suppression d'un asservissement de la France

et ne pas réclamer immédiatement des attén,uations de droits autre-

ment plus considérables que celles que pouvait donner déjà l'ap-

plication de cette clause de la nation la plus favorisée. En nous

plongeant à nouveau dans la Réforme économique^ nous y verrions»

M. Vergne, dans un article qui a, du reste, eu l'honneur des coups

d'échoppe de la Censure, affirmer que c'est un simple prétexte que

Ton a mis en avant, que de chercher à se procurer des produits

que l'industrie nationale n'était plus en mesure de fournir, pour

suspendre un grand nombre de droits de douane. Il est indigné

qu'on remette ainsi en discussion un régime économique qu'il

affirm3 établi conformément non seulement aux vœux, mais aux
intérêts de la majorité du pays. Il ajoute que cette pratique de la

suspension des droits est absurde, parce que le gouvernement perd

en recette de ces droits, le bénéfice qu'il fait en achetant à meil-

leur compte. Mais il oublie de noter que l'abaissement des prix ou

leur non-majoration sur le marché intéiieur, cette diminution des

prix de vente qui fait tant crier les tenants du protectionnisme, porte

sur des produits nationaux qui n'auraient nullement payé le tarif

de douane au passage d'une frontière.

De son côté, le Comité des forges s'est élevé également contre

ces suspensions de droits, même pour la construction de tous ces

ponts qu'il a fallu détruire ou que l'ennemi a fait sauter. 11 affirme

que cela va ouvrir la porte à la spéculation, empêcher la reprise

du travail dans nos usines du Nord et de l'Est. Il ajoute que ces

exonérations des droits de douane ne profitent nullement au véi'i-

table consommateur, mais seulement à la spéculation; nous avouons



LA LIGUE DU LIBRE-ÉCUANGE 275

être quelque peu étonné de voir ainsi flétrir la spéculation par un
grave Comité de savants industriels, tout comme elle est flétrie

chaque jour par les syndicats ouvriers et les socialistes de tout poil.

Le Comité des forges, bien entendu, fait bon marché des intérêts

du consommateur, puisqu'il estime que la gêne qu'il peut subir par

la hausse des prix n'est rien en comparaison des dommages que

supportent les usines arrêtées par l'ennemi. Du reste, par une

inconséquence, un manque de logique et tme contradiction qui

sont chose fréquente parmi les protectionnistes, on ne saurait trop

le redire, le même Comité affirme que le fait de payer ou non
le droit de douane ne peut influer en rien sur la quantité de pro-

duits que l'on peut se procurer, sur la rapidité avec laquelle on

peut se la procurer, mais seulement sur le prix. Si nous parlions

latin, ce qui est passé de mode, nous dirions hahemus confUeTitem

reum. C'est l'aveu manifeste de l'incidence du droit de douane

sur les prix à l'intérieur. Ce n'est pas une découverte; mais c'est

une constatation bonne à relever sous une plume protectionniste.

D'ailleurs, le même Comité insiste sur le fardeau que le consom-

mateur subit par suite des droits de douane, puisqu'en parlant

notamment de la fabrication des tubes, il affirme que le client

ordinaire ne se refusera pas à porter ce qu'il appelle une part

des charges communes, pour maintenir à l'industrie de la fabri-

cation des sucres une production nécessaire. Cette charge com-
mune est tout simplement la majoration du prix de vente et du prix

d'achat. C'est, du reste, ce que M. Vergne appelle les intérêts géné-

raux du pays, en les confondant avec ceux des usines de tubes.

Nous aurions encore bien d'autres choses à recueillir dans la lit-

térature protectionniste. Nous verrions, par exemple, qu'on y tire

parti d'une léquivoque, à propos d'un article du Sémaphore de

Marseille: on prétend que ce journal libre-échangiste fait allusion

à la nécessité de barrages douaniers, txmdis que son texte dit

Bimplemcnt qu'il y a ou qu'il peut y avoir des barrières doua-

nières derrière lesquelles les Allemands tnivailleront un jour à nou-

veau à nous doncurrencer : l'observation est parfaitement juste,

puisque ce sont les baiTières douanières qui i)ennettent au dumping
de fleurir chez nos ennemis, ou le lui f>crmcttaient du moins. La

^Réform^ économique que nous sommes bien obligés de citer, puis-

qu'elle condense les efforts et porte presque officiellement le dra-

peau du protectionnisme, s'élève bien entendu contre la création de

ports francs, do zones franches, question qui a été traitée de main
do maître par notre collègue et ami M. .Vi'taud, président de la

Chambre de commerce de Marseille, à une des récentes séances de

la Société d'économie politique. L'Agriculture pratiquey par laj
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plume de M. Octave Audebert, s'élève également, comme, parait-il,

l'Association syndicale des viticulteurs propriétaires de la Gironde,

contre l'établissement d'un port franc à Bordeaux. L'auteur affirme

que cela servirait à appuyer les assertions contraires à la bonne

réputation des vins de Bordeaux, que d'autre part les Allemands

s'y précipiteraient pour retrouvei une clientèle. On oublie que ces

Allemands et nos concurrents ont trouvé cette clientèle sans passer

par la France, et en se substituant à nous, comme conséquence

des difficultés où nous nous trouvions pour opérer les coupages

qui étaient nécessaires à satisfaire une bonne partie des clients

[possibles.

Il est évident que, demain peut-être encore plus qu'hier, nous

aurons à lutter contre une levée de boucliers du protectionnisme;

on invoque déjà à nouveau la nécessité de créer de nouvelles res-

sources budgétaires. C'est l'argument qui a été donné jadis aux

Etats-Unis pour établir le protectionnisme, c'est celui auquel avait

eu recours M. Thiers pour essayer de faire verser la France dans ce

même protectionnisme. Et l'organe protectionniste que nous avons

déjà cité tant de fois, affirme déjà que les viticulteurs français qui

entendent « aussi être protégés > (comme s'ils ne l'étaient pas déjà

depuis trop longtemps), ne seront pas fâchés de voir frapper d'un

droit de douane spécial les vins en bouteille. Il faut donc se pré-

parer au combat encore une fois. Nous demandons à nos adhé-

rents de se serrer plus étroitement que jamais autour de nous.

Du moins pouvons-nous espérer que les relations amicales intimes

établies avec les alliés militaires d'aujourd'hui, seront un obstacle

à une reprise de la guerre commerciale. Et le fait est que même
M. Paul Fournier, que nous citions tout à l'heure pour le critiquer,

n'a pas manqué de dire que l'étroite solidarité qui unit les alliés en

face du danger commun se répercutera dans le domaine écono-

mique.

Daniel Bellet.
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BULLETIN

PUBLICATIONS DU « JOURNAL OFFIGIKL »

Avril 1915

i*"". — Loi concernant : i" l'ouverture et l'annulation de crédits sur

l'exercice 1914 au titre du budget général ;
2» l'ouverture et l'annulation

de crédits sur l'exercice 1914 au titre des budgets annexes (page 1788^

— Décret prorogeant jusqu'au 3o juin 1915 la clôture de l'exercice igi/i

pour les budgets généraux, locaux et annexes des colonies (page 1807).

— Opérations des caisses d'épargne du 21 au 3i mars i9i5(page i8i3).

2. — Notification au Gouvernement de la République française par le

gouvernement de Sa Majesté Britannique de l'adhésion du gouvernement

impérial russe à la convention relative aux prises conclue à Londres

entre la France et la Grande-Bretagne (page 1819).

— Décret prohibant la sortie et la réexportation sous un régime

douanier quelconque des monnaies de cuivre, de nickel et de billon

(page 1821).

— Circulaire relative au payement des secours d'urgence aux familles

des marins de l'État, officiers et autres, dépendant de la marine, décèdes

au cours des opérations de guerre (page 1828).

— Circulaire relative à la limitation des remboursements des succur-

sales navales de la caisse nationale d'épargne (page 1828).

3. — Loi relative au classement des routes nationales en Algérie (page

i848).

— Décision du conseil îles prises (prises du voilier allemand Barmbek)

(page i855).

A- — Notification par laquelle le Conseil fédéral suisse fait connaître

au Gouvernement de la République française que la colonie britannique

de la Nigeria du Sud se retire de la convention postale universelle el cesse
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de participer à l'arrangement concernant l'échange des lettres et des boîtes

avec valeur déclarée (page 1860).

— Loi concernant les avances aux pays alliés ou amis (page 1860).

— Décret prohibant la sortie du marc de pommes (page 1867).

— Décret prohibant la sortie de diverses marchandises (page 1867).

5. — Loi ayant pour objet de donner des sanctions pénales à l'interdic-

tion faite aux Français d'entretenir des relations d'ordre économique avec

les sujets d'une puissance ennemie (page 1900).

— Loi tendant à protéger les propriétaires de valeurs mobilières dépos-

sédés par suite de faits de guerre dans des territoires occupés par l'ennemi

(page 1901).

— Loi relative au recensement et à la revision de la classe 1917 (page

1902).

— Décret portant promulgation du protocole signé à Caracas, le i4 jan-

vier 1915, entre la France et le Venezuela, en vue de régler les réclama-

tions des citoyens français contre le gouvernement vénézuélien (page

1902).

— Décret déterminant les conditions dans lesquelles les receveurs mo-

bilisés des communes et des établissements charitables rendront leurs

comptes de gestion (page igoS).

— Décret portant répartition du crédit d'inscription des pensions ci-

viles pour i9i5(page ioo3).

— Mise sous séquestre des établissements commerciaux, industriels et

agricoles appartenant à des Allemands, Autrichiens ou Hongrois (applica-

tion du décret du 27 septembre i9i4). — Extraits des ordonnances de

mise sous séquestre rendues jusqu'au i" janvier 1916 (page 1980). —
Suite, 8 (page 1992). — 9 (page 2o34).— 10 (page 2o64)- — n (page 2092).

— 12 (page 2i3o). — i3 (page 2181). — ik (page 2206). — i5 (page 2243).

— 16 (page 2273). — 17 (page 2297). — 18 (page 233i). — 19 (page 2357).

— 20 (page 2387). •— 21 (page 2kk'i). — 22 (page 2479). — 23 (page 25o8).

— 2tx (page 2552). — 25 (page 2578). — 26 (page 2601). — 27 (page 2636).

— 28 (page 2682). — a9 (page 2716). — 3o (page 2739). — Errata, 25

(page 2582). — 27 (page 2649).

— Etat présentant les stocks de sucres à la fin du mois de mars 1915

(page 1941).

8. — Loi autorisant le Gouvernement à rapporter les décrets de natu-

ralisation obtenus par d'anciens sujets de puissances en guerre avec la

France (page 1948).

— Loi portant ouverture au ministère des Finances de crédits addition-

nels aux crédits provisoires de l'exercice 1915 : pour le remboursement
des droits payés par les débitants sur les absinthes actuellement en leur

possession et pour le rachat des stocks d'absinthe détenus par les cultiva-

teurs (page 1948).
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— Décret modifiant les articles 4, 6, g et i3 du décret du k février igiS,

relatif à la constatation et à l'évaluation des dommages résultant des faits

(le guerre (page 1948).

— Avis relatif aux réclamations contre les navires et chargements cap-

turés en Angleterre (page 2010).

— Opérations effectuées par la caisse nationale d'épargne pendant le

mois de février 1916 (page aoio).

9. — Loi instituant une croix dite « Croix de guerre », destinée à com-

mémorer les citations individuelles pour faits de guerre à l'ordre des

armées de terre et de mer, des corps d'armée, des divisions, des brigades et

des régiments (page 2021).

— Décret déterminant la composition de la commission supérieure

chargée de la revision générale des évaluations des dommages matériels

résultant de faits de guerre (page 2022).

— Arrêté nommant les membres de la commission supérieure chargée

<le la revision générale des évaluations des dommages matériels résultant

de faits de guerre (page 2022).

— L'effort agricole de la France pendant six mois de guerre (août I9i4-

janvier i9i5) (pages 3oi à 34o). Edition complète (feuilles 24 à 26).

10- — Loi ayant pour objet de permettre en temps de guerre le mariage

par procuration des militaires et marins présents sous les drapeaux (page

205l).

— Circulaire sur l'application de cette loi (page 2o52). — Errata, 11

(page 2075).

— Loi ayant pour objet : i" d'étendre aux familles des victimes civiles

de la guerre le bénéfice des allocations instituées par la loi du 5 août I9i4;

2" de régler la situation des allocataires qui peuvent prétendre à pension

(page 2062.)

— Avis relatif à la saisie de caisses de caoutchouc à bord du vapeur

espagnol Barcelo et à la capture du steamer Dacia (page 2069).

11. — Communication faite au conseil supérieur d'hygiène publique

de France par M. Brisac, directeur de l'assistance et de l'hygiine publi-

ques (page 2io3).

— Situation à la date du 3i mars i9i5, du recouvrement des contribu-

tions, droits, produits et revenus dont ia perception est autorisée par la

loi du 20 décembre 191/i (page 2109).

— Tableau présentant par département : i* les quantités de vins enle-

vées de chez les récollants et celles imposées au droit de circulation de-

puis le commencement do la campagne; 2° les stocks existant chez les

marchands en gros à l'expiration du mois de mars 1916 (page 21 15).

— Relevé des marchandises tunisiennes admises au bénéfice de la loi

<iu 19 juillet 1890. Situation ù la lin du mois de mars 1916 (page aii5).
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— Avis relatif à la situation au i*r avril i9i5, des navires admis à par-

ticiper aux primes de la loi du 7 avril 1902 (page 21 iG).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du i*"^ au 10 avril igiS

(page 2116).

12. — Loi portant ratification du décret du 17 décembre 191A accor-

dant aux veuves des officiers des différents corps de la marine et des

officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins des équipages de la flotte^

décédés sous les drapeaux, la moitié des allocations de solde, et, s'il y a

lieu, de haute paye d'ancienneté de leurs maris (page 2ia4).

i3. — Loi ayant pour objet la régularisation : 1» du décret du 24 no-

vembre 191/4, relatif à l'ajournement des élections des membres des con-

seils de prud'hommes; 2° du décret du 9 janvier 1916, relatif à l'ajourne-

ment des élections des présidents généraux, présidents et vice- présidents

des conseils de prud'hommes (page 2147).

— Décret modifiant le décret du 20 mars 1915, relatif à la constitution

de la commission de la main-d'œuvre agricole, suivi d'un arrêté nom-
mant des membres de cette commission (page 2i5i).

— Décret portant application aux colonies et pays de protectorat autres

que la Tunisie et le Maroc des prohibitions de sortie édictées par les dé-

crets des 3o mars et 4 avril 1916 (page 2177). — Erratum, i5 (page 2238).

— Arrêté relatif à des dérogations aux prohibitions de sortie (page

2177).

— Décret relatif à l'attribution, en i9i5, des majorations de pensions

de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse prévues par la loi du

3i décembre 1890 (page 2177).

i4. — Loi portant conversion en lois des décrets des i3 août, 10 octobre

et 12 novembre 1914, relatifs à la garantie de l'État en matière d'assurances

contre les risques de la guerre maritime (page 2196).

— Décret élevant de 2 000 à 5 000 francs, le montant maximum des

valeurs à recouvrer par la poste (page 2198).

— Tableaux de la production et du mouvement des sucres indigènes

depuis le commencement de la campagne 1914-1915 jusqu'à la fin du mois

de mars 1915 (page 2216).

— Tableau des valeurs des marchandises importées et exportées du

I" janvier au 3i mars 1915 (commerce spécial) (page 2217). — Errata, 16

(page 2279%

— Statistique générale de la France. — Mouvement de la population

au cours du premier semestre 1914 (pages 34i à 348). — Édition complèle

(feuille 27).

ï5. — Arrêté relatif aux certificats provisoires 3 1/2 p. 100 amortissable

libérés postérieurement au 3i janvier 1916 (page 2226).

— Décret suspendant, pendant la durée des liostilités, certaines dispo-
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sitions du règlement des retraites du personnel des chemins de fer de

l'Etat (page 2226).

— Décret fixant, pour la campagne igiii-igiô, les quantités de produits

oridinaires des exploitations françaises des Nouvelles-Hébrides appelées à

bénéficier, à l'entrée en France et dans les colonies françaises, du régime

prévu par les décrets des 12 novembre 1901 et 16 avril 190^ (page aSSG).

16. —Décret relatif à la prorogation des échéances et au retrait des dé-

pôts espèces (page 2258).

18. — Loi portant ratification des décrets ayant pour objet d'établir des

prohibitions de sortie ou de suspendre les droits d'entrée sur diverses

marchandises (page 2825).

— Loi portant approbation de divers décrets prohibant certains pro-

duits à la sortie des colonies et protectorats autres que la Tunisie et le

Maroc (page 2327).

— Décret approuvant un arrêté du gouverneur des établissements fran-

çais de rOcéanie ouvrant divers crédits supplémentaires et d'ordre au

budget local (exercice 1914) (page 233l)).

— Tableau indiquant l'arrôt ou le déroutement des navires en exécu-

tion du décret du i3 mars igiS (page 2343).

20. — Loi déterminant les conditions dans lesquelles la garantie de

l'État pourra être accordée pour l'achat, en Angleterre, par des armateurs

français, de navires à vapeur provenant de prises britanniques (page

a373).

— Tableau de la production et de mouvement des alcools depuis le

commencement de la campagne i9i4-i9ï5 jusqu'à la fin du mois de mars

191 5 (page 2/ioi).

21. — Décret fixant, pour l'exercice 1914, les bases de la répartition

entre les entreprises d'assurances sur la vie et de capitalisation des frais

de toute nature résultant de la surveillance et du contrôle desdiles en-

treprises (page 2438).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires du 11 au 20 avril I9i5

(page 2459).

22. — Décret autorisant la perception, dan* les territoires du Sud de

l'Algérie, de centimes additionnels aux impôts arabes (page 24^5).

a3. — Notification relative au blocus de la côte du Cameroun (côte

ouesl d'Afrique") (page 2497).

— Arrêté instituant, dans chacune des communes où auront éto faites

les déclarations prévues par la loi du 29 mars 1916, une commission

chargée de régler le montant des indemnités à allouer aux cultivateurs

de grande et de petite absinthe pour le rachat des stocks invendus de cet

plantes restant en leur possession (.page 2498).

24. — Loi portant approbation des conventions réglant : le service des

douanes à la gnrc internationale de Vallorbc ; le service sur les lignes de
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Frasnc à Vallorbe et de Ponlarlier à Vallorbe ainsi qu'à la gare interna-

tionale de Vallorbe; le service de police sanitaire (épidémies) à la gare

internationale de Vallorbe; le service de police vétérinaire (épizooties) i

Ja gare internationale de Vallorbe, signées à Paris le ii juillet igr^ entre

la France et la Suisse (page a529).

— Décret portant modification du décret du 2k mars I9i5, qui a

déterminé la composition de la commission supérieure chargée de la révi-

sion générale des évaluations des dommages matériels résultant des faits

de guerre, suivi d'un arrêté complétant celui du 8 avril 1915 qui a nommé
les membres de cette commission (page 253j).

— Décret ayant pour objet d'ouvrir le port d'Alger à l'importation des

viandes salées de porc originaires des États-Unis d'Amérique (page 253o).

— Décret relatif à l'application de la loi du 8 avril igiô instituant une

croix de guerre (page 253o).

— Décret rendant applicable dans les territoires de Battambang, Siem-

Réap et Sisophone la législation sur le timbre et l'enregistrement en

vigueur au Cambodge (page a549).

— Décret portant modification de la réglementation du timbre en

Indo-Chine (page 2549).

— Avis aux porteurs de rentes sur l'Etat dépossédés par suite d'événe-

ments de guerre (page 2657).

25. — Circulaire relative aux pièces à fournir par les armateurs de

navires réquisitionnés en vue du remboursement des achats de matériel

ou du payement des travaux effectués par leurs soins (page 257^).

— Arrêté complétant l'arrêté du 4 avril 1914, déterminant les formes

de l'instruction pour l'établissement des listes de professions comportant

apprentissage (page 25-6).

26. — Décret portant règlement d'administration publique pour l'exé-

cution de la loi du 7 avril 1915 autorisant le gouvernement à rapporter

les décrets de naturalisation obtenus par d'anciens sujets de puissances

€n guerre avec la France (page 2589).

— Circulaire relative aux avances sur pension ou sur secours annuel

des veuves ou orphelins des militaires décédés (page 2597).

— Arrêté fixant les attributions des services du sous-secrétariat d'État

<ie la marine marchande (page 2598).

— Situation, à la date du i5 avril i9i5, des marchandises tunisiennes

admises au bénéfice de la loi du 19 juillet 1890 (page 2G06).

— Tableau présentant : 1° au i5 avril 191 5, l'importance des quantités

de jus soumis à la défécation depuis le i" septembre 1914, le rendement

des jus en sucres et en mélasses ;
2" le relevé général des comptes tenus

dans les fabriques de glucoses pendant les sept premiers mois de la cam-

pagne 1914-1915 (page 2607).

37. — Décret complétant l'article i3 du décret du 4 février igiS,
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modifié par celui du 6 avril suivant, relatif à la constatation et à l'évalua-

tion des dommages résultant des faits de guerre (page 26i3).

28. — Décret portant promulgation des conventions signées à Paris, le

II juillet 1914, entre la France et la Suisse pour régler le service des

douanes à la gare internationale de Vailorbe, le service sur les lignes de

Frasne à Vailorbe et de Pontarlier à Vailorbe ainsi qu'à la gare internatio-

nale de Vailorbe, le service de police sanitaire (épidémies) à la gare inter-

nationale de Vailorbe, le service de police vétérinaire (épizooties) à la

gare internationale de Vailorbe (page 2661).

— Décret rendant applicables en Indo-Chine le décret du 12 avril 1902,

le décret du iG mai igoS, l'article 19 de la loi de finances du 26 décembre

1908, l'article 4i de la loi de finances du 8 avril 1910, le décret du i5 avril

1911 et l'article 37 de la loi de finances du i5 juillet igiii, textes légis-

latifs ou réglementaires en vigueur dans la métropole en ce qui concerne

l'emploi de la saccharine ou de ses substituts (page 267G).

— Décret rendant applicables en Indo-Chine la loi du 28 juillet 1824,

l'article 4 de la loi du 26 mars 1872, l'article i3 de la loi du 29 décembre

1900, les articles 7, 17, 19, 24 et 26 de la loi du 6 août iqoj, les articles 17,

18, paragraphe 1", et 19, paragraphe i*', et 2 >, de la loi du 3o janvier

1907, la loi du 23 juillet 1907, le décret du 12 décembre 1907 et la loi du

5 août 1908 modifiant l'article 11 de la loi du T' août igoô, sur la répres-

sion des fraudes dans la vente des denrées alimentaires et des produits

agricoles (page 2G76).

— Décret relatif aux contrats d'assurance, de capitalisation et d'épargne

(page 2677). Errata 29 (page 2714).

— Relevé officiel des sociétés, compagnies d'assurances et auUei assu-

reurs qui effectuent le payement d3 la taxe obligatoire d'abonnement nu

timbre (supplément) (page 2G90).

29. — Décret portant promulgation de la convention relative à l'utili-

sation des eaux de la rivière la Roya et de ses affluents, signée à Paris, le

17 décembre i9i4, entre la France et l'Italie (page 2697).

— Décret modifiant le budget des territoires du Sud de l'Algérie pour

l'exercice igiD (page 2G9S).

— Arrêté rapportant les dispositions de l'arrêté du 12 février i9i5,

autorisant, sans formalités spéciales, la sorlic du minerai de plomb à

destination de certains pays (page 2699).

— Avis aux porteurs de certificats provisoires de rente 3 i/j p. toc

amortissable libôrés après le 3i janvier iQiS (page 2721).

— Tableau des navires arrêtés ou déroutés en exécution du décret du

i3 mars I9i5 (page 2721).

30. — Décret relatif à la création de nouveaux types de timbres quit-

tances (page 2729).

— Décret modifiant le décret du 3t août 1912, relatif à la fixation des
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indemnités destinées à porter le traitement des employés soumis au

décret du ii mai 1907 au taux normal et courant de la région (page 2730).

— Décret portant ouverture d'un crédit provisoire au budget local de

Madagascar, exercice igiS (page 2736).

RAPPORTS

Rapports de la commission de surveillance des irrigations d'eaux d'égout

de la ville de Paris (9, page 2039).

Rapport du directeur du bureau central météorologique sur les travaux

de l'année 1914 (17, page 23i4).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LES ASSEMBLÉES GENERALES DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER

Les Compagnies de chemins de fer ont tenu leurs assemblées

générales à l'époque habituelle, exception faite de la Compagnie»

du Nord, laquelle a publié le 23 mars la note suivante :

< Le conseil d'administration se voit contraint de retarder la

réunion de l'assemblée générale annuelle du mois d'avril en raison

de la situation où se trouvent actuellement les très nombreux
actionnaires qui sont retenus sur le réseau, djont la plus grande

partie et les villes les plus importantes sont occupées par l'ennemi.

t II leur serait impossible non seulement de déposer leurs titres,

de se rendre à l'assemblée générale ou d'envoyer leur procuratiom

à un actionnaire q-ui pût les représenter,, mais même de recevoir

l'avis de convocation Ou toutes autres communications utiles, >

Les rapports présentés par les conseils d'administration ont, cette

année, im intérêt tout particulier. Ils nous donnent un premier

aperçu de l'énormité du trouble que la guerre a jeté dans la vie

économiq-ua de la France et les indications sommaires qu'ils four-

nissent permettent de se faire une idée approximative de l'impor-

tance du rôle que les chemins de fer ont joué dans la défense

nationale dès la première heure de la mobilisation, de la précision

avec laquelle le service des transports militaires a fonctionné et de

l'effort considérable que les compagnies ont fait poxir que, malgré

les services de guerre, les services commerciaux ne fussent pas

complètement interrompus, précisément au moment où il y avait

partout une affluence exceptionnelle de voyageurs, les uns rêve-
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nant de l'étranger, les autres seloignant des régions envahies ou

menacées d'invasion et où il fallait, en outre, pourvoir à un ravi-

taillement anonnal de certaines régions.

Bien que, théoriquement, dès l'ordre de mobilisation lancé, l'ad

ministration des chemins de fer soit sous la dépendance exclusive

de l'autorité militaire, les directeurs des compagnies, commissaires

teclmiques^ sont la cheville ouvrière. A tous les degrés de la hié-

rarchie, le personnel des compagnies a fait preuve d'un entier

dévouement, supportant toutes Jes fatigues, s'exposant à tous les dan-

gers et l'Etat a trouvé dans ce personnel, dans un réseau constam-

ment entretenu en bon état, dans un outillage abondant et irrépro-

chable, un des éléments les plus importants pour laccomplisse-

raent de la tâche qu'il avait inopinément à remplir.

I. — La Compagnie des chemins de fer d^Orléans.

Le rapport présenté à l'as&e/mblée générale du 31 mars de la

Compagnie d'Orléans constate qu'il n'y a pas eu d'ouverture de»

lignes en 1914 et que la longueur moyenne du réseau exploité est de

7 407 kilomètres.

A la fin de 1914, le matériel des lignes à voie normale compre-

nait 2 094 locomotives, 18 automotrices, 1 90-1 tendcrs, 2 grues rou-

lantes à vapeur, 4 440i vbitures ji voyageurs, 46 366 fourgons et

wagons divers, en augmentation de 41 locomotives, 60 tenders et

516 fourgons et wagons divers sur reffectif de 1913.

rendant l'année 1914, la puissance en chevaux des locomotives

s'est accrue de 52 071 clievaux, passant ainsi à 1770 715 chevaux.

Dans ce cliiffre, les machines de grande puissance figurent pour

1072 365 chevaux, soit 60 p. 100 du total.

Les travaux entrepris en vue de perfectionner l'exploitation et

d'assurer la sécurité ont été poursuivis en 1914, bien que moins"

activement que l'année précédente: 92 kilomolros de voie, dont

82 sur la ligne de Tours à Nantes ont été pourvus de rail renforcé.

Trois nouveaux postes d'enclenchement comprenant 175 leviers

ont été mis en service; 41 autres jwstcs ont reçu d'imix>rtanles

modific*itions. Le doublement de la voie a été tenniné sur la sec-

tion de Commentry à Lapeyrouse. Plusieurs gares ont été pourvues

de réclairagc électrique; les travaux d'agrandissement des gares

d'Angers et de Vierzon se sont poursuivis; mais la mobilisation

les a interrompus dès le l^r août.

Le groupe des lignes exploitées au compte de la garantie d'in-

térêt comprend 7 373 kilomètres à voie normale et 323 kilomètres

à voie étroite. Au ooinpte de premier établissement sont portés
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04 kilonie très de lignes à voie normale, dont la mise en service

remonte à moins de cinq ans.

Le total général des recettes en 1914 s'est élevé à 281 millions

345 353 francs, dont 85 millions pour les voyageurs, 30 millions

pour la messagerie, 101 millions pour les marchandises P. V. et

35 millions pour les transports de la guerre.

Les dépensics d'exploitation se sont élevées à 183 512 781 francs,

sur lesquels 2 030000 francs pour les indemnités pour pertes, ava-

ries et retards.

Le produit ïiet est de 97 832 572 francs, inférieur de 28 millions

281513 francs aux résultats de 1913.

Un fléchissement assez important s'était produit dans le trafic

pendant le premier trimestre de 1914, motivé par un ralentissement

général de l'activité économique et par la médiocrité des récoltes

de 1913. Mais l'insuffisance avait été presque réparée au cours du

second trimestre. Les céréales, les fruits^ le vignoble promettaient

de bonnes récoltes et on était autorisé à croire que le résultat final

de l'exercice serait satisfaisant.

La déclaration de guerre renversa toutes les espérances. Le
1er août, aussitôt l'ordre de mobilisation donné, le service des mar-

chandises était arrêté. Les expéditions en cours de route étaient

déchargées et entreposées; les wagons aménagés pour les transports

militaires étaient dirigés sur leurs points de concentration. La

période du 2 au 5 août fut employée à transporter les hommes à

leur centre de mobilisation, ce qui nécessita la circulation, sur

le réseau d'Orléans, de près de quinze cents trains. Puis, du cin-

quième au dix-huitième jour de la mobilisation, le réseau eut à)

transporter vers la frontière les troupes du Centre et du Midi,

ainsi qu'une partie de l'armée d'Algérie et du Maroc. Dans cette

période, près de deux mille trains militaires furent dirigés des

voies de l'Orléans sur l'Est et le Nord et un nombre égal fut mis

en marche en sens inverse, à vide, la plus grande partie du maté-

riel devant être utilisée deux fois. Les trains chargés, représentant

plus de 57 000 voitures et wagons, ont transporté environ 600000

hommes, 144 000 chevaux, 40 000 voitures ou canons et 64 000 tonnes

d'approvisionnements divers.

Pour assurer le ravitaillement militaire du camp retranché de

Paris, le réseau d'Orléans a eu à transporter, jusqu'au 30 septembre,

117 000 tonnes de denrées, 66 000 de fourrages, 107 000 bœufs,

211000 moutons et porcs. Il a eu également à contribuer au ravi-

taillement de l'armée en hommes, chevaux, matériel, munitionst,

vi\Tes, ainsi qu'aux évacuations de blessés et de prisonniers vers

l'intérieur.
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Le transport des blessés exigea, en plus des deux trains sanitaires

pre'parés dès le temps de paix, cinq trains sanitaires improvisas

et cinquante autres en novembre.

Les événements militaires de la fin d'août eurent sur le service

de graves répercussions. De nombreux dépôts de troupes, de maté-

riel et d'approvisionnements, de locomotives et de wagons retirés

des régions envahies furent évacués sur le réseau d'Orléans. Au

niêmie moment se produisait un formidable exode de la popu-

lation civile. Dans la seule journée du 3 septembre, la gare de

Paris expédia 50 000 voyageurs de grand parcours.

Un peu plus tard, la reprise de l'offensive exigea encore de nom-

breux trains pour rapatrier le matériel évacué, ainsi que pour

participer sm* les réseaux de l'Est et du Nord aux grands mou-

vements de troupes nécessités par les opérations et pour transjxwter

les divisions hindoues amenées de Marseille à Orléans, d'où elles

partaient sur le front.

Malgré l'importance de ces mouvements, la Compagnie d'Orléans

s'est attachée à rétablir*, dans la mesure du possible, aussitôt après

le grand effort de la concentration, ses services commerciaux de

voyageurs et de marchandises. Pendant une certaine période, les

conditions ordinaires de garantie et de res{X)nsabilité furent suspen-

dues; mais à dater du 5 novembre, les réseaux dits de l'intérieur,

Orléans, P.-L.-M., Midi et Etat, eurent la charge des pertes et avaries

motivées par une faute lourde de leurs agents. Depuis le 1er dé-

cembre, il a été organisé un régime d'assurance permettant au

public, moyennant une prime modique, de placer ses marchan-

dises sous les mêmes conditions de responsabilité qu'en temps de

paix. Mais il paraît que ce système est peu utilisé.

Le rapport donne, sur la reprise du trafic commercial, les ren-

seignemento suivants :

« La progression de ce trafic s'est accentuée sur naivc réseau

au fur et à mesure que diminuaient les sujétions militaires. .Mors

qu'au mois d'août dernier nos receltes commerciales étaient tom-

bées à 33 p. 100 de ce qu'elles étaient pendant le même mois de

l'année précédente, la pix>i)«rlii)n s'est relevée ;\ 48 p. 100 vn sei>-

Icmbre, 54 p. 100 en octobre, 03 p. 100 en novembre, et 85 p. 100

en décembre. Cette amélioration, (jui s'est îKiursuivic en 1915, est un
heureux symptôme tajit pour la Compagnie que pour l'activité

iécononii(iue du pays.

Li liquidation de l'exercice 1911 donne jiour le produit net, compte
tenu de linsuffisancc de l'exploitation des chemins de fer de cein-

tiu-e, un chiffre de % 74 1981 fr. 97.
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Le capital total dont les chai'ges sont garanties en 1914 s'clèvef

i^ 2 989 88 1 666 fr. 26.

Les charges de ce capital s'établissent comme suit:

Francs.

Part revenant au capital obligations dans la répartition

générale des charges d'intérêts et d'amortissements 12G 8o4 7^7,03
Droits de timbre et fraisde service afférents à ces mêmes

titres 2 746 o5i ,01

Intérêt et amortissement des actions 9 638 760 »

Ensemble iSg 189 563,o/i

Dont il faut déduire pour annuités dues par l'État i5 8o4 7o3,86

Reste 123 384 859,18

Il y a lieu d'y ajouter la somme réservée au dividende

proprement dit 24 600 000 »

L'ensemble des affectations imputables sur le produit

net est de i47 984 869,18

Les résultats du compte d'exploitation, pour 1914, ne
s'élevant qu'à 9G 741 984,97

La somme à demander au Trésor, à titre de garantie

sera de 5i 242 874,21

Cette somme, qui dépasse de 33 millions celle qui a été demandé'C

l'année dernière, est de beaucoup la plus élevée qui ait été atteinte

depuis que fonctionne la garantie d'intérêt.

Le dividende reste fixé à 59 francs par action entière et à

44 francs par action de jouissance, en distribution depuis le 1er avril.

Le remboursement des obligations amortissables au 1er octobre

1914 et le payement à la même date de l'acompte sur le dividende

avaient dû être ajournés, conformément au décret du 29 août 1914.

La Compagnie a pu, depuis le 1er mars, effectuer le remboursement
des obligations amorties le 1er octobre; celles qui étaient rembour-
sables le 1er j^îivier sont mises en payement depuis le 1er avril.

IL — La Compagnie des chemins de fer de VEst.

La Compagnie de l'Est a été, avec celle du Nord, la plus éprouvée
par la guerre. Plusieurs centaines de ses gares n'ont pu fournir

leurs statistiques; il n'a pu, non plus, être procédé ni à l'établis-

sement ni à la vérification des inventaires. Certains chiffres et cer-

taines imputations du rapport présenté à l'assemblée générale du
23 avril n'ont donc qu'un « caractère provisoire >.

La longueur des lignes exploitées par la Compagnie reste de
5 027 kilomètres, aucune ligne nouvelle n'ayant été ouverte en 1914.

i
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Les dépenses de premier établissement faites en 1914 s'élèvent à

57 708 917 fr. 70 et les approvisionnements généraux; à 6 millions

521471 fr. 02.

Les recettes de l'exploitation pour les sept premiers mois étaient

sensiblement égales à celles de la période correspondante de 1913.

Mais depuis l'ouverture des hostilités, les recettes ont fléchi de telle

façon que de 300 021490 fr. 59 en 1913, la recette brute du trafic

proprement dit tombe, en 1914, à 225 324 711 fr. 23; soit une dimi-

nutio.i de 74 696 779 fr. 36 ou de 24,90 p. 100.

Cette recette du trafic se décompose ainsi :

.Voyageurs: 58 452 145 fr. 21. Diminution sur 1913: 25 mil-

lions 620 000 francs, soit 30,47 p. 100.

Grande vitesse : 18 194 093 fr. 85. Diminution sur 1913 : 9 mil-

lions 697 000 francs, soit 34,77 p. 100.

Petite vitesse: 116 528 472 fr. 17. Diminution sur 1913: 71 mil-

lions 530 000 francs, soit 38 p. 100.

Transports de la guerre : 32 150000 fnmcs.

Le produit kilométrique de l'ensemble des lignes en exploitation

est de 44 822 fr. 90, au lieu de 59 682 fr. 02 en 1913. Diminution :

14 859 fr. 12.

Des renseignements que le rapport fournit sur la participation de

la Compagnie de l'Est aux opérations militaires, il ressort que, le

31 juillet, vers quatorzo heures, les Allemands cessèrent, aux

diverses frontières, d'envoyer des trains sur la France. Aux ques-

tions posées par téléphone piu- les cJiefs de gare français, les gares

allcmandej» firent des réponses desquelles il ressortait que le

service était définitivement lU'rèté. Vers quinze heures, les Allemands

coupaient les voies et le télégraphe dans le voisinage innnédiat de la

frontière.

Le même jour, à dix-sept heures cinquante-cinq, la Compagnie
recevait du ministre de la Guerix l'ordre d'exécution dos transports

de couverture. Le service P. V. fut aussitôt susjKindu. Les transports

de voyageurs et de messagerie continuèrent, sauf sur les lignes voi-

sines de la fi-ontière. Le matériel roulant et les 124 locomotives des

dépôts (le Pa^'ny-sur-Moseile, Conilans, Baroncourt et Audiin-le

Roman étaient ramenés en arrière. Les trains de couvea'lure, soit

302 trains de lrc)ui>cs réi)artis sur <iuatre jours, étaient mis eu
marche. Les dispositions pivparatoirc^ de la mobilisation étaient

prises: déchargement et aménagement des wagons destinés aux
transports militaires, mise en service de soixiuite bifurcations nou-
velles et de^ diverses instiillations militaires dont rutilis;ition devait

être innnédiate.

Aussitôt la mobilisation ordonnée, le Ur août, à six heures du
TOME XLVl. .MAI 1915. 19
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soir, les horaires militaires étaient appliqués sous la direction de

la coniniission du réseau. Du 2 au 5 aoûl^ de nombreux trains

dirige rcnt les hommc;s isolés vers les centres de mobilisation. Les

transports de concentration commcncèreait le 5 août; ils repré-'

sentent 4 064 trains de troupe et ùc matériel de guerre répartis

sur seize journées, de façon très inégale. Les journées les plus char-

gées fujxnl celles du 9 août (388 trains), du 10 (395 trains) et du 11

(384 trains). Le 19, il n'y avait plus que 34 trains et le 20, der-

nier joiu* de la mobilisation, seulement 14 trains.

Le rapport constate que « tous les trains militaires, tant de cou-

verture que de concentration, sont arrivéïs à destination dans les

délais prévus et le chemin de fer a pleinement rempli la lourde

tâche qui lui était assignée ». Ces transports ont été effectués en

même temps que d'autres mouvements fort importants motivés à la

fin de juillet et dans les premiers jours d'août par le retour pré-

cipité des pei-sonnes en voyage dans l'Est ou en Allemagne et,

du 2 au 8 août par le transport vers l'Ouest ou le Midi d'environ

40000 ouvriers étrangers, pour la plupart italiens, s'enfuyant des:

mines des bassins de Briey et de Longwy.

Dans la seconde quinzaine d'août, quand les armées ennemies

s'avançaient vers la Marne, il fallut ramener en arrière la plu-

part des agents de la Compagnie des régions envahies, un matériel

important et de nombreux habitants partis au dernier moment,

presque tous sans ressources.

En même temps, le ravitaillement des armées, l'évacuation des

blesses, les transports tactiques demandaient un effort qui, pour

le seul mois d'août, représente 7 900 trains, lesquels, joints aux

trains de mobilisation et de concentration, donnent un total de près

de 12 300 trains militaires.

Enfin, pendant les quatre derniers mois de l'année, notamment

après la bataille de la Marne, le réseau de l'Est a eu à effectuer,

en sus des transports réguliers et considérables de ravitaillement et

d'évacuation, d'importants transports stratégiques.

Le réseau de l'Est a eu beaucoup à souffrir des opérations de

guerre. On ne peut actuellement connaître l'étendue des dommages.

On sait cependant qu'il y a eu quarante-sept ponts importants et

six souterrains détruits. Dans la région réoccupée après la vic-

toire de la Marne, il a fallu rétablir rapidement les communications

par lii réfection provisoire ou définitive des ouvrages nécessaires

aux transports stratégiques et exécuter des installations nouvelles,

dont quelques-unes fort importantes, que les événements ont conduit

le service militaire à décider au cours des opérations. Tous ces

travaux ont été exécutés avec célérité.
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De grandes restrictions ont dû, naturellement, être apportées

•dans les services de voyageurs et de marchandises. Le fonctionne-

ment du service de banlieue n'a pas subi d'interruption complète.

Mais pour les longs parcours, les voyageurs n'ont disposé jusqu'en

décembre que de trains omnibus à marche très lente. Des que les

circonstances l'ont permis, des services plus rapides ont été réta-

blis. De même pour les marchandises, la Compagnie a fait tous ses

efforts pom- apporter des atténuations successives à la gêne que le

transport en avait éprouvée dans les premiers mois de la guerre.

Les dépHînses d'exploitation se sont élevées, pour l'exercice 1914,

à 174 883 369 fr. 33. En y ajoutant les charges diverses du fonds

fixe d'amortissement des actions, des frais de ser\icc des actions

et de timbre, le total des dépenses générales d'exploitation est de

175 429 367 tr., ^, en diminution de 12 473 000 francs sur l'exercice

précédent. Le rapport note que ces chiffres paraissent susceptibles

de rectifications, que certaines dépenses ne semblent pas devoir

être supportées par la Compagnie et que celle-ci ne les a imputées à

son compte d'exploitation « qu'après avoir fait toutes réservesj

auprès de qui de droit, en vue d'^n obtenir le remboursement

ulté'rieui' ».

Le coefficient d'exploitation, c'est-à-dire le rapport des dép>enses

^ux recettes ressort à 76,49 p. 100. En 1913, il avait été de 61,40

p. 100. L'augmentation est donc de 15,09 p. 100.

Les indemnités pour pertes, avaries et retards sont inscrites pour

14«1116 fr. 45.

Aux dépenses d'exploitation proprement dites, il faut ajouter les

•charges financières des emprimts contractes par la Compagnie,

tant pour son propre compte que pour le compte de l'Etat, lesquelles

s'élèvent k 129 729 238 fr. 37, et le montajit du revenu réservé

aux actions par hi convention de 1883, qni est de 20 750000 francs,

soit, au total, 130 479 238 fr. 37.

L'excédent des i^cctles sur les dépenses, y compris les annuités

que la Compagnie reçoit ù des litres divers n'ayant été que de

87 894 222 fr. 67, il en résulte <iue rexercice se solde par une
iusuffisiince de recettes de 62 585 015 fr. 70, qui doit être cou-

verte \yckr la garantie d intérêt. On sait ([ue, par la convention du
6 scplonibrci 1911, la Conii)agnie de l'Est s'était libérée entièrement

de sii dette de garantie et que, poiir la première îdis deiniis l'ori-

gine (.ïc la concession, l'exercice 1913 s'était soldé par le partage

(le 7 048 737 friuics de l)énéfices avec l'Etat, qui avait reçu pour
sa part 4 699 158 francs.

La Compagnie avait pu, ^ràce à ces heureux résultats, augmenler
le dividende des actions; il est ramené cette aimé<; au chiffre détcr-
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miné par la convention de 1883, qui est de 35 fr. 50 par action de

capil;:! el de 15 fr. 50 par action de jouissance. Ce dividende a été

mis en distribution le 1er niai.

III. — La Compagnie des chemins de fer P.-L.-M.

La Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. a tenu le 30 avril

son assemblée générale ordinaire suivie d'une assemblée générale

extraordinaire, consacrée à l'examen de la convention passée avec

l'Etat pour la concession de la ligne de Chatelguyon à Combroude
et de la proposition du conseil d'administration l'autorisant à

émettre, au fur et à mesure des besoins, 1200 000 obligations.

Du rapport présenté à l'assemblée générale ordinaire sur les opé-

rations de 1914, il ressort qu'aucune ligne nouvelle n'a été ouverte

durant cette année. Les travaux en cours d'exécution ont été arrêtés

en août. La Compagnie compte mettre en exploitation, en 1915, les

25 kilomètres de la ligne de Frasnes à Vallorbe, qui permettra de

réduire la durée du trajet entre Paris-Lausamie et MUan, la partie

de la ligne de Nice à Coni comprise entre Nice-Ville et Nice

Saint-Roch et achever la ligne de Miramas à l'Estaque. Des agran-

dissements de gares et d^es doublements de lignes sont également

compris dans ce programme de travaux.

Les voies devaient être renouvelées et renforcées en 1914 sur

526 kilomètres. Le travail n'a pu être effectué que sur 266 kilo-

mètres. Les difficultés d'acquisition de matériel, la pénurie de main-

d'œuvre et la nécessité de faire des économies obligeront à ralentir

ces renouvellements, que le bon état des voies ne rend pas urgents.

Le matériel roulant pour voie normale livré en 1914 comprend
142 locomotives, 155 tenders, 142 voitures à voyageurs, 77 fourgons

à bigcgcs, 43 truclis, 60 écuries et 3 502 wagons à marchandises,

de sorte qu'à la fin de 1914, le matériel roulant se composait de

3 707 locomotives, 3 339 tenders, 18 automotrices à vapeur, 7 352 voi-

tures à voyageurs et 109 403 wagons à bagages, à marchandises'

ou de service.

Troie grues roulantes à vapeur de 50 tonnes pour le relevage du
matériel en cas d'accident sont en service, ayant pour points d'at-

tache Paris, Dijon et Lyon. Trois autres seront affectées à Nevers,

à Avignon et à Marseille.

Toutes les machines à voyageurs sont munies d'un indicateur-

enregistreur de vitesse. Cet appareil est placé sur toutes les'

machines neuves au moment de leur construction et la Compagnie
continue à l'installer sur les machines à marchandises qui n'en

étaient pas pourvues.
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Le nettoj-age des voitures par le vide, qui donne d'excellents résul-

tats, est pratiqué dans quinze des principales gares de formation.

SiK installations nouvelles sont projetées.

Le compte d'établissement de l'ensemble des concessions de la

Compagnie s'est accru en 1914 de 120 277 200 fr. 14, sur lesquels

38 616 368 fr. 13 sont à la charge de l'Etat et remboursables par

annuités, et 81660 832 fr. 01 à la charge de la Compagnie.

Les ressources réalisées en 1914 se décomposent ainsi :

Émission de io64G obligations a i/a p. loo 3 878 Oio/jù

Émission de i5i io5 obligations 3 p. 100 (jouissance jan-

vier-juillet) 60 298 761 ,aa

Émission de 167 64i obligations 3 p. 100 (jouissance

avril-octobre) 62 818 ^93,95

Émission de 48 672 obligations 4 p. 100 23 479 827,96

Bénéfice provenant pour le réseau algérien de l'excé-

dent de l'annuité des subventions sur les charges effectives

d'emprunts et affecté aux travaux complémentaires pour 40798,9a

Somme à rembourser par l'État en capital sur le mon-
tant des dépenses effectuées par la Compagnie en 1914 au

titre de la convention du 26 mai i883 22 000 00 »

172 5i6 5o8,oi

Défalcation faite des arrérages courus au jour de la vente, le pro-

duit net de l'émission fait ressortir le prix des obligations à

364 fr. 33 pour le 2 1/2, à 399 fr. 05 pour le 3 p. 100 jouissance

janvier, à 398 fr. 49 pour le 3 p. 100 avril, à 483 fr. 40 pour. le

4 p. 100.

Au prix moyen de l'ensemble de ces quatre émissions correspond

imc charge annuelle de 5 fr, 28, frais accessoires compris, soit déduc-

tion faite de ces frais et de 1"amortissement, un taux effectif d'in-

térêt de 4 fr. 40.

Les résultats d'ensemble de l'exercice 1914, pour le réseau métro-

politain, se résument ainsi :

Francs.

Recettes 5o3 353 789

Dépenses 312742409

Produit net 190 6i i 38o

Le coefficient d'exploitation est do 62,13 p. 100, au lieu de

57,01 en 1913.

Los résultats du trafic en 1914, comparés à ceux de 1913 et pré-

sentés séparément pour les sept premiers mois et pour la période

de guerre, se traduisent de la façon suivante, en milliers de francs:
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Ce chiffre de 496 millions est très voisin des recettes de 1906.

Dans les sept dernières années, la plus-value moyenne annuelle des

recettes avait été de 14 millions de francs.

Le rapport donne sur la participation du réseau P.-L.-M. à la

mobilisation et à la concentration des renseignements intéressants.

Le service ordinaire étant arrêté dans la nuit du 2 au 3 août, la

mobilisation, c'est-à-dire le transport des isolés et des détachements

sur leurs corps exigea plus de 3 000 trains en quatre jours. Pen-

dant la phase de concentration, il fallut trajisporter les corps

d'armée tout entiers, troupes, montures, attelages, matériel. Ce furent

des courants continus de trains chargés se dirigeant vers la zone

des opérations et, en sens inverse, de retour de matériel vide. Aux

mouvements de troupes s'ajoutaient les trains d'approvisionnement

et de ravitaillement.

Pour les seuls mouvements de troupes jusqu'au trentième jour

de la mobilisation, il a été mis en marche environ 4 000 trains et

le rapport constate que ce service a beaucoup gagné en régularité

et en rapidité, grâce aux 1 200 machines modernes dont la Com-
pagnie avait, dans ces dernières années, enrichi son matériel. De
même, la modernisation du parc de wagons a permis de former un

ensemble de trains militaires parfaitement conditioim.és. « Les inci-

dents de circulation ont été très rares, beaucoup plus rares même
qu'en temps normal. >

A ces transports, sont venus se joindre ceux qui ne pouvaient

être prévus à l'avance el qui ont été très complexes, ravitaillement

et approvisionnements, transports complémentaires de troupes, éva-

cuation de blessés et de malades, etc. En cin(i semaines, plus de

1 600 trains de transports improvisés ont été mis en marche.

Le service dos voyageurs était naturellement réduit à un état

rudimentaire. Quelques améliorations y furent apportées à la fin

d'août. Mais à ce nwmicnt, à la suite de l'invasion, il fallut faire

face à la fois aux transports militaires, à l'évacuation des réfugiés

de la Belgique, du Nord et de l'iisl, à celle du matériel des réseaux

envahis, au rapatriement des Italiens jusqu'à la frontière, enfin à

l'exode de la iK)pulation parisienne qui exigwi, au commencement

de septembre, de très n()nil)rcux trains spéciaux. « Ce fut, dit le

rapport, un formidable à-coup qui arrêta toute tentative de per-

fectionnement dans le «service des N-oyageurs. » C'est seulement à

partir de la seconde quinzaine de novembre <iue l'étiit de choses

s'est progressivement amélioré.

Do même pour les marchandises, la situation créée par la guerre

fut critique. Les gares étaient cnccnnbrées de tout ce qu'il avait

fallu décharger brusquement en cours de route. Ce fut une lourde
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besogne de remettre de Tordre sur les quais et les \t>ies, dé recharger

toutes ces marchandises et de les acheminer vers leur destination

quand celle-ci n'était pas dans la zone des opérations.

Ce n'esl qu'à la fin d'août que de nouveaux transports commer-
ciaux commencèrent à être acceptés. Peu à peu, le trafic a repris.

En octobre 1914, la recette P. V. représentait 42 p. 100 de celle

d'octobre 1913. En décembre, elle était de 76 p. 100.

Le produit net des lignes comprises dans le compte d'exploitation

complète, diminué du déficit des exploitations annexes donne ua

toUl de 189 337130 fr. 25.

Les prélèvements à effectuer pour l'amortissement des

intérêts des obligations, l'intérêt des actions s'élèvent à.

.

206 829 4o3,95

D'où une insuffisance de 16 992 278,70

L'Etat garantissant les charges du nouveau réseau, soit. 82 437 766,87

En faisant appel intégralement à cette garantie, il reste

disponible pour le dividende une somme de i5 445 492,67

i Ce recours à l'Etat, dit le rapport, nous l'invoquons aujour-

d'hui pour la première fois depuis l'application de la convention du

17 mai 1897, et seulement sous la pression d'événements exception-

nellement tragiques qui mettent en jeu l'existence même du pays.

Il constitue une dette productive d'intérêts à 4 p. 100 que nous

rembourserons certainement après la paix, lorsque notre trafic

aura recouvré son allure normale et lorsque nos recettes auront

repris leur marche ascendante. >

Cette somme disponible correspond à un dividende d'environ

20 francs. Pour le compléter à 45 francs, il faudrait, comme le per-

mettent la convention du 17 octobre 1892 et l'article 20 de la loi

du 2G décembre 1914, imputer somme suffisante au compte d'éta-

blissement, c'est-à-dire emprunter cette somme sous forme d'obli-

(galions.

Le conseil d'administration a considéré que l'emprunt est actuel-

lement onéreux, qu'il chargera, pour intérêts et amortissement, les

exercices futurs et que les prévisions financières pour 1915 com-
mandaient une grande circonspection. Il a encore jugé prudent de

ménager les ressources spéciales de la réserve des actionnaires, la

garantie de l'Etat ne pouvant plus être invoquée en 1915, et il a

fait accepter par l'assemblée générale d'abaisser le dividende à un
« dividende de g|uerre > en le limitant comme en 1870 à 40 francs.

De cette façon, le complément de ressources à demander à l'em-

prunt sera de 14 554 507 fr. 33, ce qui allégera les comptes à venir

d'environ 800 000 francs par an.

La Compagnie ayant pu renoncer au bénéfice du moratorium, a
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payé les obligations remboursables en octobre et novembre 1914.

Elle fera face le 1er mai aux amortissements des obligations et des

actions sorties aux tirages de septembre, janvier et février; à la

même date sera mis en distribution un dividende de 40 francs aux

752 472 actions de capital et de 20 francs aux 47 528 actions de

jouissance.

IV. — La Compagnie des chemins de fer da Midi.

L'as^semblée générale de la Compagnie du Midi s'est tenue le

27 avril.

La longueur du réseau exploité au compte de la garantie d'intérêt

a été, comme en 1913, de 4 035 kilomètres.

La ligne d'Oloron à Bedous, d'une longueur de 25 kilomètres,

ouverte en avril 1914, et la section de Casléra-Verduzan à Auch,

d'une longueur de 22 kilomètres, sur la ligne d'Eauze à Auch,

ouverte précédemment, ont été exploitées au compte de premier

•établissement.

Les recettes brutes du réseau garanti s'élèvent à 135 491 527 fr. 60,

inférieures de 22 133 580 fr. 83 à celles de 1913.

Défalcation faite de comptes d'ordre parmi lesquels les indem-

nités pour pertes, avaries et retards figurent pour 2 039 697 fr. 13,

le total des recettes nettes est de 127 213 795 fr. 97, en diminution

de 10 782 499 fr. 49 sur le produit de 1913.

Les dépenses se sont élevées à 77 240 593 fr. 66, inférieures de

2 939 466 fr. 39 à celles de 1913.

Le produit net du réseau garanti est de 49 373 202 fr. 31, en dinii-

nuUon de 16 927 376 fr. 41 sur celui de 1913.

Les recettes se répartissent ainsi ;

Réseau garanti ComparaisoD

1914. avec 1913.

Voyageurs 43 443 577,01 — 13787056,29
Grande vitesse laSgSoii.Go — 2 a58 190,63

Marchandises P. V 64965293,97 — 14375171,21

Bestiaux et voilures 2896592,40 — 533901,78

Transports de la guerre ... 9 5oo 000 >> -^ 9 5oo 000 »

Recettes diverses 2 293 o52,i i — 669 260,93

135491527,09 — 22 123 580,83

Cest sur les voyageurs que le fléchissement a été proi)ortionncl-

lement le plus fort, l/i Compagnie ayant été privée, par la décla-

ration de guerre, des recettes de la période de l'année où le mou-
vement des voyageurs est le plus actif. Pour les sept premiers mois
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de 1914, la recelte des voyageurs avait été en augmentation de

0,8 p. 10<) sur celle de 1913; mais pour les cinq derniers mois, elle

a été en diminution de 48,93 p. 100 en moyenne. La perte avait été

de 67,9S en août.

La part du réseau du Midi a été moindre que celle des autres

réseaux dans la mobilisation. Le rapport ne fournit pas de détails

sur les transports militaires; il se borne à constater qu'ils < ont

été effectués dans des conditions parfaites d'ordre et de régula-

rité >. Il signale auissi que de nombreux trains sanitaires ont été

laménagés pour le transport des blesses qui est assuré dans de

boimes conditions.

Les charges effectives, représentant les intérêts et l'amortissement

des emprunts s'élèvent à 57 063 329 fr. 01. La somme attribuée au

capital-actions par la convention de 1883 est de 12 500 000 francs,

au total 69 563 329 fr. 01. Cette somme est supérieure de 19 millions

690126 fr. 70 au produit net; la différence doit être couverte par

la garantie d'intérêt.

Le remboursement des titres sortis aux tirages précédents avait

été suspendu en septembre, conforméonent au décret du 29 août

1914. Par voie de oonséquence, la Compagnie du Midi n'a pas pu

mettre en distribution, en janvier, l'acompte ordinaire sur le divi-

dende des actions. L'Etat ayant fait à la Compagnie l'avance de là

somme nécessaire pour le remboursement des titres amortis en 1914,

ce service a repris le 1er avril et le solde du dividende de 1914,

soit 35 francs par action de capital, sera mis en distribution le

1er juillet.

Les actions de jouissance recevront à la même époque un divi-

dende de 25 francs.

Le rapport se termine par ces lignes :

< Contrairement à notre usage, nous ne pouvons nous engager

dès maintenant à ajouter au solde du dividende de 1914 payable

en juillet prochain, pour les actions de capital, un acompte de

15 francs sur l'exercice courant. Nous ne savons pas, en effet, dans

quelles conditions nos amortissements de 1915 seront effectués ni,

par suite, à partir de quelle date le payement de cet acompte pourra

être fait. >

V. — La Compagnie des chemins de fer de lOaesl.

La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest a tenu son assem-

blée générale le 24 mars. Le rapport du conseil de liquidation

constate que le compte capital et emprunts reste sans autre mo-
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dificatioii que celle qui résulte de ramorlii>sement normal des titres,

lequel s'est élevé en 1914 à 33 759 000 francs.

Le total des recettes est de 117 790 796 francs, dans lequel l'an-

nuité de rachat figure pour 115 955 963 francs.

Les dépenses se décomposent ainsi :

Francs.

Obligations : Intérêt, amortissement et timbre io3 918 532,53

Actions : Dividende au i" avril I9i4; intérêts au i" oc-

tobre 1914 et amortissement au i*"" janvier 1910 11 826 702,60

Frais du service des titres et frais généraux d'adminis-

tration 689 434 658,85

Total 116 434 883,88

Doù un excédent de recettes de 1 335 912 francs, sur lequel

16 580 francs sont affectés à l'amortissement de l'immeuble de la

rue Cambacérès et 1339 332 francs portés à la réserve, qui s'élève

ainsi à 42 604 158 francs.

Le dividende de 21 francs, mis en distribution le 1er avril, joint

aux 17 fr. 50 d'intérêt payés le l^r octobre 1914, maintient le

revenu total à 38 fr. 50 par action.

Au tirage du 10 décembre 1914, le sort a désigné 2 990 actions,

remboursables à 500 francs depuis le l^r janvier 1915.

Le rapport signale que, malgré le trouble jeté dans tous les

services financiers, à la suite de la déclaration de guerre, la

Compagnie de l'Ouest a pu reprendre promptemcnt le payement

intégral de ses coupons et de ses remboursements.

Georges de Xouvion.

cnÉDrr foncier de frange

Les actionnaires du Crédit foncier de France ont approuvé, dans
leur assemblée, les propositions du conseil

j
our la lixation du divi-

dende, l'affectation d'iint^ somme de 10 millions prélevée sur les

bénéfices à la provision pour risques de prôls, et la réélection de
MM. Cassafjfneau, Diiilly, Mé/iéres, Ola^Miier, comme administrateurs,

et André Lcbon, comme censeur.

Ils ont approuvé é^ulemeul la nomination faite par le conseil^

comme adnnnisiraleur, de M. Hérault, en remplacement de M. Cho-
mereau-Lamotle, décédé.

Le compte remlu, présenté au nom du conseil d'administration par
le gouverneur, M. Nlorel, et celui des observations, présentées par

M. André Lebon, au nom des censeurs, contiennent sur la situation

faite à l'établissement par les événements qui s'accomplissent depuis
le mois d'août njii, *b's ex|)lications (jui ont satisfait les actionnaires

et ne leur ont pas paru demander un complément par voie de
réponses du président de l'assemblée aux questions de tel ou tel assis-
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tant. Un actionnaire a déclaré (luc, clans les circonstances actuelles, le

conseil avait la confiance entière de l'assemblée et que cela suffisait.

Le gouverneur, cependant, a tenu à caractériser en quelques mots
ce qui ressortait d'une manière générale des fails exposés en détail

dans les rapports. Le Crédit foncier n'a pas usé du moratorium, il a

payé régulièrement les coupons de ses obligations comme il a rem-
boursé à vue les dépôts. Il s'est produit un peu de retard dans les

tirages, mais le fait était dû seulement au transfert temporaire du
siège du Crédit foncier à Bordeaux.

Sans doute il y a des retards dans le payement des annuités; ce fait

était inévitable étant donné le moratorium et l'impossibilité de toute»

poursuites. Les arriérés cependant rentrent peu à peu. Il y aura des
pertes, on ne saurait les préciser, bien que l'on ne croie pas qu'elles

doivent être bien fortes. En tout cas, d'importantes provisions ont été

constituées pour y parer.

L'assemblée a très favorablement accueilli ces courtes déclarations

du gouverneur.
La guerre ayant entraîné pour les cinq derniers mois de 1914

l'arrêt presque complet des opérations du Crédit foncier, cet établis-

sement, a dû, à cause du moratorium, des retards dans le recouvre-

ment des annuités et dans les versements sur les obligations, user
d'une grande prudence dans l'emploi des ressources disponibles et des

recettes qui pouvaient rentrer. Après avoir assuré d'abord le rembour-
sement des dépôts et le payement des coupons des obligations, la

direction a pu ensuite cependant, au fur et à mesure que les ressource!

revenaient, reprendre les versements sur les prêts différés aux dépar-

tements et aux communes, sur les prêts hypothécaires en réalisation,

sur les ouvertures de crédit hypothécaire déjà consenties, reprendre
aussi les opérations d'avances sur obligations du Crédit foncier.

Les bénéfices bruts du Crédit foncier ont été, en 1914, de
4a 128 000 francs, provenant des opérations suivantes :

Francs.

Prêts fonciers i3 267 000
Prêts communaux 6 i83 000
Produits divers, provenant de l'emploi du capi-

tal social, et des réserves et provisions 22 678 000

Les déductions opérées sur le total de 42 ia8 000 francs se sont éle-

vées à 39 532 000 francs comprenant :

Francs.

Provisions ordinaire et extraordinaire pour
l'amortissement des emprunts 10 558 000

Attribution à la provision pour le risque des
prêts 10 000 000

Attributions aux caisses de retraites et de

prévoyance 2 071 000

Prélèvements divers i 291 000

Frais généraux 5 C02 000

Les bénéfices bruts étant de 42 128000 francs, et les prélèvements

pour réserves et amortissement, avec les frais généraux, de

29528000 francs, les écritures faisaient ressortir un solde net béné-
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ficiaire de 12 604000 francs, et par conséquent un dividende de 25 fr.,

prenant 12600000 francs.

Le solde de io5ooo francs a servi à doter la réserve obligatoire de
21 000 francs, et à élever de i36 000 à 220 000 francs le report à nou-
veau.

Les réserves du Crédit foncier s'élèvent à un montant global de
325 millions. Elles se divisent en trois parties distinctes:

Francs.

Réserve obligatoire 21 109 000
Provisions pour l'amortissement des em-

prunts, ordinaire et extraordinaire aG8 83aooo
Réserves et provisions diverses 35 725 000

Les provisions ])our l'amortissement des emprunts se sont accrues,

en 1913, de 10 294 000 francs, dont 7 29/i 000 francs pour la provision

ordinaire, et 3 millions pour la provision extraordinaire.

Le premier de ces deux chiffres représente l'augmentation normale
des provisions ordinaires obligatoires, le second est une annuité fixe

attribuée en conformité avec les arrangements approuvés par le

ministre des Finances.
Les réserves et provisions diverses ont grossi en I9i4de 10 millions

également. Elles comprennent notamment une provision pour le

risque des prêts, et c'est à cette provision spéciale qu'a été affecté,

pour la porter de 7 à 17 millions, un prélèvement de 10 millions

effectué sur les bénéfices disponibles de lexercice 1914, en vue de
couvrir les pertes éventuelles qui i)0urraient provenir des prêts hypo-
thécaires ou communaux.
La faculté statutaire d'émission d'obligations (jui restera à la Cn de

la présente année, permettra au (irédit foncier de faire face aux enga-

gements contractés avant le 3i juillet 19 14. Des négociations devront

intervenir pour la création de nouvelles ressources indispensables

destinées à i)ermettre à l'institution de répondre à l'appel que les

pouvoirs j)ublic.s et les particuliers semblent prêts à lui adresser en
vue de réparer les dommages de diverse nature causées par la guerrr.

COMPTOIR NATIONAL d'escompte DE l'AKlS

L'assemblée générale s'est tenue le 24 avril, sous la présidence de

M. Paul lîoyer, vice-président, en l'absence de M. Alexis Rostand

président, empêché par raisons de santé.

Après avoir entendu les rapports du conseil de la coinmis'?i(.)n p'-r-

mancnte de contrôle et des commissaires, l'assemblée a approuvé à

l'unanimité les comptes de l'exercice 1914. qui se soldent après amor-

tissement de toutes les créance! douteuses et prélèvement d'une pro-

vision pour les éventualités dont il est encore impossible d'api récier

l'imi)ortance, par un bénéfice de 10 726 G08 fr. 23, et a décidé la

répartition de 25 francs par action, représentant l'intérêt statutaire de

5 p. 100. Il ne sera procéda au i>iiyement d'aucun coupon sur les parts

de fondateur.
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Le rapport du conseil rappelle que, pendant le premier semestre de

1914, les affaires commerciales eties opérations débourse subirent un
certain ralentissement.

Durant cette période, le Comptoir prêta son concours au placement

des obligations 4 p. 100 des chemins de fer de l'État et de l'emprunt

marocain 4 p. 100, ainsi qu'à un grand nombre d'affaires industrielles

françaises.

Il présenta également à sa clientèle les obligations réunies des che-

mins de fer russes, les emp^runls serbe, hellénique et ottoman 5 p. 100

1914, opérations traitées en conformité des vues du gouvernement
français.

En juillet, le Comptoir national apporta la coopération la plus

-complète à la souscription de l'emprunt français 3 1/2 p. 100.

Lorsque la guerre devint imminente, le Comptoir, grâce à sa tréso-

rerie liquide, put faire aisément face aux demandes de retraits de

fonds qui se produisirent à ce moment.
Il appliqua cependant, comme toutes les autres banques, le morato-

rium des dépôts devenu nécessaire par suite des prorogations des

effets de commerce, des opérations de bourse, etc. Mais il en tempéra

la rigueur en devançant les décrets pour le relèvement de la quotité

disponible des dépôts, notamment au moment où le Gouvernement
procédait à l'émission des bons de la défense nationale; enfin, après

avoir retiré la totalité de ses acceptations, il renonça volontaire-

ment, à partir du 3i décembre, à se prévaloir du moratorium*.

CRÉDIT LYONNAIS. — Asscmbléc générale ordinaire du 29 avril 1915.

La séance est ouverte à deux heures sous la présidence de M. Bethenod,

président du Conseil d'administration, qui déclare le quorum largei-

ment atteint.

Nous empruntons les passages suivants à l'allocution du Président :

Je crois répondre à la préoccupation de chacun de vous en vous
entretenant des risques que les événements actuels font courir à votre
actif social. Pour les risques matériels je ne peux pas vous donner
d'indications précises : votre agence de Bruxelles est sous séquestre
depuis deux mois et nous croyons voir là une mesure conservatoire
analogue à celle qui a été prise en France à l'égard des maisons alle-

mandes et austro-hongroises. Cinq de vos agences françaises et treize

sous-agences se trouvent dans les contrées envahies; d'autres comme
Arras, Soissons, Reims, sont encore sous le feu de l'ennemi. Tout
récemment, depuis que nous avons rédigé notre rajiport, cette dernière
a reçu deux obus, du moins des éclats d'obus qui ont percé son toit

vitré. Il était onze heures et demie du matin, des clients étaient aux
guichets; heureusement aucun n'a été blessé. Notre directeur n'a pas

I. Voir infrù. Chronique, § III. Le rôle des banquet.
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été atteint non plus. 11 a eu sa jaquette percée, aucun employé n'a été

touché ; un des deux éclats d'obus a frappé le chapeau d'une dame qui

était aux guichets.

Nous sommes sans communication avec Constantinople et Smvrne.
Ce que nous pouvons vous dire, c'est que ces risques matériels sont,

en somme, assez limités, nos encaisses ayant partout été réduites au
minimum; les marchandises en nantissement qui ont été réquisi-

tionnées nous seront bien certainement remboursées après la victoire.

Les risques les plus considérables proviennent évidemment des crédits

faits au commerce et à l'industrie, soit par caisse, soit par escomptes
de papier.

Vous savez que le moralorium nous ôte le droit de rien exiger de
nos débiteurs, mais son plus grand inconvénient est de paralyser toute

nouvelle opération, un commerçant ne pouvant faire à ses acheteurs

de nouveaux crédits tant que les anciens n'ont pas été réglés.

Il faut donc souhaiter dans l'intérêt général qu'on sorte le plus tôt

possible de cet état de choses, sauf à tenir compte de toutes les situa-

tions particulières légitimant des atermoiements.
Quoi qu'il en soit, je tiens à vous faire remurquer que votre clientèle

se compose partout en France et à l'étranger des maisons les plus

sérieuses dans toutes les catégories. Nous avons mis cinquante ans à

former, à trier cette clientèle : souvent on nous a reproché d'être trop

sévères dans notre choix, trop parcimonieux dans les facilités que
nous accordons. C'est vous dire quelle prudence nous avons loujouri
apportée dans la gestion de nos affaires ; aussi avons-nous tout lieu de
croire que vous n'avez [as à redouter de pertes sensibles de ce côté et

que vous devez avoir confiance dans la probité et la solvabilité de votre

clientèle.

En regard de ces ris(]ues de diverses natures le rapport fait allusion

aux provisions prélevées sur les bénélices des exercices antérieurs. A
cet égard, la plus grande circonspection est nécessaire, car comprenez-
moi à demi-mot : des convoitises de bien des sortes pourraient être

excitées. Sachez seulement que vt;tre conseil a été prudent et pré-

voyant; que, dans les années prospères, il a songé à l'avenir. Il veut
qu'après la victoire, lorsque les affaires se rétabliront d'autant plus

actives qu'elles auront été plus longtemps .arrêtées, votre établissement
soit en mesure de reprendre sa marche en avant et d'apporter un
puissant concours au développement de notre pays.

Lf'.s résolutions. — I. L'assemblée générale, conformément au rap-

port du conseil d'administration, et après avoir entendu le rapport des
commissaires; ap[)r()nve l(»s comi)|('s de l'exerrij'e 1914 arrêtés au
3i décembre et le règlement d'irmenlaire tels (pi'ils ont été présentés:
elle fixe la répartition pour l'exercice 1914 à a5 francs par action
représentant l'intérêt à 5 p. 100 sur le capital. Cette répartition sera

payée comme suit : 12 fr. 5o le 10 mai 191 5, 12 fr. r»o le 10 septembre
1915, moins les impôts (adopté à l'unanimité).
IL L'assemblée général»^ réélit MM. Bù et Chanovc, administrateurs

sortants (adopté à l'unanimilé).
III. L'assemblée générale nomme commissaires pour un an MM. le

Myre de Vib^s, Théodore Vaulier, Pierre Tresca et de Tregomain
(adopté à l'unanimité).

La séance est levée i\ trois heures dix.
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SOCIÉTÉ GÉ.NÉRALE. — Assembléc générale du 6 mai 191

5

Le rapport, aprcs avoir rappelé les mesures prises pour remédier

aux conséquences de la crise déterminée par l'ouverture des hostilités

et en avoir constaté l'heureux effet, ex[)Oseles diflîcultés que rencontra

l'administration de la Société générale pour maintenir le fonction-

nement normal des services qu'étaient venus successivement troubler

le départ de huit mille quatre cent cinquante-six agents mobilisés,

l'évacuation de trente-deux agences menacées par l'invasion, le trans-

fert à Bordeaux pendant quelques semaines du conseil, de la direc-

tion et d'une partie des services. Malgré ces diflîcultés rapidement

surmontées, grâce au dévouement du personnel et à la conliance de

la clientèle, la Société générale put efficacement contribuer au pla-

cement des bons et obligations de la défense nationale pour plus de

aoo millions.

Le rapport s'élève ensuite contre la campagne systématique de déni-

grement dont la Société générale fut l'objet au printemps de igi/i,

notamment contre les imputations calomnieuses qui la représentaient

comme ayant ;prêté à l'Allemagne des fonds considérables. Or, les

seuls comptes de la Société générale avec l'Allemagne étaient et sont

encore des comptes d'encaissement de papier qui, au 4 août, dans un

bilan de 2 milliards, ne présentaient que le solde insignifiant de

663 483 francs. En outre, la Société générale avait dans un portefeuille

de 900 millions, 18 5ooooo francs de papier allemand sur la France

et 3 900 000 francs de papier français sur l'Allemagne. Aucun autre

compte ou engagement direct ou indirect n'existait et n'existe

encore. De tels chiffres n'ont pas besoin de commentaires.

Le rapport fait ressortir un produit net de 10 256 000 francs, tous

amortissements déduits, résultat, en fait, d'un seul semestre pro-

ductif. En raison du caractère forcément provisoire des comptes, qui

ne permettent de présenter qu'une situation au 3i décembre, leconseil

propose de reporter à nouveau ce solde et de prélever sur les réserves,

qui, après ce prélèvement, atteindront encore 128 millions de francs,

la somme nécessaire pour distribuer aux actions un intérêt de 4 P- loo

représentant 10 "francs par action, sous déduction des impôts, soit

net 9 fr. 60 payables à partir du i" juillet.

L'assemblée a fait un chaleureux accueil aux déclarations du

conseil et a voté à l'unanimité, moins deux actionnaires, toutes les

résolutions qu'il lui a présentées.

LES SUJETS DES PUISSANCES ENNEMIES NATURALISES DEPUIS I9l3.

Le ministère de la Justice a fait publier au Journal officiel du 7 juil-

let, l état nominatif des naturalisations accordées depuis le i*' jan-
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vier 1913 à des sujets ou anciens sujets de puissances en guerre avec

la France.

Cette publication a été faite par application de l'article 2 de la loi

du 7 avril igiô et du décret du 2^ du même mois. Elle comprend

trois catégories : Allemands, Austro-Hongrois et Ottomans.

Les naturalisations accordées après le i" août 1914 s'appliquent à

dix-sept Allemands et vingt-trois Austro Hongrois. Dix Ottomans ont

été naturalisés après le i*' novembre igi^, date de la déclaration de

guerre entre la Turquie et la France. Sur les six sections et les sept

subdivisions énumérées ci-dessus, quelques-unes ne l'ont été que

pour mémoire afin de rappeler les divers cas prévus par le Code civil

pour la naturalisation française. En effet, dans quelques-unes il n'y a

aucun sujet de l'une des trois puissances ennemies ayant obtenu la

naturalisation.

La situation financière. — Discours de M. Ribot, ministre des Finances

7 MAI 191 5

Ainsi que nous l'avons annoncé, M. Ribot a déposé hier sur le

bureau de la Chambre le projet tendant à élever à 6 milliards la

limite des bons de la Défense et à créer i 069 5oo 000 francs de bons

du Trésor à échéance de six mois pour être escomptés par le gouver-

nement anglais. Le projet a été voté à l'unanimité.

Nous donnons les principaux passages de l'exposé complet de notre

situation de trésorerie et des moyens employés par le gouvernement

pour pourvoira ses besoins.

Bons et Obligations de la Défense

L'émission des bons (le la Défense nationale s'est continuée en avril

d'une manière satisfaisante : 6^5 millions ont été souscrits dans ce

mois.
Il y a aujourd'hui, déduction faite des conversions, 4 milliards

397 millions de bons de la Défi'nse nationale en circulation.

ai on ajoute les bons ordinaires du Trésor en circulation et divers

autres titres, on arrive au total de i\ milliards 97.'i millions. Les bons
donnés en avance à des pays étrangers sont laissés en dehors de ces

chi lires.

En Angleterre, on a renoncé à faire appel au pays sous forme il em-
prunt et on est arrivé au système (jue nous pratiiiuons des bons de la

Défense nationale.

C'est sur ces ressources tirées du pays (^ur les gouvernements anglais

et français, compttMit vivre, au moins jusqu'à nouvel ordre.

Au début,, chez nous, les bons à un an étaient plus considérables
que les bons j\ j)lu8 courte échéance : aujourd'hui, c'est le contraire

qui se produit, et cela s ex|tli(]ue. d'abiud parce (jue nous recueillons

des disponibilités (lui attendent [HMir se placer dans l'industrie, et

TOMK Xt.Tl. MAI lî)l*). 20
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ensuite parce que nous avons fait appel au pays par des obligations
décennales.
En ce (|ui concerne ces obligations, il a été souscrit un capital nomi-

nal de I milliard 760 millions. Si l'on déduit de ce capital les bons
échangés contre le 3 1/2 p. 100 amortissable, il reste que l'argent sorti

des tirelires, et venu directement à nous, représente la somme de
900 millions de francs.

Si l'on y ajoute les 260 millions qui ont servi à dégager les titres

flottants du 3 1/2 p. 100 amortissable, on peut dire qu'on a versé une
somme qui dépasse i 200 millions.

En avril, les souscriptions en numéraire ont atteint 35o millions.
Si l'on additionne les 645 millions de bons, les 35o millions d'obliga-
tions, on voit que le pays a apporté, en avril, une somme totale de
995 millions.

Les dépenses et le déficit

Mais les 996 millions souscrits en avril, n'ont pas suffi à couvrir le

déficit de ce même mois d'avril qui a été plus élevé que celui des mois
précédents, parce que c'est le mois 011 se font les payements afférents

à l'exercice précédent et aux coupures de la rente.

Le déficit se monte actuellement à i 5oo millions. Les mois qui vien-
nent seront plus lourds; nos dépenses augmentent. Il faut nous en
préoccuper. 11 est difficile de limiter les dépenses de la guerre et per-

sonne n'y songe. Il faut fabriquer avec intensité des explosifs ; on a

demandé des formations nouvelles; il a fallu envoyer un corps expé-
ditionnaire au loin. Tout cela coûte.

Les allocations aux familles se sont élevées à i5o millions en avril,

il a fallu faire des achats de blé importants, il faudra faire des achats
de viande.

Il faut faire le total, il faut songer à la question la plus haute : la

durée de la guerre; il faut mener la guerre à son terme, là où nous
voulons la mener.

Le chiffre de i milliard 4oo millions dont parle le gouvernement
pourra paraître faible à côté de celui qu'a indiqué, en Angleterre,

M. Lloyd George. Il a évalué à 21 milliards le déficit pour la Grande-
Bretagne, I milliard 800 millions par mois.

Les ressources: la convention avec la Banque

L'avance de la Banque de France à l'État, résultant delà convention

de septembre, n'est pas épuisée. Il s'en faut de 600 millions que le

maximum des avances prévues soit attteint.

Une nouvelle convention a été signée qui sera soumiseauParlement;

elle porte à 9 milliards le chiffre des avances de la Banque de France,

Importance des remises à faire à l'étranger;

la convention avec le gouvernement anglais,

M. Ribot a ensuite insisté sur l'importance des payements que nous

avons à faire à l'étranger. Comment les effectuer?
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Malheureusement, en raison de la politique fiscale suivie en France,

nous n'avons pas de titres à négocier sur le marché américain; d'autre

part, les Américains ne font pas crédit.

Alors, M. Ribot a exposé la convention conclue avec le Trésor anglais :

Pour arriver à réaliser des payements de la façon la plus favorable,

la pensée qui vient naturellement à l'esprit est de s adresser à Londres,

d'y acheter du change et de s'y procurer du crédit qu'on ne peut obte-

nir aux Etats-Unis.

Mais le gouvernement anglais défend son marché avec un soin

jaloux; il a établi des barrières à ses frontières; il ne permet pas de

négocier en Bourse des valeurs qui n'étaient pas en Angleterre au
moment de la déclaration de guerre; il ne permet pas de faire des

emprunts sous une forme cjuclconque en Angleterre sans sa permis-

sion, de façon qu'il faut s'adresser d'abord à la trésorerie.

Eh bien, nous nous sommes adressés à la trésorerie. Nous l'avons

fait, non pas seulement au nom de l'amitié des deux pays, de la cause

commune qui les réunit, mais aussi en suite de l'arrangement du
5 février dans lequel nous avons dit — et cela n'a pas été des mots
que nous avons voulu jeter dans le public — que toutes les nations

alliées se soutiendraient matériellement, politiquement et financière-

ment comme au point de vue militaire. (Vifs applaudissements .)

Nous avions, dans cet arrangement, offert, sur la demande de

M. Lloyd George, d'envoyer en Angleterre de l'or, si la Banque d An-
gleterre qui veut maintenir ses payements en or et qui a raison, puis-

qu'elle le peut, avait besoin de celte aide temporaire de la France.

Nous l'avons fait très généreusement, comme il convient entre alliés

qui n'ont qu'une seule cause, la cause de la victoire commune. (Mou-

veaux applaudissemenls.) Nous l'avons fait sans stipuler immédiate-
ment rien vn retour; mais nous avons pensé que le jour où nous
demanderions à l'Angleterre de nous ouvrir ses frontières et de nous
faciliter l'obtention du crédit chez elle, elle ne pourrait pas nous
opposer de refus. Elle ne nous en a pas opposé.

... J'ai dit à M. Lloyd George que nous avions de grands payements
à faire aux Etats-Unis, au Canada, à Londres, et qu'il pouvait nous
aider en nous faisant ouvrir des crédits en Angleterre.

Nous avons ensemble fait le comi)te des sommes que la France aurait

à payer d'ici six mois. Six mois, c'est une longue [)ériode t*n temps de
guerre pour un ministre des Finances, je ne veux pas regarder plus

loin pour le moment. (Très bienl très bienl)

Comment réaliser le concours que le Trésor anglais veut offrir au

Trésor français ?

Si le gouvtMU(MU(Mif ou la l)an»iue voulaient faciliter une émission
nouvelle, nous pourrions le faire dans de bonnes conditions; mais le

chancelier de l'Echi(iuier ne se soucie pas, en ce moment, qu'on fasse

(k's emprunts sur le marché de Londres ; il n'en fait pas et ne désire

pas (pie personne en fasse. 11 nous a offert de nous ouvrir lui-même
les crédits, de mettre i\ notre disposition cette somme de i milliard et

demi à condition que nous ferions des envois d'or pour une propor-
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tion limitée, qui nous a paru parfaitement équitable, de moins d'un

tiers des crédits totaux.

En d'autres termes, si nous envoyons à Londres, aux époques que
nous voudrons, 5oo millions d'or — c'est là un maximum — nous
aurons en contre-partie, non pas 5oo millions, mais i 5oo millions,

c'est-à-dire trois fois plus.

Il est parfaitement équitable qu'on nous demande un envoi d'or,

parce que l'Angleterre ne pourra maintenir son change avec les Etats-

Unis avec cette surcharge nouvelle que nous lui imposons qu'à la

condition de faire elle-même des envois d'or aux Etats-Unis.

La combinaison était équitable ; elle était largement établie. Je l'ai

acceptée en votre nom, Messieurs, et j'espère que vous ne me désa-

vouerez pas. (Applaudissements.)

Quant au mécanisme de cette opération, Usera extrêmement simple.

Nous émettrons des bons du Trésor que nous remettrons àla trésorerie,

qui ne seront pas négociés et seront renouvelables tous les trois ou
tous les six mois en portant intérêt au taux même où le gouvernement
anglais place ses propres bons. Ces bons seront renouvelables et seront

définitivement remboursés un an après la conclusion de la paix.

Voilà l'accord.

M. Ribot a terminé son exposé en promettant des explications plus

complètes pour le moment ou l'on discutera les crédits provisoires

pour les mois de juillet, août et septembre.

Il serait difficile à cette heure, comme l'a dit M. Lloyd George à la

Chambre des communes, de savoir ce qui se passera d'ici octobre. Des
événements en tout cas se préparent qui pourront être décisifs et qui

influeront sur la durée de la guerre.

Mais il y a une autre raison : le gouvernement a voulu rassurer de

cette manière les membres du Parlement qui craignaient que la

session ne fût close par décret au bout de cinq mois, mesure |que pré-

voit la Constitution. En ne proposant le budget que pour trois dou-

zièmes, le gouvernement leur garantit la permanence de la session

pour toute l'année.
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CORRESPONDANCE

Les fournisseurs d'armée

Mon cher directeur,

En temps de guerre, promptitude dans la livraison des articles

nécessaires à la défense nationale, qualité loyale et marchande des

marchandises fournies sont essentielles, plus essentielles même que
la ([uestion de prix.

A travers les siècles, les généraux ont eu recours à des fournis-

seurs, dont un petit nombre seulement ont réussi à conserver la for-

tune acquise dans les transactions avec les Etats. L'histoire est pleine

de mésaventures arrivées à ceux qui, désireux de s'enrichir, comme
approvisionneurs des armées, ont fait des opérations au-dessus de
leurs moyens ou qui, après la cessation des hostilités, ont été exposés

à des revendications de la part des autorités, qui ont entamé des

procès pour dol, pour mauvaise (jualité.

Les juifs qui ont fourni des vivres, des armes, des trans[)ort3 au
prince Eugène contre les Turcs, Oppenheim, Derthermer, ont été

ruinés. Les fournisseurs des armées de la Révolution, du Consulat,

de rEm[)ire, ont eu des existences plutôt accidentées. Dans des temps
plus voisins de nous, ceux (jui ont fait des contrats avec la Russie,

pendant la guerre de Crimée, avec la France en 1S70, avec la Russie
en 1877, avec l'Angleterre pendant la guerre des Boers, ont été soup-
çonnés d'avoir fait des bénéfices illicites, d'avoir donné i\ des prix
élevés des niarchantlises médiocres. Il reste des [irocès-verbaux de
commissions d'enquête en France, après 1870, en Angleterre, après
la guerre du Transvaal, sans coinpt«'r les débats judiciaires et les con-
sidérants de jugements rendus parles tribunaux.
A cha(iue guerre nouvelle, des résolutions sont prises par les

ministres responsables et \os grands chefs de service pour empêcher
le retour d'abus et de scandales comme ceux qui ont marcpié des

campagnes anciennes.
On s'efforce d'imagin«'r des garanties pour écarter les intermé-

diaires qui prélèvent de grosses commissions, qui font croire aux
administrations militaires, (ju'ils disposent de stocks de marchan-
dises et aux fabricants, ([u'ils ont des ordres d'a(4iat. Pendant la

guerre du Ja[)on, il y a eu (luelques incidents du plus haut comique :
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des bateaux furent offerts à la Russie, les dessins en furent présentés,

on montra même dans le brouillard du matin, les torpilleurs qui
devaient être livrés et qui s'évanouirent, après que les intermédiaires
eurent reçu un acompte en des chèques qui, fort heureusement,
purent être arrêtés à temps. Et l'histoire des cuirasses à l'épreuve des
balles japonaises?
Une des manies, dans ces é])oques troublées, consiste à prétendre

qu'on trouvera surtout à l'étranger ce dont on a besoin.
Des gens au courant des affaires prétendent, que si l'on consultait

les présidents des chambres de commerce, des syndicats industriels,

si l'on groupait les gens à se connaissant, comme on dit dans les

douanes, on arriverait à des résultats intéressants. La véritable solu-

tion consiste à introduire des méthodes commerciales dans ces opé-
rations de fourniture, d'imaginer un mode de procéder dans lequel

l'Etat se servît des négociants et laissât la plus grande latitude au
commerce non bureaucratisé.

Votre bien dévoué.
Senior Testis.
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NÉCROLOGIE

M. GUILLAIN

M. Guillain, mort le 20 avril, était né à Paris le 7 février 1844.

Sorti de l'Ecole polytechnique, il avait été ingénieur des ponis et

chaussées à Dunkerque (1868-1881); ingénieur en chef à Boulogne-

sui'-Mer (1881-1886). Il était devenu, en 1886, directeur des routes,

de la navigation et des mines au ministère des Travaux publics. J'ai

eu, pendant trois ans, l'avantage de l'avoir en cette qualité comme
ministre des Travaux publics: et je pus apprécier toutes ses qualités

de savoir, de précision et d'activité.

En 1896, il devint député de Dunkerque et fut ministre des Colo-

nies dans le cabinet Dupuis (1898-1899). Il institua les concessions

du Gongo.

Obligé de se retirer de la vie politique, M. Guillain acquit une

situation industrielle formidable.. Il devint président du Comité des

Forges de France, président de l'Union des industries métallurgi-

ques et minières, président de l'Union des syndicats de l'électricité,

président de la Compagnie des forges et aciéries de la marine et

d'Homéoourt, président de la Compagnie française pour l'exploita-

tion das procédés Thomson-Houston, président de la Société des

mines d'Anderny-Chevillon, régisseur de la Compagnie des mines

d'Anzin, administrateur de la Société des ateliers et chantiers de

France, administrateur do la Compagnie de Suez et des chemins de

fer Paris-Lyon-Méditerranée, censeur do la Banque de France.

Y. G.

NELSON W. ALDRICH

M. Nelson W.AIdrich.nécn i8/ii, ancien sénateur des États-Unis pour

l'État de Uhodo-Island do i88i à 191 1, vient de mourir. Appartenant

au parti républicain, devenu président du Finance committee, il fut

pendant les présidences de Mac Kinley, de Uoosevolt et une partie de

la présidence de M. Taft, le leader du Sénat. La Constitution a donné

au Sénat des Étals-Unis une puissance formidable. 11 ne se compose
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(juc de deux sénateurs par État. C'est donc une petite assemblée de

quatre-vingt-seize membres dont chacun représente une valeur d'au-

tant plus grande, que l'assemblée est moins nombreuse. Non seule-

ment il a un pouvoir législatif sans limites; mais, au mépris de la

séparation des pouvoirs qui est la base de la Constitution des États-

Unis, il a le droit de ratifier ou de rejeter les nominations des fonc-

tionnaires, depuis les ministres et les ambassadeurs jusqu'aux agents

des postes. Il est impossible à un président de gouverner en opposi-

tion avec le Sénat; et M. Aldrich était le leader du Sénat.

Appartenant au parti républicain, il en représentait les tendances

centralisatrices, l'interprétation large de la constitution spécialement

contre les Etats, les moyens politiques, peu scrupuleux au besoin,

pour atteindre le but, et la politique protectionniste.

En 1897 ^t ^909» il fut considéré comme le grand maître du tarif.

Tous ceux qui sollicitaient des droits s'adressaient à lui. 11 était sou-

tenu énergiquement par les partisans du droit sur la laine et les

draps.

Un jour, dans un des salons de l'Arlington Hôtel, à Washington, je

vis M. Aldrich qui marchandait des tapis d'Orient : — Ah ! lui dis-je,

Monsieur le Sénateur, vous faites du libre-échange.

— Jamais ! me répondit-il.

— Pardon ! Each buyer is free trader. Tout acheteur est libre-échan-

giste.

Cette vérité parut l'étonner comme une nouveauté extraordinaire.

Il avait pour principe que « la mesure de la protection doit tou-

jours représenter la différence entre le prix de revient à l'intérieur

et à l'étranger ». 11 en faisait l'application suivante, le 17 mai 1909 :

M. Aldrich. — Si un rasoir coûte 10 cents Allemagne et 20 cents

dans les Etats-Unis, un droit de 100 p. 100 est donc nécessaire, je

n'hésiterai pas à le voter.

iAI. Bailey. — Alors le sénateur de Rhode-Island voterait au besoin

un droit de 3oo p. 100.

M. Aldrich. — Si c'était nécessaire.

M. Bailey. — S'il pensait que ce fût nécessaire.

M. Aldrich. — Certainement.

Le tarif de 1909, porta son nom joint à celui du leader de la Cham-
bre des représentants, Payne-Aldrich.

11 manipulait le tarif, non seulement dans ce qu'il croyait l'intérêt

de l'industrie, mais dans ce qu'il croyait l'intérêt de son parti : et il

ne dissimulait pas qu'il comptait sur les ressources que lui fourni-

raient les protégés pour en assurer l'action électorale.

Le s.ins-gêne tyrannique de M. Aldrich avait concentré sur lui un

formidable mouvement d'impopularité. Après la crise de 1907, il fit
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adopter VAldrich-Vreeland act qui entra en vigueur le 3o mai 1908;

il conservait le principe du Bond carity System of note issues, le

système de la garantie de l'émission par les titres d'État, mais il

permettait la création d'une circulation extraordinaire emergency

currency. Il a été fait application de cet acte au mois d'août igiA.

Nommé président du Money Committee, il dirigea sa grande enquête

et, au moment où il se retira de la vie publique, en 191 1, il laissa

un projet de réformes des banques dont le Journal des Économistes

du i5 février 1911, a donné une analyse détaillée. Ce projet valait

mieux que le currency reform act que M. W. Wilson a fait adopter

en 1914. L'impopularité de M. Aldrich fut pour quelque chose dans

réchec du bill qu'il avait présenté. M. Taft ayant exprimé publi-

quement sa confiance dans M. Aldrich et dans son bill, on considéra

qu'il avait commis une grande faute politique.

Cet excès d'impopularité est une nouvelle preuve des oscillations

de la vie publique. Elles ne prouvent rien contre les hommes qui en

subissent les remous, mais quand ils sont emportés par eux, c'est

non seulement une faiblesse qui les atteint, mais qui frappe aussi

les causes qu'ils représentent. Cependant tout homme politique qui

agit y est exposé : et plus il agit avec résolution et franchise, plus il

risque d'en être atteint.

Y. G.
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNION DU 5 MAI 1915

NÉCROLOGIE : MM. Paul Biollay et comte Delamarre de Monchaux.
Ordre du jour : La circulation Dionétaire et fiduciaire chez les princi-

paux belligérants après neuf mois de guerre.

Ouvrages présentés.

M. Paul Leroy-Beaulieu qui préside, annonce que la Société

a fait deux pertes sensibles en la personne de M. Paul Biollay,

conseiller maître honoraire à la Cour des comptes, décédé à l'âge

de quatre-vingt-deux ans, et du comte Delamarre de Monchaux, mort

âgé de quatre-vingt-un ans. Il adresse à M. Lépine, dont le fils,

médecin aide-major, a été tué à l'ennemi, les sympathies attristées

de la Société.

Il souhaite la bienvenue aux hôtes de la Société: M. Sharp, ambas-

sadeur des Etats-Unis à Paris; M. Cahen d'Anvers; M. de Lapisse,

M. Delannoy bibliothécaire de Louvain; M. Liévin Coppin, de

Bruxelles, directeur de VEconomiste international. ;

M. Daniel Bellet, secrétaire perpétuel, fait part des excuses

de MM. Delanno et Jouanny. Parmi les ouvrages reçus, il signale

les études de M. Isaac, sur la Dépopulation et la Situation écono-

mique avant et pendant la guerre \ de M. Peschaud: lès Effets dé

la guerre sur le budget suisse; de M. Maurice MilUoud: VAllemagne,

la conquête économique et la guerre, etc.

Comme il n'y a pas d'objection, le sujet inscrit à l'ordre du
jour est adopté et la parole est donnée à M. Raphaël-Georges Lévy

pour l'exposer.

LA CIRCULATION MONÉTAIRE ET FIDUCIAIRE

CHEZ LES PRINCIPAUX BELLIGÉRANTS APRES NEUF MOIS DE GUERRE

M. Raphaël-Georges Lévyrappelle qu'il a parlé en novembre
1914 de l'état monétaire des pays belligérants. Le secrétaire per-
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pétuel lui a demandé de montrer comment s'étaient depuis lors

développés les événements. Dans l'étude qu'il ya faire, l'orateur

étudiera la situation des principaux belligérants, les comparera et

jugera la politique de chacun d'eux aux résultats qu'elle a donnés.

Mais la crise est tellement générale qu'elle fait sentir ses effets dans

le monde entier : aussi ne peut-on borner ses recherches aux nations

directement impliquées dans la lutte, et faut-il voir ce qui se passe

chez les neutres; ce sera le complément de la communication.

La circulation monétaire d'un pays se compose d'un élément

métallique et d'un élément papier. Le premier est réduit aujour-

d'hui à l'or: presque partout dans le monde civilisé, l'argent n'est

plus qu'une monnaie d'appoint, en droit ou en fait. S'il n'y avait

dans chaque pays que des monnaies métalliques, la question serait

facile à résoudre; mais à côté de celles-là, il y a le papier dont

l'importance est considérable, Isurtout en temps de guerre; c'est

lui qui doit attirer tout spécialement notre attention.

M. Raphaël-Georges Lévy commence son étude par celle de la

France. La France est un des pays les plus riches en numéraire;

elle possède 6 à 7 piilliards d'or, dont 4 sont à la Banque de France

et 3 environ aux mains du public. Elle a, en outre, 1 800 millions

d'écus et 400 millions de monnaies divisionnaires d'argent. La

monnaie fiduciaire n'a eu chez nous qu'un rôle secondaire durant

les deux premiers tiers du dix-neuvième siècle. A l'exception d'une

courte période de 1848 à 1851, la circulation de la Banque de France

n'avait pas été limitée par la loi. Seids les Régents étaient juges

du chiffre de billets à émettre. Ce n'est que depuis 1870 que l'émis-

sion n'a pas cesse d'être limitée par la loi. Le maximum élabli

alors était 1800 millions. L'intervention du législateur se justifiait

par le fait que le cours forcé était établi. Mais lorsque quelques

années plus tard il fut aboli, la limitation fut maintenue par le

motif que le cours légal subsistait. Cette conception n'est pas scien-

tifique; aussi, depuis 1870, on a, à neuf reprises, clé obligé délever

la limite d'émission. A la veille de la guerre, elle était de G mil-

liards 800 millions; la loi du 5 août 1911 la i>orta à 12 milliards

de francs. M. Ribot va pixjposer aux Chambres de l'élever à

15 înilliards.

Les circonstances qui peuvent motiver cette élévation de la limite

sont l'augmentation du stock métallique ou l'augmentation des

besoins du gouvernement. Ce sont les besoins du gouvernement

pour la guerre qui sont la cause exclusive des dernières augmen-

tations. Le ix)rtcfcuille commercial, après s'être gonflé au début

de la guerre, a diminué. Quant au stock d'or, il n'a pas varié; il
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n'y a eu de changement que dans le stock d'argent, qui a diminué
de moitié à la Banque depuis l'ouverture des hostilités.

En Angleterre, le phénomène s'est présenté de façon différente.

Ce pays a voulu maintenir son système sur les bases du temps
de paix. Vaci de 1844 est observé comme il y a un an. La
circulation de la Banque n'a augmenté que de quelques millions:

elle a pyssé de 30 millions à 35 millions de livres sterling. Quant
au stock monétaire, il a augmenté considérablement; il dépasse de
beaucoup le chiffre des billets en circulation et atteint aujourd'hui

55 millions de livres.

Le seul effet de la guerre a été de provoquer la création de
billets d'Etat d'une livre sterling et de 10 shillings. Le Trésor

anglais a décidé cette création dès les premiers jours d'août 1914,

afin de faire des avances à certaines banques passagèrement gênées.

Au fur et à mesure que cette émission grandit, — elle est aujour-

d'hui de 42 millions de Livres, — le gouvernement met de côté de

l'or pour répondre du remboursement de ces billets. Les deux
circulations réunies de la Banque et de l'Etat, n'arrivent pas à

2 ïnilliards de francs; elles sont directement gagées par une
encaisse supérieure.

Le cours forcé n'existe pas en Angleterre. La modicité de cette

circulation suffit au m'ouvement commercial anglais, parce que
les porteurs de lettres de change, de chèques, ont la certitude

d'être payés en or. Le Chancelier de l'Échiquier a déclaré avec énergie

à la tribune de la Chambre des communes qu'il ferait tout pour

maintenir l'identité absolue entre toute signature commerciale an-

glaise et la monnaie dans laquelle cette promesse doit être acquittée.

L'activité des clearing-houses est encore très grande. Celle de Londres

a liquidé pour plus de 100 milliards de francs d'affaires au cours

des quatre premiers mois de 1915. Plusieurs Chambres de compen-

sation de province ont eu cette année un mouvement plus fort

qu'en 1914.

En Russie, les événements ont suivi une marche plus semblable

aux choses de France qu'à celles de l'Angleterre. Une banque

d'Etat y a le monopole de l'émission des billets. Elle a été auto-

risée à franchir de 3 milliards de roubles la limite fixée antérieu-

rement au dépassement de l'encaisse métallique. L'encaisse, qui était

d'environ 4 500 millions de francs, a peu varié. Quant au change,

qui n'avait pas fléchi depuis la réforme monétaire, et qui s'était

notamment maintenu au pair pendant la guerre japonaise de 1904-

1905, il a faibli. Le rouble vaut 2 fr. 25 au lieu de 2 fr. 66. Celle

baisse est due à ce que les exportations russes sont arrêtées;

aussi peut-on dire qu'elle n'est que temporaire; aussitôt que 1 ou-
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verlure des Dardanelles permettra au blé et au pétrole russes de

sortir de la mer Noire, le retour à Tétat normal ne sera pas long

à se produire.

Dans le camp adverse, l'Allemagne est dans une situation beau-

coup moins simple que les trois pays de la Triple-Entente. Le

stock d'or allemand, qui s'est accru régulièrement depuis un demi-

siècle, est de 4 à 5 milliards de francs, dont 3 sont à la Banque

impériale. L'or seul a force libératoire. Dans la circulation de

papier, la Reichsbank n'a pas un monopole absolu. Les banques

de Bavière, Bade, Wurtemberg et Saxe ont une circulation, mais

très limitée. A côté de ces deux circulations, il y a les Bons de

caisse impériaux, billets d'Etat dont l'origine remonte à 1871;

ils devaient remplacer temporairement les billets de certaines

banques qui disparaissaient. On en a émis pour 120 millions de

marks; en 1913, les Allemands ont prévu le doublement de ces

bons, au moment où les 120 millions d'or de la tour de Spandau

étaient versés à la Reichsbank. On vient d'en émettre 120 autres

millions, si bien que le total de ces bons de caisse impériaux monte

à 360 millions do marks, soit 450 millions de francs. Le chiffre

n'est pas encore très considérable par lui-même, mais il indique

la tendance du gouvernement à user plus largement de la planche

à billets. Enfin, une quatrième sorte de papier circule en Alle-

magne, ce sont les bons des caisses de prêts. Ces prêts se font

au moyen de bons de caisse qui sont des assignats sur marchan-

dises ou valeurs mobilières. La Reichsbank est obligée de donner

ses propres billets en échange de ces bons de caisse. C'est l'intro-

duction de ces deux derniers ordres de papier dans la circulation

qui a été l'une des causes de la baisse du change allemand, qui

perd à peu près 15 p. 100. La cote du mark dans les pays neutres

varie entre 1 fr. 10 et 1 fr. 05 : tel est le verdict rendu par eux

sur la circulation fiduciaire de r.\llemagne.

vSur l'Autriche, on a peu de renseignements, la banque austro-

hongroise ne publiant plus de bilans depuis le début de la guerre;

en ce pays on a copié l'Allemagne, et les résultats sont encore

plus mauvais que chez le luiissant voisin : la couronne dont le

pair est 1 fr. 05, vaut 80 centimes.

Arrivé à co point de son exposé, M. R.-Georges Lévy synthétise ses

rcchcrche.i en un tableau qui résume, ù neuf mois de distance, la

situation des banipio.s d'émission des quatre principaux belligé-

rants. 11 met en regard, i\ fin juillet 1011 et ;\ fin avril 1015, l'en-

caisse et la circulation de ces établissements.
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création d'organes nouveaux, n'ont d'autre résultat que de semer

la méfiance. Aussi le résultat n'a-t-il pas tardé à se produire : alors

que le billet français est au pair de l'or, le mark allemand perd un

dixième et la couronne austro-hongroise le quart de sa valeur.

M. Sharp, ambassadeur des Etats-Unis, remercie la Société

de l'honneur qu'elle lui a fait en l'invitant. Il fait l'éloge de cette

compagnie et de ses deux présidents et il dit combien, depuis qu'il

est en France, il a eu d'occasions d'admirer la science et l'éloquence

françaises. Il fait l'éloge de cette langue magnifique qu'il ne con-

naît pas assez encore pour l'employer à remercier ses hôtes et il

souhaite que l'amitié étroite qui existe entre les Français et les Amé-
ricains se perpétue parmi les générations à venir.

M. Paul Leroy-Beaulleu remercie Son Excellence l'Ambassa-

deur de ses paroles aimables et spirituelles et il fait l'éloge de la

communication si claire de M. R.-Gcorges Lévy. 11 remarque

que l'ancienne constitution de la Banque d'Angleterre, si sou-

vent attaquée, résiste à toutes les attaques. Quant à l'Allemagne,

ce qui ressort de la chasse énergique qu'on y fait à l'or, c'est,

semble-t-il, l'avertissement d'avoir à se méfier des billets de ban-

que. L'orateur croit que, malgré les charges colossales de la

guerre présente, les pays auxquels la victoire semble assurée recou-

vreront assez promptement la prospérité s'ils font de la bonne

économie politique.

La séance est levée à dix heures.

E. R.

OUVRAGES TRÉSENTÉS

MAuniCE MiLLiouD. — LAllemagne. La Conquête économique et la guerre.

(Extrait de la Bibliothèque universelle et revue suisse.)

Marcel Pesciiaud. — Les effets de la guerre sur le budget suisse,

Aur.. IsAAC. — La dépopulation. La situntion économique avant et pen-

dant la guerre.

Laskine. — Les Socialistes du Kaiser.

PÉRIODIQUES

Boletin oficial. Camara de comercio de la provincia de Madrid.

Bulletin of'the ISew-York. Public Library.

Boli'lin judicinl.

Bulletin mensuel de lAssociation philotechnique.
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Bulletin de la Société d'encouragement pour VIndustrie nationale.

Documents pour servir au développement du commerce français dans les

pays étrangers.

Journal de la Société de statistique de Paris.

Journal de la Société nationale d'horticulture de France.

Moniteur du commerce roumain.

Revue mensuelle du Bureau central de statistique des Pays-Bas.

La Revue des sciences politiques.

Le Rentier.

La Réforme sociale. Bulletin de la Société d'économie sociale.

La Riforma sociale. Rivista critica di economia edi Finanzia.

Notice sur la Société d'enseignement professionnel du Rhône.

Revue économique et financière.

El Progreso.
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Pourquoi les Germaiihs seront vaincus, par de Lanessan. i vol. in-8.

(Librairie Félix Alcan.)

Ce petit volume comprend deux chapitres et une conclusion. Le

chapitre premier a pour titre : La force appelle la force. Les peuples

unis contre l'Empire germanique. — Le chapitre II : La situation mili

taire et internationale au début de igiô. — Les conditions nécessaires de

la paix du monde.

(( L'esprit de domination de l'Allemagne a créé la guerre. » Voilà

une proposition évidente. L'Allemagne serait-elle parvenue à se faire

déclarer la guerre par la France et par la Russie au lieu de prendre

elle-même la responsabilité de sa déclaration, qu'il est clair que la

Prusse, soit isolée, soit englobant l'Allemagne, n'a pas cessé déplacer

le monde dans l'anxiété de la guerre de{iuis 1862. Ses victoires de 186 i,

1866, 1870, au lieu de la rendre pacifique, l'ont rendue de plus en

plus belliqueuse. J'ai expliqué dans mes études sur les causes de ht

guerre ce qu'il y avait de factice et de menaçant dans l'alerte de 1876 :

mais si Bismarck n'en a pas la responsabilité, de Mollke et le parti

militaire eurent certainement le désir de pouvoir cueillir de nouveaux

lauriers sans courir de grands dan<:ers.

Depuis l'accession au trône de Guillaume II, ses ambitions turbu-

lentes de politicjue mondiale, ses encouragements à la Ligue navale et

aux pangermanistes, son voyage à Tanger, l'envoi du Panther à

Agadir, faisaient prévoir que l'Allemagne un jour ou l'autre déchaî-

nerait la guerre. Aussi il est trop drôle de voir les quatre vingt-treize

signataires du Manifeste des Kalturkricger, essayer de transformer

l'empereur allemand en [laciliste.

M. de Lanessan s'attache à démontrer la fausseté de la théorie alle-

mande de la force. Celte théorieel surtout sa pratique sont très vieilles.

M. G. de Molinari a souvent opposé dans W Journal des Économistes

la civilisation de capture à la civilisation li'échange'.

I. Voir Journal des Économistes, avril njii.

TOME XLVI. MM 1015. 21
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L'Allemagne n'a pas la gloire d'avoir inventé la politique de la force

et elle n'en a pas eu le monopole; mais elle a eu à la fois la prétention

d'être une grande civilisation intellectuelle, une grande civilisation

industrielle et commerciale et en même temps de subordonner toutes

les manifestations productrices de ses habitants à l'idéal guerrier, de

leur donner l'empreinte militaire, de les régler comme des exercices

de caserne et de tourner, ce qui aurait dû se traduire par des échanges

"d'idées ou de produits, en agression contre les autres nations.

Naturellement, cette politique inquiétait tout le monde. Elle pro-

voquait l'union de la France et de la Russie. A la politique anglo-

phobe que la Wilhelmstrasse avait su inspirer trop longtemps à

certains de nos ministres des Affaires étrangères, a fait place depuis

1904 l'entente cordiale : et la Russie et la Grande-Rretagne ont fini

par régler leurs affaires en Perse et sur la frontière de l'Afghanistan,

<îonsidérant avec raison qu'elles devaient surtout s'occuper en Europe

d'une action qui exigerait leur concours commun.
L'Allemagne est arrivée à déterminer l'union des trois grandes

nations continentales ; et il est à prévoir qu'elle déterminera encore

l'union de quelques autres nations.

A propos des procédés de guerre employés par les Allemands,

M. de Lanessan cite la fin d'un discours prononcé en 1907, parle Kaiser

dans le but de détourner la jjensée des populations allemandes de la

situation intérieure vers « l'ennemi héréditaire » :

« Et maintenant je veux terminer par le mot que le grand poète

H. de Kleist a écrit dans son Prince de Hambourg, lorsque Koswitz

répond au grand électeur : « Que nous importe la règle selon laquelle

« notre ennemi est battu, quand il est à nos pieds, lui et tous ses

(( étendards? La règle qui l'abat est la plus haute de toutes. » L'art de

l'abattre, nous l'avons appris et nous brûlons de le pratiquer encore

dans la suite. »

M. de Lanessan fait une rapide revue de la stratégie et de la tactique

allemandes. Certes, cette tactique est en contradiction avec toutes les

exigences de la guerre moderne , mais elle est nécessitée par la men-

talité du soldat et même de l'officier germain. Les hommes sont

inaptes à se battre en ordre dispersé. Dépourvus de toute initialipi^e

individuelle, ils ne se battent que quand ils sont sous la pression de

leurs chefs. C'est toujours l'armée du caporal Schlague.

L'artillerie lourde allemande manque de mobilité ; le i55 Rimailho

que nous avons pu lui opposer, grâce à sa division en deux parties,

est d'une assez grande mobilité et lance, en tir très courbe, des pro-

jectiles à plus de 6000 mètres. Le io5 millimètres du Creusot lance

à 12000 mèires et au delà des projectiles contenant près de 2 kilo»

d'explosifs ; cl sa mobilité est presipie égale à celle du canon de 7!.

I
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M. de Lanessan fait ressortir avec raison que u dans le domaine de

l'artillerie comme dans la conduite du combat les autorités militaires

françaises se sont montrées beaucoup plus « scientififjues », que les

autorités allemandes : elles ont appliqué, beaucoup mieux que

celles-ci, le principe d'après lequel, en raison de la formidable puis-

sance des explosifs modernes, il faut que l'artillerie soit aussi mobile

({ue possible afin de pouvoir se soustraire rapidememt aux projectiles

de l'ennemi.

Mais M. de Lanessan exprime le regret que longtemps avant la

guerre le gouvernement n'ait pas pris les mesures nécessaires pour

que notre artillerie fût dotée, dès le début de la campagne de tous les

canons et mitrailleuses qui pouvaient compenser notre infériorité

numérique. Il y a économie quand on peut démolir l'adversaire à

coups de proj(!Ctiles au lieu de lui opposer des hommes.
Au point de vue stratégique, notre état-major n'avait pas prévu ce

que feraient les Allemands : au lieu de vingt-cinq corps d'armée, ils

nous en envoyèrent cinquante par l'adjonction des corps bis qu'

étaient destinés, d'après les programmes connus, « à former des réserves

sur la rive droite du Rhin )). Vraiment le général Donnai attribue à

l'état-major français une certaine naïveté en disant : « Nous avions été

joués. Le 21 août lorsque s'engagea la bataille de Charleroi où nous

prîmes l'offensive, la majorité de nos forces se trouvaient en Haute-

Alsace, sur les Vosges et en Lorraine. » Tout commandant d'armée

cherche à tromper l'adversaire sur ses intentions. Celui qui se laisse

jouer, selon l'expression du général Donnai, est dans son tort.

On ne s'explique pas bien comment l'état-major français ayant décidé

de prendre l'offensive à Charleroi groupait le gros de sa force à

200 kilomètres de là. Heureusement, dit M. de Lanessan que, de leur

côté « les Allemands en s'étendant de Charleroi à Delfort, se donnèrent

un front si large qu'il manquait de profondeur et qu'ils ne purent pas

empêcher le général Joffre do reconstituer les armées françaises et do

reprendre sur la iMarne et sur rOurc(|, avec le concours de l'armée

de Paris, une offensive qui n'eût pas été possible avec une masse plus

compacte ».

M. de Lanessan cite, en l'approuvant, cette appréciation du colonel

Re[)ington, le célèbre écrivain militaire du Tmics, en date du 3i décem-
bre Kji^ : (( Nous arrivons à la nouvelle année dans des conditions

très favorables... Il no reste {tins qu'à frapper les coups qui réduiront

les Allemands à merci. »

M. do Lanessan passe en revue la situation des États neutres. Il

montre les efforts faits par l'Allemagne pour essayer de les entraîner

de son coté. H est possible (ju'on songe à des tentatives do paix

séparée ; mais elles se briseront toutes contre l'accord du 6 septembre.
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M. de Lancssan examine aussi les problèmes de la paix. Les conclu-

sions sont à jieu près les mômes que celles que j'ai établies dans ma
communication au Po/tficai and Economie circlCy national libéral club^.

Mais il me paraît impossible sans créer de grandes difficultés à la

Belgique, de reporter sss frontières au Rhin.

Au point de vue de la France, nous sommes d'accord. « Ce qui fait

sa force, dit-il, ce qui lui a permis de résister à la puissance germa-

nique, c'est la parfaite unité nationale dont elle jouit depuis de nom-
breux siècles. Elle compromettrait cette unité en s'adjoignant des terri-

toires peuplés par des Germains. » Le démembrement de l'Autriche

est une conséquence forcée de la guerre, mais M. de Lanessan n'in-

siste pas assez sur la situation de la Prusse et sur les conditions de

dissolution de l'Empire allemand.

M. de Lanessan termine en disant : « Je conclus que les Germains

seront vaincus parce que abusant de la force, ils ont provoqué

Tunion de toutes les forces qu'ils dédaignaient ou voulaient oppri-

mer. » Cette défaite est indispensable à la cause du progrès humain.

Si l'Allemagne avait été victorieuse, il eut été frappé d'arrêt de déve-

loppement et nous aurions été entraînés dans une effroyable régres-

sion.

Yves Gutot.

No Deluding Péage, by A. J. Wilson. In-8 de 88 pages.

{The Investors review, London.)

Cette brochure est composée avec des articles publiés dans l'Inves-

ior's review, par son éminent directeur précédés d'une introduction.

Elle comprend six chapitres dont voici les titres : i° No easy peace
;

2° no bargnaining with the Enemy for Terms; 3° no coercion of ihe

people; /i°ihe allotment of Turkish lands; 5° A Dream of the peace we

must secare; 6* the steadily mounting war bill the austro germans must

Dans son introduction, M. A. J. Wilson commence par faire part

de son désappointement. En voyant la provocation à la guerre si évi-

dente, sur un prétexte aussi déplorable, faite par le Kaiser, il s'était

imaginé que la majorité des Etals formant l'Empire allemand, allait

prolester. 11 s'était trompé. Il reconnaît que les Prussiens ont fait des

Allemands des outils de dévastation d'une docilité remarquable. II

admire la profonde admiration qu'ils éprouvent pour eux-mêmes.

Mais étant donné la mentalité allemande, il est nécessaire que les

1. Voir Journal des Éconornislcs, Les problèmes de la paiœ, février 19 15.
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alliés poussent la lutte jusqu'à ce que les ennemis soient obligés de se

rendre à discrétion.

Mais comment les alliés pourront-ils faire avec les Prussiens un

traité qui leur donne des garanties, alors (jue le chancelier de l'Em-

y)ire allemand a dit lui-même qu'il ne considérait un traité que comme
un chiffon de papier?

M. A. J. Wilson pose le principe que M. Yves Guyot a posé dans sa

communication sur les Problèmes de la paix faite au National libéral

clab^ : aucun traité ne doit être conclu avec un Hohenzollern ou un

Habsbourg.

Quant à une indemnité, nous ne devons pas essayer de ruiner nos

adversaires. M. A. J. Wilson demande loooooooo livres sterling pour

la Belgique, 200000000 livres sterling pour la France. Mais il con-

sidère que chaque semaine de guerre doit ajouter à ces chiffres 60 mil-

lions livres sterling. M. A. J. Wilson parle de l'Alsace-Lorraine

comme devant revenir à la France. C'est entendu. Il ajoute le Palt-

tinat, soit pour la France, soitpour la Belgique. Mais nous considérons

que toute adjonction de territoire, sauf le Luxembourg, serait dan-

gereuse pour la Belgi(|ue et le serait également pour la France.

Il donne Trieste et Fiume à l'Italie à la condition qu'elle reste

neutre, mais il oublie que la Croatie et la Serbie ont besoin de ports.

Il demande l'occupation des territoires-frontières jusqu'à ce que

l'indemnité de guerre soit payée. 11 rejette la population allemande

<Je l'Autriche vers la Prusse. Mais alors il augmenterait la force de

la puissance qu'il s'agit de mettre hors d'état de nuire. Il dit avec rai-

son « la politique des alliés doit être une politique d'affranchissement

et non une politique de coercition ».

Il est d'accord, avec lord Cromer que l'Egypte tirera un grand avan-

tage du démembrement de la Turquie. Maintenant les Turcs sont

refoulés des territoires qu'ils avaient opprimés depuis cinq siècles. Il

<;onclut qu'il est nécessaire que la Russie prenne possession du Bos-

phore et des Dardanelles en assurant au monde le libre passage de^

détroits. Il considère que les Serbes doivent s'étendre à l'Ouest.

La Grèce devra être agrandie au Nord Ouest et la possession de U
Macédoine méridionale doit lui être assurée. Le Monténégro doit tu

moins être réintégré à Scutari. Les possessions balkaniques devront

^Ire garanties par les alliés comme laBelgi(|ue a été garantie en 1839.

M. A. J. Wilson examine avec sa compétence de linancier la dette

turque. Une de ses premières études, écrite il y a quarante ans, a T-té

lin ré(|uisitoire contre un emprunt turc émisa Londres en 1874. H

])arut dans le Times, arrêta pour un certain temps la vente des titres,

I. Journal lien Économistes^ i5 février ioi5.
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mais ce fut tout. M. A. J. Wilson se trompe quand il dit que la plu-

part des derniers emprunts turcs ont été placés en Allemagne. Un
gros emprunt turc de 800 millions de francs a été placé à Paris; et la

première tranche de 5oo millions a été émise au mois de mai 1914 :

le Journal des Économistes a combattu cette opération dans le

numéro qui porte la date de ce mois.

M. A. J. Wilson considère qu'en prenant possession de Constanti-

nople la Russie devra prendre à sa charge la garantie des emprunts
ottomans. Un certain pourcentage des droits prélevés dans le Bos-

phore et les Dardanelles et dans les ports de l'Asie Mineure devra y être

consacrée. Le tribut payé par l'Egypte à la Turquie s'élevait à 3oo mil-

lions de francs. Il pourrait être racheté par un emprunt se montant

en tout à i^ooooooo livres sterling. La Turquie en Europe n'a pas

maintenant une superficie plus grande que celle de la Belgique : mais

en Asie Mineure, sa superficie est aussi grande que celle des îles Bri-

tanniques, de la France et de l'Allemagne réunies. Ce vaste territoire

comprend l'Arménie, le Turkestan, la Syrie, la Mésopotamie. Toutes

les terres situées au-dessous du Taurus ont pour frontières l'Arabie et

l'Egypte. Elles comprennent une population d'environ 20 millions de

têtes. Sauf les Arméniens, la Turquie ne contient aucun groupe ethni-

que ayant le désir d'avoir une existence indépendante. Le travail de

l'héritier des Turcs en Asie consistera à élever doucement le peuple

tenu dans l'obscurité par les Turcs, à développer la richesse du sol et

du sous-sol en y établissant l'ordre là où domine actuellement la

misère.

Quel sera cet héritier? La Grande-Bretagne n'a pas besoin de cette

nouvelle charge; mais elle sera obligée d'en prendre une partie et la

France une autre. M. J. A. Wilson met en avant un condominium de

ces deux nations avec la Russie. Une commission internationale, à

l'exclusion des Allemands, prendrait la direction des chemins de fer

de l'Asie Mineure. Les Allemands doivent y avoir engagé i5 000 000 de

livres sterling, en obligations seulement.

Toute la Syrie, à partirduTaurus jusqu'àla frontière égyptienne, doit

êtresousl'influence française. M.J.-A. Wilson remettait aux Juifs toute

la Palestine et peut-être le Moab sous le protectorat français. En plaçant

tous les alliés sur un pied d'égalité à l'égard des droits civils et du

commerce, on peut assurer une paix durable. Il faut éviter tout ce

qui pourrait avoir un caractère d'oppression. Les pouvoirs de la Com-
mission agissant au nom des alliés devraient être strictement limités,

surtout en matière d'emprunts. Les mers, les chemins de fer sont de»

propriétés privées. Pouvons-nous saisir la propriété qu'ils ont créée

sans tenir com[)te de leur droiti^ — non, répond-on en vertu du droit

international , mais nous avons un droit de saisie, sur toutes les valeurs
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allemandes, comme garantie de notre indemnité de guerre. Ce sera

ensuite au gouvernement allemand de s'arranger avec leurs proprié-

taires. « Est-ce en vertu du droit international qu'ils ont ravagé la Bel-

gique et le nord de la France?» Quant à la Mésopotamie, elle doit

tomber entre les mains anglaises, à cause des intérêts anglais dans le

Golfe Persique et d.ins l'Inde.

On laisse à la Russie tous les territoires au dessus du Taurus,

excepté l'Arménie affranchie qui aurait accès à la mer Noire.

Le chapitre v est intitulé : Un rêve de paix avec cette devise « Liberté

pour tous, coercition pour personne». Aucun territoire des Habsbourg

oudes Hohfmzollern ne doit subir d'intervention dans ses affaires inté-

rieures. Avant la guerre on pouvait estimer les recettes budgétaires

des trois grands alliés à 700000000 livres sterling dont la moitié

étaient absorbés par les intérêts de leurs dettes publiques et leurs

charges militaires, Il faudra y ajouter une formidable annuité pour

faire face aux frais de la guerre.

Ainsi, au moment où pour maintenir l'impôt proportionnellement à

la richesse, il faudrait diminuer les dépenses, elles vont augmenter.

On8U[)prime les produits du vodka en Russie : on a menacé de suppri-

mer les produits des boissons dans la Grande-Bretagne : il faudrait

donc faire peser l'augmtîntation uniquement sur l'impôt direct. Il

faudra en môme temps entre les alliés diminuer les droits de douane.

« Tous les Étals en temps de paix, dit M. A. J. Wilson, sont menacé»

de destruction autant par le développement de leur bureaucratie que

par leurs charges militaires. Ce fut la bureaucratie deByzance presque

autant que les guerres de ses empereurs qui la conduisit à l'état d'im-

puissance qui, en i2o4, permit aux brigands vénitiens et français de

la quatrième croisade de culbuter l'empereur grec et d'y substituer

un latin. Les grands pouvoirs existants sont menacés d'un sort sem-

blable parce qu'ils sont atteints d'une maladie semblable : une fiscalité

excessive rendue nécessaire par le développement de l'administration

et, grâce à elle, l'homme libre réduit à la position de serf et de serf

«ievenant trop souvent mendiant. J'ai fait beaucou:i d'opposition au

système fiscal de M. Lloyd (ieorge pour subvenir h des amé'iorations

sociales imposées par la loi, au lieu d'être la conséquence d'efforts

indiTidiiels ; et le véritable motif de celte opposition n'a pas été, comm&
beaucoup l'ont supposé, la manie de l'idéil philanthropii]ue de cet

habile et actif homme |)oîitique,mais la crainte de la multiplication des

fonctionnaires nécessaires pour l'exécution de ses projets qui luUer,lient

le jour où la nation aurait perdu toute préoccupation générale de se»

affaires intérieures, où toute capacité pour les coni;>rentlre ayant pra-

tiquement cessé, l'affaire entière du pays serait livrée à la trituration

et au caprice d'une bureaucratie de plus en plus coûteuse. La nation
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aurait non seulement perdu tout contrôle sur ses affaires, mais le

désir même de les diriger. »

Le lendemain de la guerre ce danger sera-t-il détruit? Ne sera-t-il

pas augmenté? Si la Grande-Bretagne ne va pas jusqu'au service obli-

gatoire, est-ce qu'elle ne sera pas obligée d'avoir recours à l'organisa-

tion d'un service volontaire qui entretiendra l'esprit guerrier pour des

expéditions lointaines ?

M. A. J. Wilson critique la passion des sports. Il fait observer qu'il

y a beaucoup plus de spectateurs que d'acteurs à y participer. Elle a

détourné l'attention de quantités de questions importantes pour jeter

l'opinion publique dans des préoccupations qui n'ont même pas de

valeur pratique pour le développement physique. Il cite comme
exemple l'indifférence avec laquelle les habitants de Londres souf-

frent patiemment une administration chaotique et prodigue.

M. A. J. Wilson termine son étude en examinant le coût de la

guerre. Il l'évalue pour les alliés à i milliards de livres sterling,

75 milliards de francs. L'Empire allemand et l 'Autriche-Hongrie

pourront-ils rembourser ces frais?

M. A. J. Wilson estime qu'une taxe de i livre sterling par tête don-

nerait no 000000 de livres sterling par an, chiffre inférieur de plus

de 10 000 000 de livres sterling à celui de la population à la suite de

la guerre. C'est une forme d'évaluation; mais quantité de gens en

Autriche-Hongrie et en Allemagne ne pourraient supporter un impôt

de capitation de ce taux.

Il faudra chercher d'autres moyens fiscaux. L'impôt de guerre sur

le capital établi par le Kaiser en est un. « Les alliés, dit-il, doivent

exiger une annuité de i5ooooooo de livres sterling pour leur per-

mettre de payer les intérêts et l'amortissement des dettes qu'ils ont

contractées pendant la guerre. » Il termine en regrettant qu'un blocus

plus énergique n'ait pas empêché le ravitaillement de l'Allemagne.

Retournant la phrase d'Erzberger qui considérait que la destruction

de Londres était le moyen le plus humain pour finir la guerre, il con-

sidère que le moyen le plus humain est d'enfermer les Allemands

dans un blocus aussi étroit que l'était celui de Paris, en 1870.

Cette vigoureuse étude faite par un publiciste financier célèbre

pour sa connaissance des affaires et son indépendance soulève des

questions auxquelles on ne saurait trop réfléchir.

N. MONDET.
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La guerre de 19 i4- l\ Belgique neutre et loyale, par Emile Waxveiler,

directeur de l'Institut de sociolo^'ie Solvay à l'Université de Bruxelles.

1 vol. in-8. (Lausanne, libr. Payot.)

Cet ouvrage rassemble avec méthode tous les faits et tous les argu-

ments relatifs à la Belgique dans la guerre de 1914. li est divisé en

cinq parties : i** Jusqu'au 2 août 1914 à se[)t heures du soir; 2"* Être

ou ne pas être; 3° la Neutralité belge devant l'Europe; 4 les Imputa-

tions contre la loyauté de la Belgique; 5' les Règles allemandes de la

guerre et leur application à la Belgique.

M. Waxveiler fait précéder son livre de celte épigraphe empruntée

à Gœthe : « Il faut répéter constamment les choses vraies parce que

l'erreur renouvelle sans cesse autour de nous ses prédications et

qu'elle a pour organes, non pas de simples individus, mais des

masses. »

M. Waxveiler ajoute : « En représentant la Belgi(jue comme ayant

failli à ses engagements, on compromet la cause des petites nations

et le régime de la neutralité permanente.

(( Or, l'histoire de demain sera sans doute celle de nations s 'épa-

nouissant librement, aussi jalousées de leur autonomie qu'impatientes

d'échapper au jeu des intrigues et à l'hégémonie des inlluences. Les

peuples qui ont grandi à l'abri de la sauvegarde du droit et ceux qui

révent peut-être d'en réclamer les bienfaits, doivent donc connaître,

sans rélicences, les enseignements de l'expérience belge. »

M. Waxveiler pose très bien la cjuestion juridique au point de vue

de la Belgique.

Comme Etat, la Belgique est une cré;ition diplomatique. Le traité

qui en assura la neutralité à perpétuité en 1889 fut signé par l'An-

gleterre, l'Autriche, la Franc(î, la Russie et la Prusse.

La neutralité permanente tend à sauvegarder les [>etits Étals contre

rem[)iétement de voisins puissants, de façon à maintenir 1 équilibré

entre les grands [)ays.

La neutralité permanente oblige réciproquement l'étal neutralisé et

les États qui ont cons icré sa neutralité.

Un Etit ne se neutralise i>as lui-même, il est neutralisé par

d'autres : et la neutralité de la Belgique avait pour but, selon la décla-

ration des cinq puissances en 1889 (( d'assurer, à la faveur d une com-
binaison nouvelle, celte tranquillité de l'Europe dont l'Union de la

Belgique avec la Hollande avait constitué une des bases ».

L État neutralisé est tenu de défendre lui-même sa neutralité si

elle est menacée et de prendre toutes les mesures qu'une telle défense

comporte.
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L'article lo, de la Convention de La Haye, du i8 octobre 1907, sur les

droits et devoirs des puissances neutres porte :

« Ne peut-être considéré comme un acte hostile le fait, par une
puissance neutre, de repousser, môme par la force, les atteintes à sa

neutralité. »

Si la Belgique avait accepté les propositions faites par l'Allemagne,.

dans sa note a confldentielle » du 2 août, elle devenait sa complice et

l'ennemie des autres nations qui avaient garanti sa neutralité.

Le gouvernement allemand envahissait la Belgique le 4 août : le

même jour, il recevait de la Suisse, seule nation dont la situation

internationale est comparable à celle de la Belgique, une notification

de neutralité; et il répondait :

H Le gouvernement a eu l'honneur de recevoir la note circulaire

adressée le Ii août de cette année aux puissances signataires des traités

de 181 5, dans laquelle le Conseil fédéral déclare qu'au cours de la

guerre actuelle la Confédération suisse maintiendra et défendra par

tous les moyens dont elle dispose sa neutralité et l'inviolabilité de

son territoire.

« Le gouvernement impérial a pris connaissance de cette déclara-

lion avec une satisfaction sincère et il compte que la Confédération,

grâce à sa forte armée et à la volonté inébranlable du peuple suisse

tout entier, repoussera toute violation de sa neutralité. »

Par conséquent, le gouvernement allemand approuvait la Suisse de

faire respecter sa neutralité et il faisait la guerre à la Belgique parce

qu'elle entendait faire respecter la sienne!

Alors je pose toujours la même question aux professeurs de droit

qui ont signé le Manifeste des Kulturkrieger :

— Quelle sorte de droit peuvent-ils enseigner, alors qu'ils approu-

vent la violation de la neutralité de la Belgique tandis que leur gouver-

nement approuve la Confédération suisse de faire respecter la sienne?

Que vaudraient dans l'avenir des engagements signés par les repré-

sentants de l'Empire allemand alors que M. de Belhmann-Hollweg
traite de chiffon de papier le traité garantissant la neutralité de la

Belgique et se montre plein de respect pour les traités garantissant la

neutralité suisse?

Dans son droit international codifié, Bluntschli, un Allemand, a

dit : « Les puissances européennes, en garantissant dans l'intérêt de la

paix européenne, la neutralité de la Belgique ont évidemment acquis

le droit d'intervenir contre toute puissance qui dénoncerait la neutra-

lité ou l'indépendance de ce pays, lors même que leur intervention

ne eeriit pas réclamée par l'intéressé. »

« Les Etats, 'qui ont garanti la neutralité et ne la défendraient pas
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contre un agresseur, ne iiendraient pas leurs engagements, se rendraiieni

coupables d'une violation du droit *
I »

M. Waxveiler conclut cette démonstration évidente en disant :

L'Angleterre, la Franceet la Russie devaient donc, môme sans l'assen-

timent de la Belgique, défendre spontanément leurs intérêts lésés par

la violation de la convention conclue en commun avec l'Allemagne; et

par suite l'Angleterre et la France, au moins, auraient envoyé leurs

troupes à travers la Belgique au-devant des troupes allemandes; la

guerre se déchaînait donc de toutes façons sur son territoire. Mais il

ajoute: a Une telle considération ne pouvait être que secondaire dans la

société des Étals, comme dans celle des individus, celui qui tient à

l'estime des autres détermine ses actes par la fidélité aux engagements

qu'il a pris.

« Tout commandait à la Belgitjuede ne pas accéder à la demande de

l'Allemagne; le souci de son honneur comme le souci des réalités. )>

M. Waxveiler examine le marché offert par l'Allemagne à la Bel-

gique dans sa note conlidentielle remise le 2 août à sept heures du soir.

Si la Belgique a une attitude bienveillante « wohlwollend, freund-

ïchaftlich », l'Allemagne s'engage à garantir l'intégrité et l'indépen-

dance de la Belgi(iue et à l'indemniser des dommages causés par les

troupes allemandes.

Mais si la Belgique avait consenti, les troujies françaises et anglaises

avaient le devoir d'envahir la Belgiciue pour défendre cette neutralité

qui est sa raison d'être; et de toute manière, elle devenait un champ

de bataille. Le lendemain de la guerre, qu'aurait valu l'engagement

de l'Allemagne de maintenir son intégrité et son indépendance? et si

elle en avait eu le pouvoir quelles conditions eiit-elle imposées?

L'Allemagne promettait des indemnités pour les dommages faits

par ses troupes; quant aux dommages réï^ultant de la bataille qu'elle

y provoquait, pas un mot. Tel était le marché offert.

Pas un moment, les ministres en exercice et les ministres d'Etat ne

s'arrêtèrent dans leur réunion h l'examiner; mais si la Belgique avait

cédé, elle eut accepté a tout à la fois, la certitude d'être déshonorée et

le ris(|ue d'être dupe ».

Cependant les hommes d'Étal allemands trouvaient tout simple

d'offrir à la Belgiijue ces conditions. Ils se sont montrés stupéfaits et

indignés parce qu'elle ne les pas acceptées et, de même, les repré-

sentants de la Kuliur allemande I

Après cotte démonstration faite de main de maître, .M. Waxveiler

examine les imputations de l'Allemagne contre la Belgique : actes

d'hostilité avant la guerre; complaisances envers la France; complai-

I . Droit inlcmationnl codiUé. N"" 43j et Vio.
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sances envers l'Angleterre. Quant aux règles allemandes de la guerre

et leur application à la Belgique, M. Waxveiler en donne le saisissant

tableau qui est déjà connu, mais qu'on ne saurait trop rappeler.

Y. G.

La guerhk. causes immédiates et lointaines. — L'intoxication d'un peupls,

LB traité, par Ernest Denis, professeur à l'Université de Paris, i vol.,

in-i8 (Delagrave, éd.).

M. Ernest Denis dit : « L'Allemagne est victime depuis quelques

mois d'une de ces crises de démence organique que les Dieux
déchaînent sur les individus et les peuples enivrés par une trop

constante fortune. » L'intervention des Dieux est un peu imprécise.

M. Ernest Denis dit mieux quand il parle de « l'hypertrophie du
moi et de la manie des grandeurs qui ont supprimé tout raisonne-

ment chez les Allemands. »

Le livre contient les chapitres suivants.

I : La déclaration de guerre ; II : Comment la politique de l'Alle-

magne devait aboutir à une guerre universelle; III : A la veille de la

rupture; IV: L'intoxication d'un peuple; V: La faillite des forces de

résistance pacifique; VI : Le traité.

M. Ernest Denis n'est point un ennemi de l'Allemagne. Il a une

certaine tendresse pour sa Kultur: cependant, il cite ce mot que le

célèbre Tchèque Palacky disait à Frœbel, en i848 : « Vous autres,

Allemands, si modérés que vous soyez, vous perdez tous la raison dès

(lu'on aborde le point véritable du débat. »

M. Denis fait remarquer que les Allemands qui se prétendent à la

tête de la civilisation en sont encore à la théorie du droit divin du
Kaiser. Les Prussiens ont une certaine prétention de conduire le

monde: et ils n'ont pas, depuis 1870, essayé de réformer leur régime

électoral établi sur trois classes. Hambourg est toujours dirigé par son

Sénat inamovible: et les socialistes qui en sont député» ne l'ont

jamais troublé. Ils se contentent d'aller faire des discours de parade

au Reichstag.

M. E. Denis examine les conditions de la paix. Il considère que

toute annexion de la France sur la rive gauche du Rhin, en dehors

de l'Alsace et de la Lorraine serait dangereuse. C'est l'opinion émise

par M. Yves Guyot dans sa communication au Poliiical and Economie

circle national libéral Club. (V. Journal des Économistes, février 1916.)

Sur la question de l'organisation de l'Allemagne, il reste dans le

vague, et il croit trop aux vertus de l'arbitrage. Dans la guerre

actuelle, l'attitude des neutres, cosignataires des Conventions de la

Haye, ne prouve pas qu'ils soient disposés à faire respecter leurs
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signatures dans les conflits internationaux. La Grande-Bretagne,

seule est intervenue au nom d'un traité collectif.

M. E. Denis a entendu le Palacky dire : — Si l'Autriche n'existait

pas, il faudrait l'inventer. Mais il reconnaît que maintenant les fautes

des Habsbourg l'ont détruite à jamais. Il repousse aussi l'illusion

de ceux qui croiraient pouvoir faire un contrepoids à la Prusse avec

un royaume formé des domaines héréditaires de la maison de

Habsbourg, la Haute et Basse-Autriche, le Tyrol, la Carnéole et la

majeure partie de la Styrie. U dit avec raison : « Le parti judeo-

libéral de Vienne a perdu tout patriotisme local. Il a été complète-

ment envahi par les influences pangermanistes. Il n'aspire qu'à l'abdi-

cation et il consacrerait son activité qui est réelle, à amener une

fusion intime avec l'Allemagne du Nord. » M. Denis conclut résolu-

ment au démembrement. C'est la seule solution possible.

Il dit qu'il est im[)OSsible de laisser la Bohême séparée de la mer.

Pourquoi? La Suisse est séparée de la mer. Cela n'empêche pas sa

prospérité.

M. E. Denis conclut à une plus grande Serbie. Mais relativement à

Trieste, il rappellequesi lesltaliensyreprésentent la majorité urbainu,

toute ristrie est Slovène. Selon lui, l'Italie doit se contenter du
Trentin, du Brenner, et de Valona.

M. E. Denis fait un réquisitoire contre les Hongrois en ajoutant

que « la masse de la nation magyare a été victime d'un régime semi-

féodal dont le poids n'est guère moins lourd pour elle que pour les

allogènes ». Cependant il leur laisse la Transylvanie, mais en lui

assurant une très large autonomie politi(iue. Nous ne croyons pas

cette solution suffisante, M. E. Denis ne parle pas d'un port pour le

nouveau royaume de Hongrie. Cela justiiie de ce que nous disions

pour la Bohême.

Il conclut aussi à la possession d'une partie de l'Anatolie et de

Constantinoi)le par la Russie.

M. E. Denis termine son livre par une évocation de « l'horizon

flamboyant sur lequel s'élève le soleil de réternelle équité et de la

paix divine ». Jusqu'à présent l'équité ne s'est montrée ni éternelle,

ni universelle. Il est nécessaire de nous débarrasser de ces mots

vagues et sonores. Nous n'avons pas à rechen lier une paix divine à

laquelle ne participera pas le Dieu de Kœnigsi)erg. Nous avons à cher-

cher à établir une paix humaine.

N M.
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The New Mapp of Europe (la nou-

velle carte d'Europe), by H. A.

Gibbons. (Londres, Duckworth,

1915.)

La guerre dure depuis neuf mois

déjà. Les éditeurs se plaignent du

moindre débouché de leur indus-

trie, les lecteurs, à leur tour, se

montrent peu satisfaits de l'offre

moins active. Et cependant, il est

une branche spéciale qui paraît flo-

rissante, tout au moins dans les

pays de langue anglaise, ce sont les

publications sur la guerre, consi-

dérée aussi bien au point de vue

purement descriptif qu'au point de

vue historique, philosophique et

politique. Entrez chez l'un des

grands libraires anglais et améri-

cains de Paris, chez Galignani ou
chez Brentano et vous serez étonné

du nombre considérable de livres

<ie tous les formats, de tous les

prix, dont beaucoup vous paraîtront

intéressants. Beaucoup sont des ou-

vrages de circonstance. Quelques-

uns ont une valeur plus durable.

Presque tous ont un mérite, celui

de provoquer la réflexion, de faire

naître des idées, sinon neuves, tout

au moins peu familières. La plu-

part, pour ne pas dire la totalité de

ces volumes, écrits par des Anglais

ou des Américains, constituent des

réquisitoires ou tout au moins des

dépositions contrairesà l'Allemagne.

Personne ne s )nge à nier les quali-

tés qui ont fait de l'Allemagne et

des Allemands une nation puiisante,

industrielle, mais d'autre part que
de traits pénibles, aussi bien indi-

viduels que nationaux. La suffi-

sance, l'arrogance, le mépris de
tout ce qui n'est pas allemand,
l'absence de scrupules, la xénopho-
bie chez un peuple qui essaime tant

au dehors.

Parmi ces livres suggestifs, dont
nous parlions tout à l'heure, je

voudrais en signaler un, qui porte

le titre la Carie nouvelle de VEii-

rope. C'est l'œuvre d'un journa-
liste anglo-américain, qui s'est fait

une spécialité de la politique en
Orient, en Turquie, dans les Etats

balkaniques, en Grèce, qui a fait

son voyage de noce en juillet 1908

en Asie Mineure et qui a suivi

les événements qui se sont pré-
cipités depuis les massacres d'Ar-

ménie, l'annexion de la Bosnie et

de l'Herzégovine, la guerre italo-

turque, les deux guerres balka-

niques, enfin la guerre de 1914,

voulue et imposée par l'Allemagne.

Le premier chapitre est consacré à

l'Alsace-Lorraine, le second à la

politique mondiale allemande, c'est-

à-dire à la soif d'agrandissement et

de domination, compliquée d'une

faculté d'adaptation aux besoins des

consommateurs, le troisième au

chemin de fer de Bagdad, le qua-

trième à Algésiras et à Aghadir. La

suite est occupée par des questions

plus rapprochées et plus actuelle».

L'auteur s'est efforcé de nous mou-
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trer les origines déjà lointaines, les

causes plus voisines et immédiates

du conflit. En voyant tout l'enjeu

de l'Allemagne, on est stupéfait de

l'audace et de l'aveuglement du
troisième empereur allemand de

tout mettre sur le tapis ensanglanté

des combats.

M. Gibbons est convaincu qu'à

moins d'une humiliation complète,

infligée aux États de la Triple-En-

tente, c'est-à-dire d'une victoire di-

plomatique éclatante, de la recon-

naissance de l'hégémonie allemande

et de l'effacement des autres pays,

la guerre était inévitable. La guerre

ne serait pas demeurée limitée à la

France et à la Russie, même si la

neutralité belge avait été respectée.

M. Gibbons croit qu'il vaut mieux,

pour le monde, que l'Angleterre

soit entrée de bonne heure dans la

lutte.

Dans quelle mesure a-t-il raison

de dire que la guerre devait éclater

entrel'AUemagneet l'Autriche d'une

part, la Russie et ses alliés de l'au-

tre, parce que les Austro-Allemands

se croyaient menacés dans leurs in-

térêts, dans l'Orient rapproché,

dans l'exploitation de la Turquie

d'Asie et d'Europe >?

Quoiqu'il en soit, nous recom-

mandons volontiers la lecture du

volume The new mapp of Europe,

écrit sans pédanterie.

A. R.

Fiat mo.nby inflation in France, by

Andrkw Dikson WniTE. i vol. in-S.

(Toronto, 191^.)

Parmi les Américains qui ont

toujours lutté pour la bonne mon-
naie, il faut placer M. Andrew D.

White, professeur d'histoire et pré-

sident de Corncll University. Les

1. Tout romine on iSvS'j, 1;» Hu5!<ic

fut considt^rt^c en Oriont cdmino IVnne-

mie par la Franco et IWnglctern'

.

Etats-Unis, pendant la guerre de

Sécession, ont eu recours au papier-

monnaie ; ils en ont éprouvé tous

les inconvénients matériels et mo-
raux; car il n'y a rien qui fausse

autant les idées et le jugement, que
cette forme d'intervention de l'Etat,

substituant sa signature aux qua*

lités qu'on exige de l'instrument

monétaire. Un des inconvénients du
papier-monnaie, c'est de provoquer

la formation d'adeptes de l'infla-

tion, qui se plaignent de l'insuffi-

sance de moyens de payement et

qui réclament la mise en circula-

tion de plus de monnaie pour ali-

menter les transactions.

Un des meilleurs procédés pour
combattre ces illusions dangereuses,

c'est de recourir aux enseignements

de l'histoire. Dans cet ordre d'idées,

à soixante-dix ans de distance, la

France a traversé deux crises :

l'émission de» billets de Law^, la

création des assignats et des man-
dats.

Lorsque M. White a voulu lutter

contre les inflationnistes américains

de son temps, il a fait des confé-

rences sur les assignats de la Révo-

lution française.

11 a publié, au Canada, une édi-

tion nouvelle d'une brochure qui a

paru pour la première fois, en

1870; il l'a augmentée de docu-

ments nouveaux, empruntés aux
ouvrages de Levasseur, mais il o'a

inotlifié en rien la condamnation de

l'inflation. Il a ajouté une conclu-

sion ; c'est à l'histoire de France

qu'il l'emprunte. 11 montre qu'un

pays peut subvenir aux dépenser

extraordinaires de la guerre, sans

tomber dans la pratique vicieuse

d«'8 émissions de papier-monnaie

Il suftit d'étudier, au point de vue

financier, 1 histoire de la Banque
de France en 1870-1871.

A. R.
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Thb Unmaiino of Europe, par P.

WiLsoN. I vol. (Londres, Nisbet

et C% 1915.)

Comme frontispice, le portrait de

Sir Edwiird Grey, comme photogra-

phies illustrant le volume, la repro-

duction des signatures et des cachets

à leurs armes, des six diplomates au

bas du traité de i83i, garantissant

la neutralité de la Belgique. Puis,

une vue de la cathédrale de Dinaut,

après le passage des Allemands, un
monceau de ruines ! Le traité est le

fameux chiffon de papier, que
Bethmann- Hollweg et l'empereur

Guillaume II auraient si volontiers

détruit, et qui porte la signature de

Palmerslon, S. van de Wcyer, Senflt

(Autriche), Sébastian! (France), Bu-

low (Prusse), Pozzo Borgo di (Rus-

sie).

Ces trois photographies montrent

bien l'état d'âme de l'auteur et ré-

pondent vraisemblablement à celui

des lecteurs, si ceux-ci n'appartien-

nent pas à l'Allemagne, à l'Autriche-

Hongrie ni aux neutres qui sont

amis des barbares.

M. Wilson nous trace, en quel-

ques centaines de pages, écrites avec

véhémence, l'histoire politique de

la guerre de igiA. Son premier cha-

pitre est intulé : la Grande paix de

1871 à igiA- Il montre, d'une part,

l'aveuglement des foules, y compris

la plupart des hommes intelligents,

dans les pays non allemands, de

l'autre, les préparatifs incessants de

l'Allemagne, attendant et guettant

l'occasion. Le tableau est saisis-

sant.

La responsabilité de la guerre de

1914 incombe entièrement aux sou-

verains et aux généraux et ministres

d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie.

M. Wilson met en parallèle le rôle

des chefs d'Etat des pays alliés, de

leurs ministres. Il insiste sur les ef-

fortsdeSir Edward Grey, seheurtant

contre la duplicité de Guillaume II

et de son ambassadeur à Vienne.

Au point de vue particnlièrement
anglais, M. Wilson fait ressortir

l'importance des services rendus par
la flotte britannique, qui a assuré

la maîtrise de la mer, élément essen-

tiel de succès dans la lutte contre

l'Allemagne.

Deux chapitres présentent un in-

térêt plus spécial pour les lecteurs

du Journal des Economistes : ils sont

consacrés à la crise universelle qui

précéda de quelques jours et qui sui-

vit l'explosion de la guerre, aux pro-

cédés employés pour en alléger les

effets, ainsi qu'aux finances publi-

ques des pays belligérants, aux si/uer

bullets qui font partie de leur équi-

pement militaire.

Le volume se termine par une

revue de la situation à la fin de

1914. Les cinq mois, qui séparent

l'ultimatum autrichien à la Serbie

et Noël, ont été remplis de luttes

quotidiennes, impliquant le sacri-

fice de quelques centaines de mille

hommes tués, de deux millions de

blessés, des souffrances effroyables

infligées aux habitants de la Belgi-

que, du nord et de l'est de la

France, de la Pologne, des milliards

de francs dépensés pour la guerre

sur terre, sur mer, dans les airs,

une dizaine de milliards de ravages,

occasionnés aux particuliers, aux
villes, aux communes.

Et, avec cela, d'étranges modifica-

tions dans l'état d'âme des peuples,

le recrutement en Angleterre fait

entrer dans les rangs des gens de

toutes les classes sociales, qui se

battent pour une idée, non pas pour

gagner les 25 sous du roi ; les

quakers sont divisés entre eux, et

beaucoup cessent de maudire cette

guerre
;
quelques-uns partent pour

la Belgique et la France porter se-

cours aux envahis et les aident à

reconstruire leurs maisons incen-

diées. M. Wilson fait ressortir le re

tour de tolérance religieuse, qui

marque la lutte. Il insiste sur

l'échec du plan allemand en France,
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échec qui date de la victoire de la

Marne.

Essai sur la formation de l'esprit

PUBLIC ALLEMAND, par Jacques
Flach, membre de l'Institut, pro-

fesseur au Collège de France.
In-8, iSa pages. (Librairie du Re-

cueil Sirey.)

M. Jacques Flach est originaire de
Strasbourg. Il est l'auteur du grand
ouvrage : les Origines de l'ancienne

France. Il est professeur d'histoire

des législations comparées au Col-

lège de France. Il a fait des séj'ours

en Allemagne et fréquenté ses au-

teurs et ses érudits. II est doue dans
des conditions où il peut parler avec
pleine compétence de l'esprit public
allemand.

Il cite en appendice des extraits

d'articles publiés dans la Revue des

Deux-Mondes en 1^3 1, 163 2 et 1842,

par Edgar Quinet. Ces articles

montrent une remarquable pres-

cience. En i83i, il parle (( de la

nationalité irritable et de la colère

de la Prusse » ; il dit : (( Son gou-
vernement donne à l'Alleniagne ce

dont elle est le plus aviile, l'action,

la vie réelle, l'initiative sociale. Il

satisfait son engouement subit pour
ia puissance et la force matérielle.

L'Allemagne lui sait gré de montrer
que, sous ce nuage idéal où on se

l'était toujours figurée, elle sait, au
besoin, forger comme un autre des

armes et des trophées de bronze. »

(( Au premier aspect, on s'étonne

que le seul gouvernement populaire,

au delà du lUiin, soit presque le

seul despotique dans sa forme, mais
ce despotisme est intelligent, re-

muant, entreprenant. Il ne lui

manque qu'un liomiuc qui regarde

et connaisse son étoile en plein

jour. »

Cet homme ^inl trente ans plus

tard. Ce fut Bismarck.

Eilgar Quinet montre que la

« race allemaïule se rangeant sous

la dictature d'un peuple non pas

TOMi: XLvi. — MM 191 ri

plus éclairé qu'elle, mais plus a\ ide,

plus ardent, plus exigeant, plus
dressé aux affaires. Elle le charge
de son ambition, de ses rancunes,
de ses rapines, de ses ruses, de sa

diplomatie, de sa violence, de sa

gloire, de sa force au dehors )>.

M. Flach donne des citations

étonnantes : M. Hummel dit dans
son Manuel de géographie : a L'Alle-

magne a pour mission de rajeunir
par la diffusion du sang germanique
les membres épuisés de la vieille

Europe. >>

Mme de Staël a fait l'observation
suivante sur les Allemands. « Les
Allemands se servent de raisonne-
ments philosophiques pour expliquer
ce qu'il y a de moins philosophique
au monde : le respect pour Li force

et l'attendrissement de la peur qui
change le respect en admiration. »

M. Jacques Flach fait l'analyse de
la psychologie allemande. Mais que
sern-'.-elleau lendemain de la guerre ?

Ladéfaile fera-t-elle renoncer à l'ido-

lâtrie stupide de la force ? Tous les

Allemands en sont-ils les adeptes ?

Si oui, leur Kultur est celle d'une
troupe de gladiateurs. Est-ce là

l'idéal avec lequel ils veulent régé-

nérer le monde ? Est-ce que les bu-
veurs de bière qui en temps nor-

mal, remplissent les brasseries de
Munich considèrent que la guerre
est le temps normal ? Si ^ ces cœurs
de bière » sont des adeptes de Joseph
de Maistre et de Bernhardi, ils ne
sont pas aptes à pratiquer leur culte

féroce.

N. M.

I\l SSIa's GIFT TO THE WOIU.D. bv
J. ^V. Mackail. I broch. in-S,

jS pages. (.Hoddcrand Stoughton,
London.)

Les .Mleniands prétendent avoir

le monopole de la Kultur du monde
depuis l'âge de la pierre brute. Ce
qui est certain, c'est qu'ils ont uardé
quelque chose de ces temps reculés.

22
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M. J. W. Mackail a voulu mon-

trer aux Anglais qui connaissent peu

les Russes leur part dans la civilisa-

lion générale. 11 se place d'abord

au point de vue de la littérature et

de l'art. Il cite au point de vue

scientifique, trois noms contempo-
rains, Melchnikoff,qui révéla l'étude

du mécanisme de propre protection

dans les organismes les plus infé-

rieurs ; et qui, à l'Institut Pasteur,

s'est rangé comme un des fonda-

teurs de la doctrine moderne de

l'immunité; Mendelegev,un des fon-

dateurs de la chimie moderne
;

Pavlov, un des grands physiologistes

du dix-neuvième siècle qui fut un
des premiers titulaires du prix

Nobel.

Au point de vue des mathéma-
tiques, Lobachevsky et Minkovsky
ont fait une révolution. Le premier
a renversé la géométrie d'Euclide.

L'observatoire de Pétrograd fut

fondé par Pierre le Grand. D'impor-
tantes recherches sur les étoiles

doubles et sur les étoiles variables

y ont été faites dans ces dernières

années.

La société de géographie impé-
riale fut fondée en i8/i5. (( Aucune
société analogue ne peut montrer
de meilleurs travaux. » Les Russes

ont fait de gigantesques études,

non seulement d'exploration, mais
de géodésie et de géologie.

Lovalevsky est un des fondateurs

de l'embryologie moderne : Dani-

levsky a étudié les protozoaires pa-

rasites du sang qui causent la ma-
laria, la fièvre du sommeil, la

syphilis.

M. J. W. Mackail reconnaît que
l'ensemble de la Russie présente en-

core une civilisation arriérée ; mais
elle fait de grands pas. Il considère

que la simplicité et l'amour de la

paix sont les caractéristiques de la

vie russe.

L\W8 OF WAGE8 an essay in Statisli-

cal Economies, by Henry Ludvvell

MooRE, professer of political eco-

nomy in Columbia University.

(Th. Macmillan C\ New-York.)

L'auteurprend pour base les quatre
volumes publiés de 1898 à 1897 par

l'Office du travail français,ayantpour
titre '.Salaire el durée du travail dans

Vindustrie française... et le salaire

des ouvriers des mines de charbon
en France, ouvrage de M. Simiand.

L'auteur est plein de dédain pour
les économistes qui croient que la

hausse des salaires dépend de la

productivité du travail : mais en for-

mulant les trois conclusions sui-

vantes, qui terminent son livre, il

n'a pas démontré qu'ils avaient tort :

1° A l'égard des quatre points sui-

vants : i" taux des salaires ;
2° total de

la rémunération; 3" permanence de

l'occupation ;
4" durée du travail, la

situation du salaire augmente avec

la concentration de l'industrie
;

2° La plus grande complexité de

la production suivant la concentra-

tion du travail et du capital donne
de nouvelles occasions de gain aux

ouvriers capables d'exploiter leurs

capacités diverses
;

3° Quand le degré de la concentra-

tion augmente, l'uniformité et les

différences dans l'application de la

loi de la taxation du salaire selon

l'âge du travailleur expliquent

l'hypothèse que le salarié cherche à

gagner un salaire proportionné à sa

capacité productive.

L'auteur fait un grand usaga de

démonstrations mathématiques.

L'Industrie minérale de la Tunisie

ET SON RÔLE DANS l'ÉVOLUTION ÉCO-

NOMIQUE DE LA RÉGENCE, avec Carte

minière de la Tunisie, par A. de

Keppen, ingénieur des mines, an-

cien membre du Conseil général

des mines de Russie, i vol. in-8,

382 pages. (Comité des houillères.)

1" partie, Statistique générale ;

2* partie. Orographie et géologie de la
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Tunisie; 3* partie, Les mines métal-

liques et autres produits du règne mi-

néral; à* partie, Les phosphates de

chaux; 5* partie, La main-d'œuvre

dans les mines et carrières ;
6'^ partie.

Les chemins de fer et l'industrie mi-

nérale en Tunisie; -]* partie, Législa-

tion des mines et carrières.

Les titres des parties qui com-
posent ce volume suffisent pour en
montrer l'intérêt. C'est un traité

complet de l'industrie minérale en

Tunisie, dans lequel l'auteur a

groupé les données qu'il a pu extraire

des publications des divers organes

du gouvernement tunisien; des

comptes rendus et des rapports des

intéressés dans l'industrie minière.

La Tunisie est devenue un pays

minier de premier ordre.

Trois choses caractérisent l'action

du gouvernement tunisien :

1° Une législation minière basée

sur des principes modernes et ap-

propriée aux conditions spéciales du
pays;

2" La liaison intime des conces-

sions minières aux développements

du réseau des chemins de fer;

3° L'organisation et l'outillage des

principaux ports maritimes.

Ce sont jusqu'à présenties exploi-

tations de minerai de zinc, de plomb
et de fer,avec les phosphates (le chaux,

qui prospèrent dans le pays. La Tu-

nisie est, après les Etats-Unis, le plus

grand producteur de phosphates du
monde. Ils sont exportés jusqu'au

Japon.

Cette exportation s'est élevée,

en I9i2,à 1910000 tonnes représen-

tant une valeur de /i7 755 'oo francs,

soit 3i p. 100 de la valeur totale des

produits tunisiens exportés pendant
cette même année (i5/| G55ooofr.)L]lle

a exporté /iQi 800 tonnes de minerais

de fer.

La Tunisie recrute maintenant la

majorité de ses travailleurs pour les

mines dans la population musul-
mane. En 1910, les groupes des

mines, des travaux publics et des

chemins de fer formaient un total

de 16 569 hommes dont 5 5i5 Euro-
péens et II o54 indigènes.

La valeur des exportations vers la

France a suivi le développement sui-

vant :

Minerais. Phosphates.

(Mille francs.)

1900 4o8 I 192

1905 I 223 5 348

1910 2 029 12 5i5

1912 2 160 iS 023

Les minerais ne sont que ceux de
zinc et de plomb. Les minerais de

fer ne viennent pas en France.

Le développement rapide et in-

tense de l'industrie extractive a

exercé une influence considérable

sur toute l'activité économique de la

Régence.

Brest, port transatlantique euro-

péen, par Claude Casimir-Périer .

I vol. in-8. — Brest, port
transatlantique européen, An-

nexes, du même auteur, i vol.

in-8. (Hachette et C'% Paris.)

Cet ouvrage contient une étude

très intéressante sur le projet indi-

qué par le titre. Nous ne croyons

pas qu'il ail aucune chance d'abou-

tir. Brest est notre seul port de guerre

sérieux sur l'Atlantique. Il est im-

possible d'y annexer un service de

paquebots dont les mouvements
seraient toujours subordonnés aux
exigences de la marine militaire. Si

des cales de radoub étaient construi-

tes pour les paquebots, elles seraient

toujours réquisitionnée? pour les na-

vires de guerre.

On ne pourrait compter que sur le

transport des voyageurs. Pour les

amener à Brest, il faudrait cons-

truire une grande ligne de che-

min de fer et en modifier d'autres,

Les recettes compenseraient-elles

les dépenses ?

L'accès du port de Brest est rendu

difficile par les brouillards. La
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sonde indique 3oo mètres de fond et

à quelque distance se trouvent des

rochers.

Les exemples d'Emden, de Zee-

brugge ont prouvé de nouveau,
dans CCS dernières années, qu'on
n'improvisait pas un port.

D'après un tableau publié dans ce

volume, Brest est à 2 96^ kilomètres

de New-York et le Havre à 3 183 kilo-

mètres. Donc la distance est de 176

kilomètres, moins de cinq heures
pour un paquebot faisant seulement
20 milles à l'heure. Pour parcou-
rir ces 176 kilomètres en chemin
de fer, mettons deux heures à la vi-

tesse commerciale de 90 kilomètres à

l'heure. En réalité l'économie de
temps réalisée sur la longueur du
voyage ne serait pas de trois heures.

N. M.

Karl Marx, pangermaniste, et l'as-

sociation INTERNATIONALE DES TRA-

VAILLEURS, par James Guillaume.
I vol. in-i8 de 108 pages. (A. Go-
lin, Paris.)

M. James Guillaume a extrait un
certain nombre de citations de la

correspondance de Karl Marx qui a

été publiée en Allemagne. Ces ex-

traits prouvent son profond dédain
pour les ouvriers français qu'il ap-
pelle amicalement « des crapauds)).
Il déclare que leurs délégués appar-
tiennent « à la vieille ordure ». En
1868, il se félicite que les juges de
l'Empire aient mis sous les verrous
les membres de la commission pa-
risienne, et après la déclaration de
guerre de 1870, il déclare nettement
(( que les Français ont besoin d'être

rossés )).

Après la guerre, il écrit, le 28 no-
vembre 1871 : (( On prétend qu'au

conseil général (de l'association in-

ternationale) règne le pangerma-
nisme et le lîismarckisme. Le fait

est que j'ai le tort d'être un Alle-

mand. Les éléments anglais et fran-

çais sont dominés par l'élément

allemand ; cette domination est celle

de la science allemande. »

Il a raison d'en être fier. En 1880,

c'est lui qui rédige le manifeste qui
fut présenté au Congrès du Havre
par Jules Guesde et Lafargue. C'est

ce programme que les socialistes

français n'ont cessé de poursuivre,

qu'ils ont imposé aux radicaux-so-

cialistes, aux socialistes chrétiens,

aux socialistes philanthropiques,

aux socialistessentimentaux et qu'ils

ont traduit, dans un certain nom-
bre de lois, par des spoliations.

Le socialisme allemand a fait par-

tie du pangermanisme. Des naïfs

ont répété sur tous les tons qu'il

était scientifique. Ce mot les dispen-

sait de s'expliquer. Ils répétaient

quelques-unes de ses affirmations

(( le surtravail, l'exploitation de

l'homme par l'homme », sans se

donner la peine de vérifier ce

qu'elles signifiaient. J'ai dû exposer

dans les Sophismes socialistes et les

faits économiques, leurs démonstra-

tions. Il est vrai que, du moment
qu'elles étaient expliquées en lan-

gage compréhensible, elles dispa-

raissaient.

Nousn'osonsespérer que la guerre

actuelle débarrassera du socialisme

allemand les docteurs du socialisme
;

car nous voyons encore tous les

jours, dans VHamanité, M. Edgard

Milhaud engager les Français à aller

chercher en Allemagne des modèles

économiques.
N. M.
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ï. Les travaux parlementaires. — II. La gestion directe, les chemins de

fer allemands et l'indemnité de guerre. — III. Le rôle des Banques. —
IV. Le budget britannique. — V. L'attentat contre le Lusilania. — VI. Le

commerce franco-allemand.

I. Les travaux parlementaires. — A la reprise de ses

séances, le Parlement a enregistré la mort d'un sénateur et

de cinq députés tués à l'ennemi. C'est une preuve que sur

les deux cent sept membres du Parlement mobilisés, il y

en a qui sont allés au front.

Le Parlement a dû régulariser des décrets, voter des me-
sures financières, le recensement de la classe 1917. C'étaient

des mesures nécessaires.

Il a voté des lois sur la naturalisation, sur le commerce
avec les ennemis, sur la déclaration des biens des sujets

des puissances ennemies, sur la protection des porteurs de

valeurs mobilières. Ce sont des lois appelées par les circon-

stances.

Mais, des membres du Parlement veulent constituer son

ordre du jour avec des projets qui n'ont aucun rapport avec

la guerre. Ils semblent n'avoir d'autre but que de justifier

leur présence au Luxembourg et au Palais Bourbon.

Le pis, c'est que les membres du Parlement continuent

les errements qui ont surcbargé nos budgets de dépenses

parasites. Ils ne paraissent pas se douter que nous vivons,

en ce moment, d'ein[)runts et qu'au lendemain de la guerre,

nous aurons à faire face à un budget écrasant. Ils discutent

une loi sociale détestable tendant à étendre la loi de 1898

sur les accidents du travail aux professions agricoles. Elle

serait ruineuse pour les petits propriétaires et pour les
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petits fermiers. Seraient-ils enthousiastes en recevant ce

cadeau à leur retour de l'armée, quand ils auraient à reconsti-

tuer leur exploitation?

L'argument a touché des députés. Ils ont pensé à certains

de leurs électeurs. Mais ils ont trouvé la solution : l'État

payerai

Il nous semble qu'il aura suffisamment de pensions à

payer aux blessés, aux veuves et aux orphelins de la guerre
pour que les représentants des contribuables n'aggravent

pas ses charges.

Le II mai, le ministère s'est décidé à déposer la loi sur la

réparation des dommages; elle devrait être appliquée depuis

six mois.

Nous avons parlé de la loi sur les zones franches à propos

de la communication faite par M. Artaud, président de la

Chambre de commerce de Marseille, à la Société d'économie
politique. Elle pourrait être mise de suite en discussion et

vaudrait mieux pour l'extension de notre commerce que les

discours et les missions.

Le gouvernement a promis aux membres du Parlement
une session permanente pour toute l'année, s'engageant à ne
voter les douzièmes provisoires que par trimestres.

S'ils n'ont pas de lois urgentes à voter, qu'ils se réunissent

au Palais Bourbon, dans la salle Gasimir-Périer, et au Sénat,

dans la salle des Conférences. Ils pourront y causer tout à

l'aise, mais au moins ils ne feront pas de choses nuisibles.

II. La gestion directe, les chemins de fer allemands et

Vindemnité de guerre. — M. Augagneur, ministre de la

Marine, était un des plus ardents protagonistes des mono-
poles d'Etat. Il était enthousiaste du rachat de l'Ouest et, au
début de la législature, il fit tout un programme d'exploi-

tations par l'Etat. Il trouvait là la solution de toutes les

questions fiscales et sociales. L'Etat, magnifique industriel,

réaliserait des bénéfices sans limites et les profits qu'il

gagnerait, sur une partie des individus, il les offrirait géné-
reusement aux autres, et même il rendrait à certains une
partie des profits qu'il avait gagné sur eux !

M. Augagneur est devenu ministre de la Marine. Un éta-

blissement privé, les chantiers et ateliers de la Gironde, ont
achevé un cuirassé, le Languedoc ; M. Augagneur est allé

assister au lancement.
Or, depuis quatorze ans, les ministres de la Marine étaient
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convaincus qu'ils ne devaient honorer de leur présence que
le lancement des navires construits dans les chantiers de

l'Etat. Qu'auraient dit les représentants des arsenaux s'ils

s'étaient permis d'attester que l'industrie privée pouvait

faire concurrence à l'Etat ?

La guerre est venue. M. Augagneur a rompu avec cette

tradition. Sans se préoccuper du profond chagrin qu'il pou-

vait faire aux partisans de la régie directe, il est allé à Bor-

deaux ; et il a donné son salut ministériel au nouveau cui-

rassé.

Les pauvres partisans de la régie directe sont fortennuyés.

Ils prenaient surtout leurs exemples en Allemagne. Ils

invoquaient l'autorité des hauts fonctionnaires allemands.

Dans le numéro de leur revue qui vient de paraître, avec

une antidate, ils font réfuter, par M. Alfred von Der Leyen,

conseiller intime effectif, professeur à l'Université de

Berlin, la partie de mon volume : « La Gestion de l Etat et

les Municipalités » concernant les chemins de fer allemands.

J'ai trouvé dans cette critique le même souci de la vérité et

la même affabilité que dans « le Manifeste des Kultur-

krieger ».

Mais je déclare que je suis fort aise que les chemins de

fer de Prusse soient la propriété de l'Etat. Leurs recettes

nettes prévues pour le budget du i*"" avril 191/i au 3i mars

1915, étaient de 37» millions de marks; soit /|3/i millions de

francs.

C'est un appointpour l'indemnité de guerre. Il aura l'avan-

tage de ne pas imposer de charges aux populations ; il

réduira simplement le budget de la Prusse et la forcera de

faire des économies sur les armements. On pourfa répartir

le capital que ces revenus nets représentent en obligations

dont l'émission se fera au mieux.
Voilà une utilisation des chemins de fer de l'Etat prussien

à laquelle n'avait pas pensé le collaborateur des Annales de

la régie directe.

J'ai l'honneur de la présenter i\ M. Alfroil Von dcv Leyen,

conseiller intime effectif, professeur à l'Université de

Berlin. J'espùre que son ami, M. Edgard Milhaud, voudra

bien la lui transmettre.

Malheureusement, en admettant que ces recettes nettes

soient parfaitement correctes, dégagées de toute charge dis-

simulée
;
qu'elles puissent être employées à gager des obli-

gations à émettre
;
que ces obligations puissent être prises
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au taux de 5 p. loo, cela ne ferait qu'un capital de 8680 mil-

lions de francs ; et il devrait être diminué de toutes les répa-

rations et reconstitutions de matériel qui seront nécessaires

après la guerre.

Pour les autres pays de l'Allemagne, il ne faut guère

compter sur un appoint important des chemins de fer. Ils

donnent, en Bavière, un revenu de 3 millions de marks,

3690000 francs représentant un capital de 7/1 millions de

francs. Cela ne compte pas. Le revenu des chemins de fer

de la Saxe était évalué, pour i^ili-igib, à 9 839 000 marks ;

représentant un capital de 260 millions de francs.

La mainmise sur les chemins de fer ne sera qu'un appoint

de l'indemnité de guerre. On verra alors les partisans de

la régie directe essayer de diminuer la valeur qu'ils suréle-

vaient auparavant.

IIL Le rôle des Banques. — Depuis huit mois, nous
voyons reproduites partout quelques formules destinées à

nous assurer la conquête des marchés occupés par les Alle-

mands.
Ces formules consistent en une apologie des procédés

allemands et en un réquisitoire contre les nôtres, ce qui

est une excellente manière de faire de la réclame pour les

produits allemands, mais ce qui est un singulier moyen de

faire de la propagande pour les nôtres.

Parmi les points de ce réquisitoire, se présente réguliè-

rement la question des banques :
— Ahl si les banques

françaises faisaient ce que font les banques allemandes!

Mais elles n'aident pas le petit et le moyen commerce, elles

ne consentent pas de longs crédits aux industriels, elles ne

favorisent pas les affaires d'exportation 1

A ce réquisitoire qui n'est pas neuf, M. Paul Boyer, le

vice-président du Comptoir d'escompte, a répondu dans le

discours qu'il a prononcé à l'assemblée générale.

Il a fait remarquer une contradiction : au début de la

guerre, on a reproché aux établissements de crédit de

n'avoir pas pu mobiliser immédiatement toutes leurs res-

sources, et en même temps on leur demande d'engager des

opérations qui les immobiliseraient.

M. Boyer a fait observer que le Comptoir d'escompte

accordait des crédits documentaires aux importateurs, des

crédits de campagne aux acheteurs de matières premières.

<( Aussitôt la marchandise fabriquée et vendue, nous
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escomptons les traites qui en forment la représentation, et

cela aussi bien pour les ventes en France qu'à l'étranger et

dans les pays d'outre-mer où, comme vous le savez, nous

possédons des agences ou des représentants directs.

« En un mot, nous permettons aux commerçants et aux

industriels de travailler avec un fonds de roulement réduit

au minimum. »

Seulement a-t-il ajouté : « Nous avons toujours estimé

que les dépôts qui nous sont confiés ne peuvent pas être

immobilisés en avances remboursables après de longs

délais. »

C'est l'évidence même.
Mais au lieu d'essayer de comprendre ces explications,

nombre de gens trouvent plus simple de dire : — Il faudrait

une bonne loil

Ce qu'ils entendent par « une bonne loi », ce sont de nou-

velles interdictions et de nouvelles pénalités. Or, les

affaires économiques sont le résultat de contrats privés.

C'est aux contractants de veiller sur leurs intérêts.

Des mesures restrictives ne peuvent que les empêcher
d'agir et en même temps les pousser à l'imprudence, en

leur donnant l'illusion que d'autres veillent pour eux.

Toute la législation économique doit être basée sur la

formule suivante : — Liberté du contrat; sécurité de l'exé-

cution.

IV. Le budget britannique. — Le budget de 191/1-1915 a

perçu par l'impôt 189 vSo5ooo livres sterling et reçu de prove-

nances diverses 37389000, soit un total de 22669^000, ou

17000000 livres sterling, de plus que l'année précédente.

D'après les impôts votés en novembre dernier, on espère

que les recettes fiscales, s'élèveront pour le budget 1915-

1916 à 235700000 livres sterling soit 1() 395000 de plus que

pour l'année fiscale 1914-1915

Les recettes de Vinconic-tax, y compris la supertax ont

été de 69399000 livres sterling; on les évalue à io3 000000

livres sterling, ou 33 600000 en plus.
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Le service des consolidés demande
L'intérêt des emprunts de guerre

Total

Fonds pour l'amélioration des routes

Payements pour le compte des taxes locales.

Autres services de fonds consolidés

Total des services des fonds consolidés..

Dépenses (services civils) pensions de retraite,

boursesde travail, assurances, autresservices

civils y compris l'enseignement

Douane, accises, contributions

Poste

Dépense de la guerre pendant six mois

le I*'' avril

Livres atorling.

24 5oo ooo

3o 726 000

55 226 00 )

I 43o o jo

9 4o6 o )0

I 697 000

67 759 000

59 070 000

4 768 000

26 836 000

90 674000

638 000 00 j

Le coût de la guerre actuellement est 2100000 livres

sterling par jour, pour six mois ce serait une dépense de

790458000 livres sterling; si on en déduit les recettes on
arrive à un déficit de 528226 000 livres sterling qui devront
être empruntées dans l'année.

Si la guerre continuait pendant toute l'année fiscale, soit

jusqu'au 3i mars 1916, au taux quotidien actuel, ses

dépenses atteindraient i 102 000 000 livres sterling, soit

860000000 de plus que le revenu prévu.

Dans l'année 1914-1915, la Grande-Bretagne a dépensé
307416000 livres sterling d'emprunt, sans compter les

avances de 52878000 livres sterling faite aux Dominions
britanniques et à certains de ses alliés. Cet emprunt a

élevé le capital de la dette nationale à ii65 8ooooo livres

sterling. A la fin des prochains six mois elle atteindra le

chiffre de 1700000000 livres sterling.

Une autre année de guerre porterait la dette à 2 milliards

sterling et la Grande-Bretagne serait encore obligée de faire

des prêts aux territoires et colonies britanniques, pouvant
s'élever à 3oo 000000 de livres sterling.

Pour Tannée courante, les intérêts des emprunts faits pour
la guerre s'élèvent à 3072G000 livres sterling, ils seront

en 1915-1916 de 55 226 000.

Nous avions critiqué les menaces de M. Lloyd George
<îonlre les boissons. Il a été obligé de renoncer à ses beaux
projets. Nous reviendrons sur ce sujet.
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Jusqu'alors M. Lloyd George et le ministère avaient voulu

flatter les ouvriers. On a été surpris, en voyant le livre blanc,

qu'il avait proposé ces mesures de tempérance pour obéir

à des suggestions de chefs d'industrie.

Quand un gouvernement devient un gouvernement de

classes, tantôt il se met au service des unes, tantôt au ser-

vice des autres; et, dans chaque cas, il se livre à des tyran-

nies et commet des injustices.

V. Le torpillage de la Lusitania. — Le 7 mai, à 8 milles

de Old Head of Kinsale, au sud de l'Irlande, la Lusitania

a été torpillée par un ou plusieurs sous-marins allemands.

Malgré toutes les précautions prises par ses constructions

pour la mettre à l'abri des accidents de mer, elle a coulé en

23 minutes ; sur 2 i5o passagers et hommes d'équipage, on

a constaté i 5o2 manquants ; sur 708 personnes recueillies

par des chaloupes, l^b sont mortes.

Le cas de la Lusitania jette une nouvelle lumière sur la

psychologie allemande.

Dans leur orgueil de faire « kolossal », les Allemands
avaient lancé le Deatschland et le Kronprinz-Wilhelm.

«C'étaient les plus gros navires faisant la traversée de l'Atlan-

tique et les plus rapides.

On sait qu'au delà d'une certaine vitesse, les frais de-

viennent énormes.
A la suite de la constitution du Morgan Shipping Trust,

-en 1902, le gouvernement britaiini(iue lit avec la Compagnie
(( Cunard » une convention en dehors de toutes ses tradi-

tions. Il lui consentit une avance au taux de 2 3/4 p. 100 et

un subside annuel de £ i5oooo pour vingt ans, à la condition

qu'elle construisît deux navires dépassant en vitesse et en
tonnage tous les navires existants. Ce furent la Lusitania et

la Maurelania, chacun de 3o S3o tonnes, alors que le Kron-
prinz-Wilhelm na\ dit que 1/1908 tonnes. Ils tiennent tou-

jours le record de la vitesse.

Tandis que le Deutschland a opéré son voyage le plus

rapide en 5 jours, 7 heures, 38 minutes et le Kronprinz-

Wilhelm en 5 jours, 8 heures, 18 minutes, la Mauretania a

pu effectuer la traversée en .| jours, 10 heures, !ii minutes
et la Lusitania en 4 jours, 11 heures, /j2 minutes. La Maure-
tania réalise une vitesse de 26,ot> nœuds et la Lusitania celle

de 25,88.

Les Allemands n'ont pas essayé de lutter au point de vue
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de la vitesse. Leur Vaterland et leur /mperaior écrasent tous

les autres navires avec leur tonnage de 54282 et de 62 117
tonnes, mais ils se résignent à une lenteur relative. Le
premier n'a qu'une vitesse de 24 nœuds et le second une
vitesse de 22 nœuds.

Jamais les Allemands n'ont pardonné à la Grande-Bre-
tagne de s'être permis d'avoir deux navires plus rapides
que ceux dont ils faisaient leur orgueil.

En coulant la Lusitania, ils ont voulu prendre leur

revanche. Maintenant ils doivent être fiers de ce bel exploit

dont ils revendiquent la préméditation.

L'ambassadeur d'Allemagne, à Washington, et son coadju-

teur, M. Dernburg, déclarent qu'ils savaient que ce navire

serait torpillé
;
qu'ils avaient même poussé la condescen-

dance jusqu'à prévenir les passagers du risque qu'ils cou-

raient. Ils croient ainsi se donner un beau rôle. Ils aggra-

vent l'odieux de leur cas. Un individu qui prévient une
victime qu'elle sera tuée par son complice n'est pas inno-

cent. Tel est le rôle de M. Bernstoff et M. Dernburg : et si

on appliquait, pour ce crime de droit commun, les peines

qui frappent les assassins, ils seraient pendus ou électro-

cutés comme complices.

Le jury de Queenstown a rendu le verdict suivant :

Nous portons contre les officiers des sous-marins allemands, contre

l'emijereur allemand et le gouvernement de l'Allemagne, qui leur

ont donné l'ordre, l'accusation des assassinats en bloc.

Cette accusation ne gênera pas le Kaiser et l'amiral Tirpitz.

Ils n'en seront pas moins fiers de ce nouvel exploit ajouté

aux dévastations, aux ravages, aux assassinats de civils, de

femmes, d'enfants : chacun de ces actes démontre la néces-

sité de frapper de sanctions pénales ceux qui en sont res-

ponsables. Les lamentations et les indignations sont inutiles

si elles ne sont suivies de répression.

L'article 3, de la Convention du 3 août 1907, sur les lois et

coutumes de la guerre sur terre, porte :

La partie belligérante qui violerait les dispositions dudit règlement

•era tenue à indemnité, s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous

actes commis par les personnes faisant partie de sa force armée.

Mais est-ce que des actes comme ceux que ne cessent de

commettre les Allemands ne comportent que des responsa-

bilités civiles ? Les Allemands grossissent tous les jours les
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dommages pécuniaires auxquels ils seront astreints, soit.

(( La partie belligérante est responsable de tous actes commis
par les personnes, » etc. Mais qu'est-ce que cette partie

belligérante? C'est une entité. Elle s'incarne dans le Kaiser,

dans l'amiral Tirpitz, dans le chef d'Etat-major, dans les

généraux et amiraux qui donnentet font exécuter les crimes.

« La partie belligérante » ne les poursuivra pas. Echappent-

ils donc à toute responsabilité.^

M. Wilson a envoyé, le i3 mai, au gouvernement alle-

mand, la note attendue. Il ne l'a pas transmise par l'inter-

médiaire de l'ambassadeur allemand. Un passage de la note

signifie que celui-ci n'a plus qu'à quitter Washington :

Il a récemment été publié dans les journaux des Etits-Lnis, je

regrette d'en informer le gouvernement impérial allemand, un aver-

tissement formel qui prétendait venir de l'ambassade impériale alle-

mande à Washington, adressé au peuple des Etals-Unis et déclarant

en résumé, que tout citoyen des États-Unis qui exercerait le droit de

voyager librement sur les mers ne le ferait qu'à ses propres périls si

son voyage l'amenait dans la zone des eaux sur les(iuelles la marine

impériale allemande use des sous-marins contre le commerce de la

Grande-Bretagne et de la France et cela, en dépit de la protestation

sérieuse du gouvernement des Etats-Unis.

Je ne rap[)elle pas cela j)our attirer celte fois l'attention du gouver-

nement impérial allemand sur l'irré^'ularité surprenante de commu-
nications adressées par l'ambassade impériale allemande à Washing-

ton, au [)euple des États-Unis, par l'intermédiaire des journaux, mais

seulement dans le but de démontrer que le fait d'avertir qu'un acte

inhumain et illégal va être accompli, ne saurait en aucune façon, être

accepté comme une excuse ou une atténuation de cet acte, ni comme
une diminution de la res[)on8abilité pour son exécution.

M. Wilson, non sans ironie, ajoute « (ju'il ne peut pas

croire que les commandants des navires qui commettaient
ces actes aient pu le faire, sinon sous l'effet d'une mauvaise
interprétation des ordres qui leur avaient été donnés. » Et
il demande « un désaveu immédiat de ces actes ».

Il rap[)elle les stipulations explicites du traité de 1S28

entre les Etats-Unis et le royaume de Russie et il termine
par une injonction :

Des expressions do regret et des olïres de réparation pécuniaire

dans le cas de la destruction de navires neutres coulés par erreur, si

elles peuvent satisfaire aux obligations internationales dans le cas nù

i
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il n'y aurait pas eu mort (rhomme,ne sauraient justifier ni excuser des

praticiues dont l'effet naturel et nécessaire est de soumettre les nations

neutres et la personne des neutres à des risques nouveaux et impos-

sibles à mesurer.

Le gouvernement impérial allemand ne doit pas attendre du gou-

vernement des États-Unis l'omission d'un seul mot ni d'un seul acte

qui serait nécessaire à l'accomplissement de son devoir sacré de sou-

tenir les droits des États-Unis et de leurs citoyens, et d'en assurer

libre exercice et jouissance.

Ou désaveu et renonciation aux pratiques des sous-

marins; ou intervention des Etats-Unis pour la protection

des Américains : tel est le dilemme dans lequel est enfermé

le Kaiser.

VI. Le commerce franco allemand. — L'Agence économi-

que et financière a publié, le 2 mars, un supplément aux

graphiques sur le commerce russo-allemand.

Elle vient de publier, le 12 mai, des graphiques et des

tableaux sur le commerce franco-allemand.

L'Agence économique et financière ne donne pas de con-

seils aux industriels et commerçants : elle leur fournit des

documents.
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LA MONARCHIE AUSTRO HONGROISE

I. Races et nationalités. — II. L'Autriche-IIongrie. — III. Les Tchèques.
— IV. Les Hongrois. — V. Les Slaves du Sud. — VI. La dissolution de
la monarchie austro-hongroise.

I. — Races et Nationalités

Tous les anthropologistes savent combien il est difiicile

de trouver la concordance des caractères soinatiques qui

distinguent un groupe d'un autre. Le mot race dont on
parle si facilement dans le langage courant, reste imprécis
dans le langage scienlilique.

La classilication Topinard, basée sur le groupement de

cinq caractères : l'indice nasal, la nature des cheveux, l'in-

dice céphali(iuc, la couleur, la taille, distingue di\-neuf
races.

Dans l'article Races actuelles, du Dictionnaire des sciences

anthropologiques \ A. lïovelacquc conclut : <( Certes divers
indices peuvent distinguer les races humaines les unes des
autres? Mais entre les différents caractères, la concordance
n'existe [)as. Les classilications n'ont {)oint de réalité et ne

I. Dicliotmaire des Sciences anthropologiques. Magyars, par Emile Picot.— Races, [)ar A. Ilovelaoqne. — Honmnius, par ,\. Ilovelarquo. — Les
Races et les ÎSationalitt^s île l'Antriche-llongric. par H. Aucrbach. ^^1898,

F. Ah'an.) — J. hcnllver, Races et l^eiiples de la terre, 1000. — W . Z. Ripley,
The Races of Europe, iqdo. i^London, Kegan Paul cl C''.)

TOME XLVI. — JCI.^ 1915. 23
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répondent pas à des catégories précises : prétendre systéma-

tiser un ensemble de caractères, cela est une chimère. »

Dans son savant livre, Races et Peuples de la terre, M. De-
niker dit qu'il ne maintient le mot de « race » que parce

qu'il est employé : mais il a bien soin de spécifier que
les groupes désignés par ce mot sont des « groupes
ethniques » constitués en vertu de la communauté de
langue, de religion, d'institutions sociales, et nullement des

espèces zoologiques : ils peuvent englober des êtres humains
d'une seule ou de plusieurs espèces, races ou variétés. »

(P. 3.) Les caractères somatiques ne jouent qu'un rôle secon-

daire.

Dans les trois provinces de l'Autriche allemande, ce sont

des brachycéphales à yeux et cheveux bruns qui dominent*.
Sauf les Slovènes, les Dalmates et les Croates, qui sont des

brachycéphales de haute taille, tous les groupes présentent

des caractères généraux communs.
M. Louis Léger raconte qu'en 1866 M. Thiers n'admettait

pas qu'il y eût en Autriche d'autres hommes que des Alle-

mands.
Cependant la question de races joue un rôle prééminent

dans la politique de l'Autriche-Hongrie.

En 1849, l'illustre historien de la Bohême, Palacky, comp-
tait sept nationalités : allemande, bohème, polonaise, ita-

lienne, jougoslave, magyare et valaque.

On peut ranger ces groupes en deux catégories : les uns,

comme le groupe allemand et le groupe hongrois veulent

être maîtres des autres; chacun des autres a comme lien

commun son histoire et sa langue qui constatent sa force de

résistance poussée parfois jusqu'à l'héroïsme.

On a appelé l'Autriche une polyarchie polyglotte.

Les groupes historiques et linguistiques, dont l'origine

est fort obscure, invoquent des droits historiques fondés sur

des documents ou des faits plus ou moins contestés et con-

testables.

Pour comprendre leur situation réciproque et la com-
plexité politique de la question austro-hongroise, il est

nécessaire de faire un résumé de l'histoire des principaux

d'entre eux.

I. Auerbach, op. cit.
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II. — L'Autriche.

Le nom français de l'Autriche est la transcription de Lalle-

mand, Œsterreich (royaume de l'Est), qui apparaît pour la

première fois, dans un document, de 996 : In regione valgari

nomine Ostlrrichi. Mais ce n'était pas un royaume. Elle se

divisait en deux margraviats (mark (jraf, comté de la fron-

tière); celui de Frioul comprenant la Pannonie inférieure

au sud de la Drave, la Garinthie, l'istrie et la Dalmatie, moins
le littoral qui avait été cédé à l'empereur de Constantinople ;

celui de l'Est comprenant la Pannonie inférieure au nord de

la Drave, la Pannonie supérieure et TOstmark proprement
dite. La population se composait d'Allemands et de Slaves.

Les limites de cette marche varient : tantôt elle possède

la Bavière, tantôt elle perd la Pannonie; les Hongrois

en envahissent une partie, puis en sont refoulés après la

bataille d'Augsbourg (965). Léopold de Battenberg, dont le

nom se retrouve dans celui de la ville de Bamberg, reçut la

Marche de l'Est en 97^ et fonda une dynastie qui s'éteignit

en 1246. Les premiers successeurs portèrent la Marche jus-

qu'à la Leitha en luttant contre les Hongrois pour le profit

et avec l'appui de l'Empire romain. Leur politique est mêlée
à celle des empereurs qu'ils appuient, en général, contre le

pape. Léopold 111 épousa la sd'ur de Henri V, dont il eut dix-

huit enfants. Par les mariages de ses iilles, la maison de
Battenberg se trouva alliée aux familles de Saxe-Thuringe,

de Montferrat, aux Piasts de Pologne et aux Prémyslides de

Bohême.
Cette politique matrimoniale, commencée par les Batten-

berg, a été continuée par les Habsbourg avec une très grande
habileté.

Ayant été forcé de renoncer à la Bavière qu'il avait acquise

par son mariage avec la veuve de Henri le Superbe, mais
que réclama le (ils de celui-ci, Henri le Lion, après la mort
<le sa mère, Henri 11 fit ériger l'Autriche en duché, indé-

pendant de la suzeraineté de la Bavièrt\ héréditaire même
dans la ligne féminine (1141-1177^. Il fut un des fondateurs

de Vienne.

Léopold V acquit la Styrie, |)euplée de Slovènes et d'Alle-

mands.
Après deux refus d'Olokar II, roi de Bohême, Rodolphe

de Habsbourg fut élu empereur en 1-273. Il obligea Olokar
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de lui abandonner la Carinthie, la Carniole, l'Autriche et la

Slyric, et il regarda la Bohême comme partie intégrante de
l'Empire.

Mais l'Empire n'était pas héréditaire. En homme prudent,
il fit don à ses fils, Albert et Rodolphe, en 1282, à Augsbourg,
de l'Autriche, de la Styrie et de la Carniole. Si habiles qu'ils

fussent pour augmenter leurs possessions, les Habsbourg
n'étaient pas parvenus à faire admettre les ducs d'Autriche

parmi les électeurs du Saint-Empire. En compensation, Ro-

dolphe IV inventa le Privilegium mayus, composé d'une série

de faux qui donnaient toutes sortes de privilèges à l'Autriche.

Ces prétentions faillirent amener la guerre et aboutirent au
traité de i364, par lequel les maisons de Habsbourg-Autriche
et de Luxembourg-Bohême se garantissaient mutuellement
leur héritage. Rodolphe IV ajouta le Tyrol à ses possessions.

Par son mariage en 1^22, avec Elisabeth, fille de l'empereur
Sigismond, Albert V acquit la Moravie. Sur l'invitation de

Sigismond, les États de Bohême et de Hongrie le choisirent

comme roi (i438). Depuis ce moment, la dynastie des Habs-

bourg a conservé la couronne impériale. Frédéric V, aïeul

de Charles Quint et de Ferdinand d'Autriche, érigea l'Au-

triche en archiduché. C'est à lui qu'on doit le fameux mono-
gramme A. E. I. 0. U. qu'on a traduit par des formules

superbes : Aastrice Est Imperare Orbi Universo; Aquila

Electa juste omnia vincit; Ailes Erdreich Ist Œsterreich

Unterthan, toute la terre est soumise à l'Autriche, etc.

Mais la grandeur de la maison d'Autriche date de Maximi-
lien.Il réunit la Styrie, la Carinthie, la Carniole et le Tyrol,

eut Trieste et Frioul, hérita de Gorica, de Gradiska, de Nut-

tésbourg et du Puthersthal. Il lutta contre la France pour
s'assurer la succession des ducs de Bourgogne. Empereur,
il essaya encore de faire compter l'Autriche au nombre des

électeurs. Les sept électeurs existants se garantirent réci-

proquement contre l'intrusion de tout nouvel électeur. Ainsi

l'Autriche, dont le duc fut constamment empereur titulaire

du Saint-Empire romain, ne compta jamais parmi les élec-

teurs.

Son fils, Philippe le Beau, fut le père de Ferdinand I*"*" et

de Charles Quint. Celui-ci fut élu empereur en lôig; mais

s'il garda le titre de duc d'Autriche, il abandonna ses pos-

sessions d'Allemagne à son frère Ferdinand, à qui, en i526,

après la défaite de Mohacs, les Hongrois et les Tchèques
offrirent la couronne. De l'Empire de Charles Quint, com-
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prenant les Pays-Bas, l'Espagne, une partie de l'Italie et de

l'Amérique, il ne resta rien. Ferdinand, au contraire, acheva

de constituer l'Autriche.

L'Autriche n'a pas d'histoire par elle-même. Son duc a

des rapports de tout genre avec la Hongrie, la Bohême et

d'autres nationalités, sur lesquelles il étend ou cherche à

étendre, à des titres divers, son pouvoir. Il est empereur élu,

mais héréditaire dans la maison de Habsbourg; et, comme
tel, il est mêlé activement à l'histoire générale du monde.
L'Autriche n'existe pas comme nation. Ce n'est même pas un
royaume;cefut unarchiduché jusqu'en i8o4. iNapoléon s'étant

fait proclamer empereur des Français, François II se fit alors

proclamer empereur d'Autriche, et le Saint-Empire romain
s'écroula complètement en 1806.

III. — Les Tchèques

Les Allemands prétendent que les territoires de la Bohême,
d'abord conquis par les Teutons^ furent envahis par les

Slaves du cinquième au septième siècle. Cependant d'après

Poseidonios les Gimbres dans leur marche contre Rome se

heurtèrent aux Boïens d'où Bojohœmum, Bohême. Les

luttes entre les Slaves et les Teutons, disent les historiens

allemands, Bakke, Treitschke et Lamprecht, se sont déve-

loppées autour des frontières de la Bohême et de la Moravie.

De là l'importance de l'histoiie de la Bohême qui, do tous

les groupes nationaux composant la monarchie austro-hon-

groise, est la plus complète. Dès 87.I, elle est gouvernée par

un prince chrétien Borivoj; mais son lils demanda la pro-

tection de la Germanie et remplaça la liturgie slave, (]ui

employait la langue du pays, par la liturgie latine, llenii

L'Oiseleur, de concert avec Arnulf de Bavière, envahit

la Bohême et imposa un liibiil au prince Vacslav (jue

l'Eglise a canonisé et ([ue nous connaissons sous son nom
latin de saint Venceslas. L'évêché de Prague fut fondé à la

fin du dixième siècle, mais rattaché à l'archevêché de Mayencc.

1. Voir la Colonisation dans l'Est, par le professeur Richard Maycr,
ap. Histoire du Monile, du docteur H. F. llehuoU. T. VI. — Les Races

et les ISationalités en Aulriclie-ltonijrie, par Hcrlraiid Aucrbacli. i vol. in-8

(librairie F. Alcan). — Uistiiire de l'Autricliellonijrie depuis Marie-Thérèsey

par M. Asseliue (librairie F. .Xlcan). — Louis Léger, Histoire de CAutriche-

Honijric, le Monde slave, etc.
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Il eut pour premier titulaire saint Adalbert qui baptisa le

prêtre-roi saint Etienne de Hongrie, alla en Pologne et fut

tué par les Prussiens (997) qu'il essayait de convertir.

Ayant aidé l'Empereur Henri IV dans ses expéditions en
Italie, Vratislav II en reçut le titre de roi en 1086. La Bohême
était une anarchie féodale déchirée par les querelles des
princes, de la noblesse et de l'évêque de Prague. Les petits

propriétaires, exploités par la noblesse, se groupèrent auprès
de grands nobles auxquels ils demandaient protection et dont
ils augmentaient la puissance.

Quand Prémysl Otokar II occupa le trône en 1260, la

Bohême était un grand Etat. Sur l'invitation du pape Inno-

cent IV, il envoya, dans la Prusse orientale, une expédi-

tion qui fonda Kœnigsberg, la future capitale du royaume de
Prusse.

Au milieu d'agitations de toutes sortes, la Bohême était de-

venue le foyer de la civilisation de l'Europe centrale et

Prague un de ses plus importants marchés. On y exploitait

les mines d'argent de Kutua Hova et de Némecky Brod. La
célébration du mariage de Vacslav II, en 1297, réunit vingt-

huit princes accompagnés de cortèges, évalués à autant de
milliers de chevaux. Ce fut une des grandes cérémonies du
moyen âge.

Pendant le douzième et le treizième siècle, les Allemands,
appelés par les rois de Bohême, étaient venus défricher des

forêts. Ils firent du commerce, ils occupèrent l'évêché de

Prague et d'autres importantes dignités de l'Etat.

La dynastie des Premyslides s'éteignit en i3o6 avec Vacs-

lav III qui, ayant forcé l'empereur Albert de s'engager à ne
plus intervenir dans les affaires entre la Bohême, la Pologne
et la Hongrie, fut assassiné peu de temps après.

Jean, fils de l'empereur Henri de Luxembourg, aimait la

France à ce point que, devenu aveugle, il se fit tuer à la

bataille de Crécy ; mais il avait fait élever en France son fils

Charles ; et ce qui prouve la supériorité, à cette époque, de

l'administration française, il en rapporta des habitudes d'éco-

nomie et d'ordre; en Bohême il rétablit les finances, il réor-

ganisa la justice, réprima le brigandage. Il fonda en i348

l'Université de Prague qui réunit jusqu'à vingt mille étu-

diants et fut classée immédiatement après celle de Paris.

Il fit reconstruire la cathédrale de Saint-Vit par un Fran-

çais, Mathias d'Arras. Il établit le grand pont de pierre de
Prague, fit bâtir le château royal de Prague et fonda la pre-



LA GUERRE I LA MONARCHIE AUSTRO-HONGROISE 359

mière école de peinture qui ait existé au moyen âge. La

littérature tchèque se développa sous son règne.

En i355, il réunit à la couronne de Bohême le duché de

Silésie, le marquisat de Lusace et deux districts de la Po-

logne.

Empereur, sous le nom de Charles IV, il régla, en i356,

parla Bulle d'or le droit public de l'Allemagne. Elle spécifie

que le roi de Bohême est un des sept électeurs du Saint-

Empire, mais que son royaume n'est pas un fief de l'Empire.

Si la famille royale s'éteint, le roi de Bohême ne peut être

élu que par les Etats et non pas imposé par l'empereur.

Tout appel à l'extérieur est interdit à ses sujets.

Les influences allemandes qui pesaient sur le pays furent

énergiquement combattues par un puissant mouvement
national qui, sous des apparences religieuses, s'incarna dans

Jean Hus. Doyen et prédicateur à la chapelle de Bethléem,

en i4o2, il faisait ses sermons en langue tchèque. Il la

réforma, en fixa l'orthographe, y adapta l'alphabet latin, et

en élimina les germanismes. Ayant attaqué les abus de

'Eglise, il fut accusé de soutenir les propositions de Wiclef.

Soutenu par le roi, par les seigneurs de Bohême, qui

étaient alléchés par la possibilité de sécularisation des biens

du clergé, dont ils pouvaient avoir leur part, suivi par le

peuple, dénonçant les Allemands qui l'avaientfait condamner
par l'université de Prague, il disait : (( Les Tchèques doivent

être les premiers dans le royaume de Bohême comme les

Français dans le royaume de France, les Allemands en Alle-

magne. Les lois, la volonté divine, l'instinct naturel veulent

qu'ils y occupent les premiers emplois. » Le roi Vacslav

décréta que, désormais, à l'Université, la nation tchèque

aurait trois voix et les étrangers une seule. Furieux de ne

pas la dominer, les Allemands allèrent fonder l'Université

de Leipzig, quittes à reprendre plus tard leur revanche. Jean

Mus fut nommé recteur de l'Université de Prague : mais le

pape Jean XXII mit en interdit toute ville où il résiderait.

Jean Hus continua sa propagande dans les châteaux etauprC's

des paysans.

Un concile se réunit à Constance. L'Empereur Sigismond

invita Jean Hus à y comparaître et lui donna un sauf-conduit

formel. Jean Hus s'y rendit, mais le comité, considérant

que le sauf-conduit impérial était un empiétement du pou-

voir temporel sur le pouvoir spirituel, emprisonna Jean

Hus sous l'accusation d'hérésie; puis, après avoir refuse de
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l'entendre, il le remit, le 6 juillet i4i5, comme hérétique
au bras séculier qui le brûla vif.

Ce supplice ne fît qu'exalter ses compatriotes. Sous le nom
d'utraquistes, ils opposèrent la communion sous les deux
espèces à la communion romaine. L'Université de Prague
se dressa devant le concile. Les paysans se réunirent autour
de chefs comme le vieux chevalier Jean Ziska, et prirent le

nom de Taborites.

L'Empereur Sigismond leva une croisade contre eux. Ils

le battirent et, en quelques mois, occupèrent toutes les villes

de Bohême, sauf Pilsen et Budejovice. Partout les Allemands
furent chassés et perdirent le bénéfice de cinq siècles

d'efforts pour établir leur domination en Bohême.
Les Hussites offrirent la couronne à Wladislaw de Pologne

qui eut le grand tort de la refuser sur les instances du pape
Martin V. Les princes allemands, avec Sigismond, prépa-
rèrent une nouvelle croisade. Les Hussites étaient tombés
dans l'anarchie. Une partie de la noblesse céda. Cependant
l'armée impériale fut encore écrasée par Ziska aveugle sur
les bords de la rivière Sazava (1422). Les troupes de Ziska

étaient fanatisées par des conceptions religieuses dont nous
ne pouvons comprendre l'importance ; mais en même temps,
ce qu'elles défendaient, c'était la nationalité tchèque et slave

contre les Allemands.
Mais la guerre éclata entre Taborites et les partisans des

compactata, qui faisaient de grandes concessions aux utra-

quistes. Les Taborites furent écrasés le 3o mai i/j34 à Lipany.

Procope fut tué avec seize mille de ses guerriers. i( Les
Tchèques n'avaient pu être vaincus que par eux-mêmes »,

conclut M. Louis Léger qui a fait connaître, en France, les

nationalités slaves que tout le monde ignorait*.

Cependant l'Empereur-roi Sigismond s'engagea à n'ad-

mettre aucun étranger aux fonctions publiques, à accepter

à sa cour des prédicateurs hussites, à assurer la prospérité de
l'Université de Prague.

La nation était épuisée. La noblesse s'était enrichie aux
dépens de l'Eglise et du domaine de la couronne. Le mouve-
ment national de Jean Hus s'était effondré dans des chicanes

dogmatiques. Avec la mort de Sigismond, en i437, finit la

ligne masculine de la maison de Luxembourg, sans parvenir

à réaliser l'union de la Bohême et âc la Hongrie.

I. Histoire de VAutriche-Hongrie.
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Les luttes de la Bohême contre les Allemands, contre les

Hongrois continuèrent avecdes succès divers. En i52C, après

la célèbre bataille de Mohacz, dans laquelle les Hongrois
furent écrasés par les Turcs, une délégation de la diète élut,

comme roi, Ferdinand de Habsbourg, et, depuis cette époque,
la couronne n'est plus sortie de la dynastie. Comme frère

de Charles Quint, il voulut l'aider à extirper l'hérésie protes-

tante ; mais les utraquistes de Bohême et les frères bohé-
miens sympathisaient avec les luthériens. Après l'écrasement

des protestants allemands à Miihlberg (i547), Fei'dinand éta-

blitles jésuites en Bohême et revisa les privilèges des villes.

Les compactata furent abolis sous Maximilien qui, roi de Hon-
grie et empereur, sceptique mais politique, voulut agglomé-
rer ses Etats si différents les uns des autres par l'unité reli-

gieuse. La majorité de la diète adopta une profession de foi

connue sous le nom de Confessio Bohemica, inspirée par les

calvinistes. Maximilien lui donna son approbation person-
nelle, mais refusade la laisser publier etde la laisser déposer
dans les chartriers des royaumes (i575). Mais, en 1609, Ro-
dolphe, par la Lettre de Majesté, reconnut la Confessio Bohe-
mica, et donna aux protestants le contrôle de l'université de

Prague. En 1617, sous le règne de Mathias, l'archevêque de
Prague ordonna la suppression des services protestants. Les

protestants bohémiens, sous la direction du comte de Thurn,
protestèrent et résolurent de châtier les conseillers les plus

influents du roi. Ils en jetèrent deux sur cinq et leur secré-

taire par une fenêtre du château de Prague. Leurs manteaux
ayant fait fonction do parachutes, ils tombèrent sans se tuer

d'une hauteur d'environ trente mètres, sur un tas de papiers

et de fumier. Le défenestration de Prague fut le commen-
cement de la guerre de Trente ans.

La Bohême a été un des pays qui en ont le plus souffert.

La bataille de la Montagne Blanche la livra, le 21 juin i6:m,

à Ferdinand. Les chefs du mouveniLMit national furent exé-

cutés et h'urs têtes exposées sur le pont de Prague. D'autres
furent jetés en exil; les biens de tous furent confisqués

et donnés à des aventuriers, la plup;ul Allemands, qui
avaient fait partie de l'armée impériale.

Encore, à l'heure actuelle, presque tousles noblesdeBoliême
en descendent. Le eatliolicisine fut la seule religion admise
en Bohême; les jésuites prirent la direclii^i de l'Université

et de rarchevôché de Prague. En \(y?i, la Constitution de
Bohême fut abrogée ; l'hérédité de la couronne fut proclamée
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dans la dynastie des Habsbourg. L'allemand, proclamé comme
langue ofUcielle à l'égal du tchèque, devait devenir sou8

Joseph II la seule langue officielle. L'histoire de la Bohême,
comme nation, s'arrête ici. Foulée et refoulée, tour à tour,

par les armées de Waldstein et par les Suédois, elle avait

perdu, à la lin de la guerre de Trente ans, une grande partie

de sa population.

Mais, au commencement du dix-neuvième siècle, le réveil

de la nationalité tchèque se fit par la littérature. D'anciens

livres tchèques furent exhumés. Dans son Histoire de VAu-
triche-Hongrief M. Louis Léger dit : u La découverte de poé-

sies du moyen âge comme le Jugement de Liboucha et du naa-

nuscrit de Kralove-Dwor fut accueillie avec enthousiasme. »

On a contesté l'authenticité de ces poèmes : vrais ou faux,

ils exercèrent une irrésistible influence. « Il serait honteux

à nous de chercher le droit chez les Allemands », dit le Juge-

ment de Liboucha. « L'étranger est entré par force dans notre

héritage et il nous commande dans une langue étrangère, »

disait le manuscrit de Kralove-Dwor. Le poète Kollar publiait

en 1824, la Slavy deera, la fille de Slava et criait : « Honte à

la Bohême de s'être laissée coloniser par les Allemands » et

dans un appel passionné, il affirmait la solidarité slave.

Russes, Serbes, Tchèques, Polonais, unissez-vous I De l'Athos à la

Poméranie, des champs de la Silésie à la plaine de Kossovo, de Constan-

tinopleau Volga, partout où l'on entend le langage slave, réjouissons-

nous, embrassons-nous !

En i848, le parti national demanda la réunion de la Mo-

ravie et le retour de la Silésie à la Bohême, la reconstitution

du royaume de Bohême, la reconnaissance du droit égal des

deux nationalités d'Autriche et de Bohême. C'était un pro-

gramme très modéré.
Le comité allemand des Cinquante à Francfort, réuni pour

préparer la convocation du Parlement allemand, invita

Palacky, l'historien de la Bohême, à s'y rendre. Il répondit :

Le but déclaré de votre réunion est de substituer la fédération des

peuples à la fédération des princes, de renforcer le sentiment national

allemand... Je ne suis pas Allemand, je suis Tchèque, d'origine slave,

et le peu que je vaux est tout entier au service de ma nation. Elle est

sans doute petite, mais elle constitue une individualité historique.

Le gouvernement de Vienne avait pris des engagements
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envers la Bohême, dont il ne fut tenu aucun compte dans la

Constitution du 25 avril. Alors, fut convoqué à Prague, un
congrès comprenant des délégués tchèques, moraves et slo-

vaques, des Polonais et des Ruthènes, des Croates et des

Serbes. Une émeute, dont on a jamais connu les causes, le

fit dissoudre aussitôt réuni.

Il y avait trois partis : le centralisme, préconisé par les

Allemands, qui fusionnait toutes les nationalités et les sou-

mettait à un gouvernement unique siégeant à Vienne ; le

dualisme, représenté par les Hongrois, qui entendaient

rester autonomes et maîtres ; le fédéralisme qui essayait de

conserver l'Empire d'Autriche, tout en donnant satisfaction

aux diverses nationalités qui s'y trouvaient. Palacky avait

fait un projet fédéral avec quatre ministères communs et une
diète centrale comptant sept nationalités : allemande, bo-

hème, polonaise, italienne, jougo-slave, magyare et valaque.

Pendantce temps, le parlementde Francfort déclarait qu'au-

cune partie de l'Empire allemand ne pouvait être réunie en

un seul État avec des pays non allemands; si un pays alle-

mand a le même souverain qu'un pays non allemand, les

rapports entre les deux pays ne pourront être réglés que

d'après les principes de l'union personnelle pure. L'empe-

reur d'Autriche, loin de consentir à son exclusion de l'Aile-

magne, continuait d'avoir la prétention d'en conserver l'hé-

gémonie. La diète réunie à Vienne fut dissoute et le gouver-

nement lui octroya la constitution du 4 mars iS'iQ, qui ne

fut jamais appliquée et fut supprimée le i"^ janvier i852.

Cette constilution garantissait l'égalité des droits non plus

des peuples historiques {Wolker^, mais des peuplades {Wôl-

kerstdmme) ; cette peuplade, non délinie, avait le droit de

cultiver sa langue et sa nationalité. L'arrière-pensée des

gouvernants n'était pas douteuse; toutes ces peuplades sont

égales, mais rAllemaïul leur est supérieure
Le nouveau chef du ministère, Alexandre Bach, reprit les

traditions de la politi(]ue de Metternich jusqu'au lendemain

de la guerre d'Italie. A la veille de la guerre, les paysans de

Bohême disaient : — Si nous sommes vaincus, nous aurons

la constitution; si nous sommes vainciueurs, nous aurons

l'inquisition.

Iv'enipereur fut vaincu et congédia Bach; mais le ministre

I. Aiierbacli, p. 29.
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Schmerling avait toujours la volonté de maintenir la domi-
nation allemande. Il organisait les diètes provinciales, sous

le régime de la représentation des intérêts, en établissant

trois catégories d'électeurs : les grands propriétaires, les

bourgeoisdesvilleset les paysans des campagnes. Déplus, la

répartition des circonscriptions favorisait les Allemands aux
dépens des Slaves. En Bohême, le bourg allemand de Panhen
avec 5oo habitants, avait un député; la ville slave de Kladno
n'en avait pas un seul. En 1863, l'arrivée d'un Morave aux
affaires, M. Belcrédi, donna un moment d'espoir aux Slaves.

Mais le lendemain de Sadowa, l'empereur François-Joseph
appela M. de Beust, ancien ministre de Saxe, qui n'eut

qu'un programme : établir le dualisme et sacrifier résolu-

ment les populations slaves aux Magyars et aux Allemands
d'Autriche.

Les Tchèques de Bohême et de Moravie protestèrent. En
1871, le premier ministre autrichien, Karl Hohenwart, leur

donna un moment l'espoir de la reconstitution du royaume
de Bohême. Les Allemands, dans les entrevues de François-

Joseph et de Guillaume, à Ischl, à Salzbourg et à Gastein

firent échec à la Bohême. Tout ce qu'elle a pu obtenir,, c'est,

en 1878, l'égalité des langues ; en 1879, la fondation d'une

Université tchèque à Prague; mais les Tchèques s'affirment

plus que jamais.

Prague qui, en i85o, était une ville germanisée, est aujour-

d'hui complètement tchèque. Il en est de même de Pilsen.

De même pour les petites villes, dont la population se recrute

parmi les Tchèques habitant les campagnes. Les Allemands
n'occupent plus que quelques centres miniers dans les mon-
tagnes.

Les Allemands de Bohême n'ont cessé de manifester leur

haine contre les Tchèques, en arborant les vieilles couleurs

de l'Allemagne, en entonnant le Wacht am Rhein. Non seu-

lement ils fêtaient l'anniversaire de Sedan, mais ils voulaient

élever une statue à Bismarck, en l'honneur de Sadowa. Les

Tchèques répondaient par la Marseillaise et par l'affirmation

de leurs sympathies pour la France.

Les Tchèques de Bohême, les Slaves de Moravie, les Slo-

vaques de la Transleithanie, formaient, en 1910, un total de

8 5ooooo de têtes. En cas de démembrement de la monar-
chie Autro-Hongroise, ils peuvent constituer un Etat indé-

pendant.
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IV. — Les Hongrois

L'origine des Hongrois est fort obscure. Leur langue est

considérée comme appartenant à la famille ougro-finnoise

mêlée à des éléments turcs. On suppose que parmi les

sujets des Khazans, mélange de Huns et de Turcs, dont le

Kha-Kan résidait en Grimée, se trouvait une peuplade à

laquelle les Grecs et les Latins ont donné le nom de Hun-
gares ou Hongrois.

Vambéry, les donne comme turco-tatars. Dans le courant

du neuvième siècle, ils franchirent les Garpathes, sous la

conduite de leur chef demi-mythi(iue Arpad, et s'établi-

rent dans la grande plaine qu'ils ont appelée l'Afold, située

entre le Danube et la Tisza. Ils y trouvèrent un débris de la

nation Khazan qui s'appelait (( Mogers » ou « Magyars »,

mot qui signifie « les hommes du sol », d'après la version

commune; mais Vambéry prétend qu'il est le synonyme du
turc « bajar » qui signifie « puissant, dominateur ».

Appelés par l'empereur Arnulf contre les Moraves, ils en

détruisirent le royaume; en 899, ils ravagèrent la Garinthie,

le Frioul et pénétrèrent en Lombardie; en 900, ils entrèrent

dans la Bavière et l'obligèrent à un tribut; leurs cavaliers

parcoururent l'Alsace, la Lorraine et la Bourgogne, laissant

en souvenir de l'effroi qu'ils avaient inspiré, le nom
« d'ogres »; mais ils furent repoussés de l'Allemagne, en

955, par la bataille d'Augsbourg.

Les Hongrois eurent à choisir entre l'influence orientale

et rinfiuencc occidentale. Ils adoptèrent l'alphabet latin et

la religion lomaine. Ln l'an 1000, Ltiennc se fit donner la

couronne royale par le pape. Il constitua ainsi un Etat à la

fois indéf)endant de l'empire d'Orient et de l'Empire romain.

Les Magyars gardent la couronne de saint Etienne comme le

symbole de leur nationalité.

Ils partagèrent le sort des Sorbes dans la défaite de

Kossovo, en 1389. Quehjuefois alliés des Ottomans, le plus

souvent ils furent écrasés par eux. Après la bataille de

Mohacs (ir)'.'.0), dans rcsi)oir d'augmenter leur force de

résislance, ils offrirent la couronne de saint Etienne à Ferdi-

nand d'Autriche; mais en la recevant, il dut faire la déclara-

tion suivante : « ISationeni et linquain vcstrarn servare, non
perdcrc, intcndinius. Nous nous engageons à servir votre

nation et votre langue et non a les perdre. »
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Peu de nations ont élu plus déchirées que la nation iion-

groise. Elle fut envahie, partiellement occupée par les Turcs

jus(iu'en 1698. Ayant embrassé la Réforme, elle subit des

procès, comme celui de Presbourg, en 1678, dans lequel

quatre-vingt-dix ministres protestants furent condamnés à

mort. En 1687, Léopold déclara qu'il avait le droit de traiter

la Hongrie comme un pays conquis et il transforma la

monarchie élective, pratiquée depuis sept cents ans, en
monarchie héréditaire dans la famille des Habsbourg. Les

efforts vers sa germanisation redoublèrent.

Marie-Thérèse obtint des résultats en poursuivant cette

œuvre de germanisation par la séduction. Joseph II, im-

prégné des idées des philosophes français, fort en avant

de son époque, plein de dédain pour les traditions histo-

riques et les prétentions des races et des nationalités, voulut
imposer l'allemand. A sa mort, en 1790, les Hongrois se

révoltèrent et voulurent rompre avec la dynastie des Habs-
bourg. Mais les représentants de la nationalité n'étaient que
les nobles, les magnats, oppresseurs des paysans, leur lais-

sant toutes les charges. Ils eurent peur que les paysans
n'entendissent un écho de la Révolution française ; ils furent

trop heureux que Léopold II voulût bien recevoir la cou-

ronne de saint Etienne.

Quand François II se proclama empereur d'Autriche, en
i8o4, ils furent froissés dans leur orgueil national.

Les guerres subies par l'Autriche pendant la Révolution
et l'Empire n'en séparèrent pas la Hongrie. Napoléon après
Wagram, adressa aux Hongrois une proclamation très habi-

lement inspirée par le poète Bacsanyi, qui, coupable d'avoir

traduit laMarseillaise, avait subi neuf ans de prison ; mais pour
les magnats hongrois. Napoléon représentait les idées de la

Révolution dont ils avaient horreur.

Après i8i5, François II pensant qu'il n'avait plus besoin
d'eux sur les champs de bataille, négligea de convoquer la

Diète, et avec Metternich, il s'appliqua consciencieusement
à les germaniser. Mais en 1825, il eut besoin de soldats

contre l'Italie. Il dut convoquer la Diète. Dans les diètes

antérieures, on parlait un mauvais latin. Szechenyi parla la

langue magyare à la tribune. De i833 à i835, on discuta sur

les améliorations à apporter au sort des paysans. Mais les

magnats avaientune telle passion pour leurs privilèges, qu'un
péage atteignant tous les passants, quels qu'ils fussent,

^yanl été établi sur le pont de Budapest, le grand juge du
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Royaume Cziraki jura qu'il ne franchirait jamais ce pont

égalitaire.

Fondant leur politique sur le droit historique, les Hon-
grois attachent une grande importance aux formes qui le

consacrent : et Ferdinand IV les froissa profondément en ne

daignant même pas venir se faire couronner à Budapest.

La Révolution de i848 entraîna l'effondrement de la poli-

tique de Metternich. Tous les petits princes allemands

accordèrent des constitutions. Toutes les nationalités de la

monarchie austro-hongroise fermentèrent. Le 3 mars, la

Chambre des députés magyars, réunie à Presbourg, vota, sur

la proposition de Kossuth, une résolution réclamant une Con-

stitution.

Mais dans les pays de la couronne de saint Etienne, les

Hongrois ne formaient qu'une minorité. Les Serbes, les

Croates, les Roumains qu'ils tyrannisaient, se soulevèrent.

Les Hongrois s'insurgèrent de leur côté contre l'empereur

qui avait chargé Jellachich, ban de Croatie, de rétablir l'ordre.

Par haine des Slaves, le peuple viennois s'associa aux Hon-
grois. Ferdinand abdiqua le 2 décembre 18^9 en faveur de

François-Joseph, l'empereur actuel.

H appela la Russie à son secours. Les Russes intervinrent

vigoureusement et la Hongrie fut réduite au silence.

Mais l'Autriche subit deux guerres malheureuses : 1809,

la guerre d'Italie; 1866, la défaite de Sadowa. Alors ce fut le

triomphe du Dualisme. Le « sage » hongrois, Déak, formula

un programme composé de dix points : en 1867, il obtint le

compromis qui « fixa la situation de la Hongrie à l'égard des

autres pays de Sa Majesté ». La Hongrie ne reconnaît pas

de parlement central ; elle constitue une monarchie consti-

tutionnelle indépendante dont elle a reconnu comme roi

l'empereur d'Autriche. Elle nomme une délégation dans les

deux chambres pour traiter les affaires communes. La défense

de l'intégrité de la monarchie est une affaire commune à la

Hongrie et aux autres pays de la monarchie ; les affaires

étrangères sont coininunes; les linauccs sont communes en

ce (jui concerne l'armée et les affaires étrangères. Les affaire s

communes sont gérées par un ministère spécial.

Mais cet accord ne fut conclu (| n'entre les Hongrois et

l'Empereur. M. de Reusl (jui avait été appelé de Dresde
pour présider le ministère autrichien, aurait dit à Déak :

« Gardez vos hordes, nous garderons les nôtres. » Ces

Iiordes, ce sont les Croates, les Serbes, les Roumains.
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Consciencieusement, depuis cette époque, tandis que le

gouvernement de Vienne a continué de germaniser les

habitants de la Cisleithanie, les Hongrois ont avec passion
essayé de magyariser les Roumains, les Slovaques, les Serbo-
Croates, habitant la Transleithanie.

En même temps, ils n'ont cessé de protester contre l'Au-

triche. Ils ont voulu changer le compromis de 1867 en une
simple union personnelle. Enfin, il y a eu la grande bataille

à propos des commandements en allemand dans l'armée.

Pendant quelques années, la Hongrie a été en pleine anar-

chie.

Les Magyars sont des hommes charmants et très aima-
bles; mais ils se rappellent qu'ils doivent le compromis de
1867 aux victoires des Prussiens, et si leur politique dans
l'intérieur de la monarchie austro hongroise est antialle-

mande, Andrassy a prouvé que leur politique extérieure est

prussienne.

A entendre les réquisitoires de certains Hongrois contre le

gouvernement de Vienne, on pouvait supposer qu'ils vou-
laient la séparation de la Hongrie et de l'Autriche. Tel n'est

point le but des plus farouches des indépendants : ils ne
veulent point se trouver dix millions de Hongrois isolés sur

vingt et un millions d'habitants dans la Transleithanie ; trois

millions de Roumains de la Transylvanie vont à la Roumanie
;

les deux millions de Slovaques rejoignent les Tchèques et

les Moraves pour constituer un État tchèque; les trois mil-

lions de Croates et de Serbes vont à la grande Serbie.

Ils resteront un petit État entouré de populations qu'ils

n'ont cessé de froisser et de mécontenter. Quelle influence

auront-ils.*^ A quel rôle peuvent-ils prétendre? La Hongrie,

réduite à sa propre expression, n'a plus d'accès à la mer.
Les Hongrois loin d'être séparatistes, sont adversaires

du démembrement de la monarchie austro-hongroise : leur

ambition, c'est d'en être les maîtres. Actuellement M. Tisza

et le baron Burian ont réalisé cette ambition suprême.

V. — Les Slaves du Sud

Les Romains possédaient la Pannonie l'an ?>b avant notre

ère. Au moment de la constitution de l'Empire d'Orient, en
3i5, elle resta à l'Empire d'Occident.

Après les invasions des Goths, des Avares, pendant le cin-
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quième et le sixième siècles, nous voyons apparaître, dans

la première moitié du septième siècle, les Croates, que les

chroniqueurs contemporains appellent Chrobatl, Chrovati et

Khwraty. Ils formaient l'aile droite de la grande invasion

slave qui s'étendit de la Bulgarie à l'Adriatique. Ils occu-

pèrent les régions entre la Drave et la Save, connues main-

tenant comme Croatie-Slavonie, la Dalmatie, le nord-ouest

de la Bosnie. Ils subirent l'influence latine et, en 806, quand
ils furent annexés à l'Empire des Francs, ils adoptèrent

l'Église romaine et l'alphabet latin.

Les Serbes passèrent le Danube, peut-être un peu avant

l'occupation de la Pannonie par les Croates. Ils ne représen-

taient qu'un groupement de clans, plusou moins apparentés,

sans unité politique. Ces clans, appelés zhupaniyas, vou-

laient se dominer réciproquement. Tiraillés entre l'Empire

etl'Église d'Orientctl'Église latine, menacés par les Bulgares

qui, dès la fin du septième siècle, formaient un royaume
puissant à l'est et au sud-est de leurs territoires, ils avaient

une existence tourmentée.

A la fin du neuvième siècle, ils reconnurent la suzeraineté

de l'Empire byzantin et adoptèrent l'Église grecque, ainsi

que l'alphabet cyrillique. Mais, à la fin du douzième siècle,

la Serbie s'affranchit de tout hommage à l'Empire d'Orient

et fonda une église nationale, avec une liturgie slavonne et

des livres sacrés en langue slavonne.

Les différences qui ont séparé, et qui séparent encore

le groupe croate et le groupe serbe, viennent de la rivalité

de ces deux infiuencos. Leurs caractères somatiques sont

identiques; les uns et les autres sont de grands bruns bra-

chycéphales.

Les Croates, comme les Serbes, eurent à se défendre à la

fois contre les Bulgares et contre les Hongrois. Ils olïriront

en iioii la royauté à Koloman II.

Magyars et Croates, partisans du droit historique, discu-

tent encore avec passion le caractère de cette royauté.

Les écrivains magyars, comme Pesty, soutiennent que la

Croatie s'est donnée par peur aux Magyars et (luo, depuis
cette date, elle est sous leur dominalion. Les (Croates pré-

tendent que Koloman ne devint roi qu'à titre personnel;

qu'ils conservèrent leur capitale Zagreb; le droit de régler

leur administration, de nommer les évêqucs, d'avoir leur

armée, leur monnaie, leur régime fiscal : ils invoquent encore
aujourd'hui la maxime : Rc(jnin}i rcgno noti prœscribit leges;

TOME XLVI. — Il IN lOlT). 24
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et à l'appui, ils rappellent le fait indéniable qu'ils n'ont pa»
cessé de lutter contre les empiétements des Magyars.

Le roi de Serbie, Etienne Duslian, se fit proclamer, en
i346, à Uskub, empereur des Serbes et des Grecs, publia, en

i349i 1^ livre des lois du tsar Dushan, qui prouve l'état avancé

de la civilisation de la Serbie. Il mourut, en i355, au moment
où, marchant contre Gonstantinople, il espérait constituer

un État assez puissant pour résister aux Turcs. Ceux-ci,

après une première victoire sur le Ténare, en 1871, rempor-
tèrent, en iSSg, la victoire de Kossovo qui leur livra la Serbie

et la Bulgarie. Cependant, si la Serbie était tributaire de la

Turquie, elle avait gardé son gouvernement; mais, en i^Sg,

elle devint un simple pachalik, gouverné directement par la

Porte et resta dans cette situation jusqu'en i8o4, soit pendant
trois cent quarante-cinq ans.

Nous ne pouvons pas nous imaginer, en France, l'état

lamentable des populations soumises pendant des siècles à

un pareil régime : et nous devons admirer d'autant plus

l'énergie avec laquelle elles ont maintenu leur personnalité,

leur caractère distinct, sans jamais se résigner à considérer

leur servitude comme définitive.

Tout en luttant contre les Turcs, les Hongrois ne négli-

geaient pas d'assurer leur pouvoir sur la Croatie. En 1490,

Mathias Corvin dut leur abandonner la Slavonie ; mais son

successeur, Ladislas de Pologne, s'intitula roi de Dalmatie,

de Croatie et de Slavonie.

Après la bataille de Mohacs (i526), les Turcs étendirent

leur domination non seulement sur la Hongrie, mais sur la

Croatie si bien qu'en 1606, la Croatie occidentale seule, avec

les villes de Zagreb, Karlstadt, Warasdin et Zengy, resta

indépendante. Cependant, les Turcs n'essayèrent pas de

coloniser la Slavonie et la Croatie et ne frappèrent pas les

provinces d'une empreinte pareille à celle qu'ils ont laissée

sur la Bosnie. Les différences qui existent actuellement

encore entre les Bosniaques et les Serbo-Croates viennent de

cette différence de régime.

Par la paix de Carlowitz, en 1699, puis par le traité de

Passarovitz, en 1718, les Turcs cédèrent à l'Autriche la Sla-

vonie en même temps que la partie de la Hongrie qu'ils

occupaient.

Le titre de Croatie fut applique officiellement aux pro-

vinces slavonnes de Visovilica, Pozega et Syrmie. De 1767

à 1777, ces provinces, auxquelles fut ajoutée la Dalmatie,
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reçurent le nom d'illyrie et furent gouvernées par Vienne;
puis elles furent divisées; le port de Fiume fut enlevé à la

Croatie et rattaché directement à la Hongrie. En 1809, après

Wagram, Napoléon groupa de nouveau une large partie de

la Croatie, la Dalmatie, l'Istrie, la Carinthie, la Carniole,

Gôrz et Gradisca, sous le nom de provinces d'illyrie. Elles

restèrent jusqu'en i8i3 sous l'administration française qui

leur rendit beaucoup de services; toutefois, ces services

étaient compensés par la charge de la conscription à laquelle

elles ne se résignèrent jamais. En i8i4, la Dalmatie fut

incorporée à l'Autriche, tandis que l'Istrie, la Carinthie, la

Carniole, Gôrz et Gradisca, devinrent le royaume d'illyrie

d'Autriche qui subsista jusqu'en 1849; r^iais la Croatie et

la Slavonie étaient déclarées apanages de la couronne de
Hongrie.

D'après les Magyars, elles devaient être considérées comme
partes adnexœ ou provinces sujettes, d'après les Croates et

les Slavons, elles étaient des régna socia, ou royaumes alliés.

Les Croates purent conserver leur langage comme langue
officielle, une Diète élue. Un ban ou vice-roi les gouvernait

au nom de la Hongrie.

Pendant toute cette période, chez les Croates, comme chez

les Tchèques, eut lieu le même effort de reconstitution de

leur nationalité, dirigé par un publiciste Ljudevit Gaj, puis

par l'évêque Strossmayer et par le baron Joseph Jellachich

qui devint Ban, en i848, quand les Illyristes parvinrent à

prendre le pouvoir. Ils engagèrent une lutte armée contre

les Hongrois, mais furent battus; cependant, Jellachich agit

ensuite contre les Hongrois au nom du gouvernement de
Vienne. La Constitution de 18^9 sépara la Croatie et la Sla-

vonie de la Hongrie et en fit une province de la couronne
autrichienne. Fiume y fut annexée. Le régime de réaction

pendant lequel il n'y eut ni ban, ni Diète, dura de i8r)oà 1860.

Au lendemain de la guerre d'Italie, le gouvernement de
Vienne lui octroya le « di[)lôine d'octobre », puis la consti-

tution de février 1861 ; mais la diète élue fut dissoute immé-
diatement parce qu'elle avait réclamé la formation d'une
grande confédéralion s!avoni(^ue du Sud, sous le gouverne-
ment impérial.

Après Sadowa, sous le régime du dualisme, la Croatie et la

Slavonie furent annexées aux pays de la couronne de saint

Etienne.

En vertu de la ISagoda de 186S, elles sont subordonnées au



372 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

gouvernement de Budapest. Le vice-roi ou Ban est nommé
par Sa Majesté impériale et royale, en réalité, par le premier
ministre de Hongrie. Le gouvernement provincial comprend
trois ministres; ils sont responsables devant le Ban qui
n'est responsable qu'à l'égard du ministère hongrois, et

devant l'assemblée nationale (Narodna Skupshtina) dont le

contrôle est nul. Elle est composée de membres élus par des
électeurs qui votent à haute voix devant des fonctionnaires

qui dépendent|du ban etde membres Iprivilégiés, pris parmi
les nobles, les hauts membres du clergé et de l'administration.

Tous les actes qu'elle adopte doivent être signés par un
ministre sans portefeuille qui fait partie du cabinet hongrois.
L'assemblée délègue à la Chambre des députés hongroise
quarante membres qui ne peuvent intervenir que pour les

affaires de la Groatie-Slavonie.

Par sa situation, Fiume est le port de la Croatie : et il en
dépendit de i848 jusqu'en 1870, date où il fut donné, ainsi

que son territoire de 20 kilomètres carrés, à la Hongrie. H
est administré par le gouvernement de Budapest.

La Croatie ne s'est jamais résignée à ce régime. De 1876

à 1876, quand, sur l'initiative de la Bosnie, éclata la guerre
contre la Turquie qui se termina par le traité de Berlin de

1878, un parti, ayant pour titre « le parti du droit » réclama
« une grande Croatie ». Il n'obtint que la persécution. Son
chef fut emprisonné.

Depuis cette époque, la Croatie a été placée sous un régime
de despotisme. L'évêque Strossmayer fut obligé de se retirer

en 1888, parce qu'il avait envoyé un télégramme à l'église

russe.

Les Croates en ont proQté pour réclamer l'union avec la

Bosnie et l'Herzégovine. En 1908, le baron Rauch, nommé
Ban de Croatie, refusa de convoquer la Diète.

Nous avons parlé des abominables procédés employés
contre les Croates^
On a vu que la Serbie de i^Bg à i8o/i était restée un pachalik

turc. A partir de cette date jusqu'à l'automne de i8i3, elle

se gouverna comme une nation indépendante. En 1812, dans

son traité avec la Turquie, la Russie ne protégea pas suffi-

samment les Serbes; mais, en 1817, la Serbie, après des

batailles, regagna son autonomie sous la suzeraineté du

I. V. Journal des Économisles, août 1914» ^h. iv et v,
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sultan; en 1829, par le traité d'Andrinople, cette autonomie
fut garantie par la Russie; mais les garnisons turques res-

tèrent encore à Belgrade et dans d'autres villes de la Serbie

jusqu'en 1867.

En 1875, quand la Bosnie essaya de secouer le joug de la

Turquie, elle lui déclara la guerre en 1876. Elle fut battue;

mais son action entraîna la Russie dans la guerre qui se

termina par les traités de San-Sfefano et de Berlin. Le traité

de Berlin affirma l'indépendance complète de la Serbie; mais
il plaçait la Bosnie et l'Herzégovine sous l'administration de
l'Autriche -Hongrie.

Le ministre Andrassy, d'origine hongroise, qui avait conclu

l'alliance entre l'Autriche-Hongrie et l'Empire allemand, se

retira plutôt que d'accepter ce cadeau.

Seulement, il y a des Serbo-Croates d'un côté de la fron-

tière, il y a des Serbes de l'autre côté, il y a contigus aux uns
et aux autres, des Bosniaques et des Herzégoviens : la pres-

sion de l'Autriche-Hongrie les unit. Le i3 mai i848, quand
les Serbes se constituèrent en nation indépendante, ils

demandèrent l'union avec la Croatie.

On répète : « Deux aspirations sont en conflit : une grande
Serbie et une grande Croatie : entre les deux, la Bosnie,

l'Herzégovine et la Dalmatie. »

Ces deux groupes slaves sont-ils capables d'imposer silence

à leur amour-propre national, de faire coexister l'un auprès
de l'autre leurs différences religieuses et lingustiques.^ sont-

ils capables de proclamer et de pratitjuer l'égalité entre tous

ces groupes qui comprennent tous les Slaves du Sud, du nord
de ristrie, de la région d'Udine, de la Carniole, Slovènes,

Serbo-Croates, Croates, Serbes, Dalmates.»^

Si de longues et douloureuses expériences peuvent servir

aux peuples, la réponse est affirmative; et elle paraît avoir

déjà été faite.

Cependant, le clergé serbe se montra hostile au mouve-
ment illyricn parce (|u'il voulait conserver le slavon comme
langue litur^Mijue. II redoutait, dans la généralisation d'un

idiome conuium, un empiétement du pa[)isme.

La différence de religion sépare surtout les clergés.

Cependant, le concordat conclu en 191/1 entre la Serbie et la

papauté est une mesure de conciliation.

On rappelle (|u'en 190?., les Serbes ont provoqué à Zagreb
des rixes sanglantes, mais à la fin de mars 191 3, les

Slaves dm Sud tinrent un congrès à Abbazia dans lequel on
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lut un mémorandum (jui avait été remis à l'archidue hé-
ritier, François-Ferdinand, par un groupe de membres
du Parlement croate. Ils demandaient la substitution,

audualisme de 1867, d'une confédération dans laquelle en-
trerait la Serbo-Croatie. « Toute la jeunesse, y était-il

dit, s'enthousiasme pour une union avec la Serbie et se
sent attirée vers le Sud par les récents succès de la Ligue
balkanique. En maintenante Croatie sous le régime d'excep-
tion auquel elle est soumise, les gouvernements d'Autriche
et de Hongrie prépareraient la voie à un grand mouvement
séparatiste et peut-être à une révolution de tous les Slaves
du Sud. »

VI. — La dissolution de la monarchie austro-hongroise.

Les efforts tentés par les ducs ou empereurs d'Autriche,
rois de Bohême et de Hongrie, etc., pour germaniser les

divers groupes ethniques qui se sont trouvés sous leur
domination ont échoué. Joseph II qui, systématiquement,
avait poursuivi l'unification du langage et des institutions,

provoqua des émeutes et des résistances passionnées : et

cependant il avait agi avec le désir d'engager ses divers peu-
ples dans une voie de progrès. Sur son lit de mort, en 1790,
il allégea ses successeurs du fardeau de ses réformes en les

annulant.

Cependant François II imposa, en i8o3, un code pénal et,

en 1811, un code civil. Toutefois le code civil fut repoussé
par la Hongrie et la Transylvanie. Quoique inspiré par les

idées du dix-huitième siècle, il maintenait une législation

spéciale pour l'Église, pour les juifs, pour la grande pro-

priété
; sans aller jusqu'au servage, il soumettait les pay-

sans à des sujétions féodales.

Au lendemain de i8i5, Metternich ne tenta pas l'œuvre

d'unification. Il prit pour maixime Divide ut imperes. Fran-

çois II donnait de sa politique la définition suivante à l'am-

bassadeur de France :

Mes peuples sont étrangers les uns aux autres. Tant mieux. Ils ne

prennent pas les mêmes maladies en même temps. Je mets des Hon-

grois en Italie et des Italiens en Hongrie. Ils ne se comprennent pas,

ils se détestent. De leurs antipathies naît l'ordre et de leur haine réci-

pro(iue la paix g('n<'r;»!e.
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Nous avons vu cependant la résistance des magyars, et

lorsque éclata la Révolution de i8/|8, tout sembla crouler.

Des hommes d'Etat intelligents auraient répondu aux

vœux des diverses nationalités en adoptant le système du
parti fédéral; mais les Allemands entendaient continuer

d'avoir la direction de l'Empire.

Schw^arzenberg leur opposa l'absolutisme ; mais Ferdi-

nand IV fut obligé d'abdiquer en faveur de François Joseph,

l'empereur actuel, âgé alors de dix-huit ans et déclaré ma-
jeur pour la circonstance. Son ministre Stadion avait un
programme constitutionnel et centraliste : « Réunir en un
grand corps d'Etat tous les pays et toutes les races de la

monarchie, avec un seul gouvernement à Vienne. » Mais il

sentait si bien l'impossibilité de réaliser ce programme qu'il

ne convoqua pas les représentants de la Hongrie à la Diète

de Kromeriz; et il se servit de cet oubli, dont il était res-

ponsable, pour la déclarer incompétente et la dissoudre.

L'Empereur regardait aussi du côté de Francfort; et les

Allemands de Vienne voulaient conserver à la fois la direc-

tion de la Confédération germanique et de tous les pays de

l'Empire d'Autriche.

L'Autriche fut déclarée Etat indépendant, indivisible,

indissoluble. De i85oà 1860, Bach continua la tradition des-
poticjue de Mettcrnich. Jusqu'en 1804, il maintint l'état de

siège. Ce fut un gouvernement de police et de cléricalisme,

hostile aux nationalités. En i856, un Concordat livra tout

l'enseignement au clergé et aux jésuites. En dehors du ca-

tholicisme, l'exercice des autres religions devait être domes-
tique. Le jury et la publicité des tribunaux furent sup-

primés. 11 fut interdit de publier un journal on langue

tchèque.

Le gouvernement allemand centraliste fui. écrasé par les

désastres de 1869 et de i86(). Les populations soumises à

Vienne n'ont été alTranchies que par les victoires des étran-

gers. La défaite a été rinstruineiit du progrès politique en
Autriche.

Mais le compromis de 1867 n'a satisfait que les Allemands
de la Cisleithanie et les Magyars de la Transleithanie ; les

*ins elles autres menacent la monarchie hongroise de disso-

lution.

Les AlltMiiantls d'Aulriche, oi\[ comparé la lîohéme au
Sleswig et s'assiuiilantcomplèteinent aux Allemands do l'E m-
pire, ils disaient en plein Rcichsrath : u Nous n'avons pas
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vaincu à Sedan pour devenir les ilotes des Tchèques. »

Apres l'établissement du dualisme, le premier ministère
autrichien comptait huit Allemands et un Polonais.

Les peuples de l'Auti iche-llongrie sont les peuples de
l'Empereur et Roi dans un sens presque féodal.

lia raison des Hongrois dans Taffaire des commandements
militaires quand il menace d'abdiquer. Le parti des indé-

pendants les plus exaltés n'ose prendre la responsabilité de
provoquer une pareille catastrophe. Au fond les Habsbourg
n'ont eu qu'une foi politique : Volantas imperatoris suprema
lex esto. La volonté de l'Empereur est la loi suprême. Mais
tandis que le Kaiser la brandit et en fait parade, les empe-
reurs d'Autriche se contentent de la mettre en pratique.

Les ministres, serviteurs publics, doivent concentrer leur
patriotisme dans la personne de

François-Joseph (Franz-Joseph) i"^-Charles empereur d'Autriche,

roi apostolique de Hongrie, roi de Bohême, de Dalmatie, de Croatie,

d'Esclavonie, de Galicie, de Lodomérie et d'Illyrie, roi de Jéru-

salem, etc., archiduc d'Autriche, grand-duc de Toscane et de Gra-

covie, duc de Lorraine, de Salzbourg, de Styrie, de Carinthie, de

Carniole et de Bukovine, grand prince de Transylvanie, margrave de

Moravie, duc de la Haute-Silésie, de la Basse-Silésie. de Modène^

Parme, Plaisance etGuastalla, d'Auchwitz et Zator, de Teschen,Frioul,

Raguse et Zara, comte princier de Habsbourg et Tyrol, de Kybourg,

Goritz et Gradisca, prince de Trente et Brixen, margrave de la Haute

et de la Basse-Lusace et en Istrie; comte de Hohenembs, Feldkirch,

Brigance, Sonnenberg, etc., seigneur de Trieste, de Cattaro et de la

Marche wende, grand-voyvode de la voyvovie de Serbie, etc., etc.

Maj. Imp. et Roy. Apostolique ^

L'Empereur a deux moyens d'action : l'armée et la bureau-

cratie. La bureaucratie est l'Etat; les Universités préparent

les fonctionnaires et les professeurs deviennent eux-mêmes
ministres dans les cabinets autrichiens qui ne sont pas

formés par des ministres parlementaires. Ils représentent

la tradition de l'administration de Joseph IL Personnelle-

ment, ce sont en général des hommes fort aimables et con-

naissant bien leur spécialité; mais ils sont sans scrupules

quant aux moyens de gouvernement et ont le plus profond

mépris pour l'individu '^.

I. Almanach (j>' Gollin.

a. V -ir Journal des Économisles, i5 août 191 j, p. 177-187 et i5 septem-

bre, p. -273.
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L'autre moyen de gouvernement, c'est l'armée. Un poète

viennois disait au général Radetzki en i848 : <( C'est dans
ton camp qu'est l'Autriche. »

Elle ne peut être nationale, puisque son ensemble ne

représente pas une patrie, mais est composé de nationalités

juxtaposées et plus ou moins hostiles les unes aux autres.

L'unité en est constituée par la personne de l'Empereur et

l'Etat-major général et par la caste d'officiers qui la com-
mande. Beaucoup d'officiers, nobles et pauvres, ne comp-
tent pour leurs enfants que sur la carrière militaire. Dès
l'âge de dix à douze ans, les enfants sont admis gratui-

tement dans les écoles primaires militaires <( réaies »,

de là ils passent dans les écoles supérieures militaires

<( réaies ». Entre dix-sept et vingt ans, ils choisissent leur

arme et entrent dans l'une des deux Académies d'où

ils sortent sous-lieutenants, non d'après les hasards d'un
concours, mais d'après l'ensemble de leurs études. Les
mieux notés sortent officiers, les autres, cadets, avec des

grades variantdc celui de suppléant d'officierà celui de ser-

gent (corpoul).

Pour les familles aisées qui ne veulent pas se séparer sitôt

de leurs fils, il y a des écoles de cadets oij ils entrent de

quatorze à dix-sept ans. Jamais les cadets ne sont mêlés à la

troupe. On a augmenté les hauts grades pour faciliter

l'avancement et encourager les officiers. 11 y a peu d'officiers

magyars dans l'armée active, mais il y a beaucoup d'officiers

slaves.

Cinq différentes espèces de gardes du corps entourent le

souverain. Les Arcierengarden et la Garde hongroise se

composent d'officiers supérieurs et ordinaires. Les fonctions

de sous-officiers sont remplies par des généraux ou des

colonels.

Les archiducs ont droit à des titres et à des honneurs
spéciaux.

Chaque soldat prête un serment solonnel h l'Empereur.
Tout soldat doit appartenir i\ un culte. Tous les jours à midi

on sonne a la prière; les postes sortent des corps de garde

et se forment devant les armes pour prier.

On a essayé de développer dans chaque régiment l'esprit

de corps à l'aide d'insignes spéciaux, do particularités

I . Armée, race et dynastoe cri Anlriche-liongric. E. Terqucin. iqSo.

Libr. Cerf.
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d'uniforme, mais il y a peu de régiments qui ne compren-
nent que des hommes d'une même nationalité. Certains sont

composés à la fois d'Allemands, de Roumains, de Croates et

de Magyars. La langue unique de service est l'allemand;

mais l'officier doit expliquer aux soldats, dans leur langue
maternelle, les expressions usuelles militaires allemandes.

On se rappelle l'opposition formidable provoquée en
Hongrie par l'emploi des termes militaires allemands.

On démembre les régiments dans des garnisons diverses

au mépris de la tactique, mais par nécessité politique.

On les dépayse et on les change souvent de garnison.

A Gratz, à la chute du ministère Badeni, un régiment bos-

niaque réprima l'agitation allemande. Tous les Allemands,

d'un bout à l'autre de la monarchie, furent indignés de l'in-

tervention des « sauvages slaves ». On voulut reprendre les

concerts de musique militaire. La population couvrit d'im-

mondices les musiciens,

En Bohême, les Allemands troublent une fête tchèque à

Brux avec une telle violence qu'il fallut faire appel à la

troupe. Quand des dragons allemands parurent, ils furent

reçus par les perturbateurs allemands au chant de Wacht an

Rhein tandis que les Tchèques leur lançaient des pierres.

Ce n'est pas le cas de guerre extérieure que vise l'article

du règlement qui stipule qu'au cas où un « soldat, dans les

moments critiques, tient des propos de révolte, il pourra être

mis à mort par tout supérieur qui se trouvera dans son

voisinage. »

A chaque général en chef lui-même est attaché un socius,

sous le nom d'adjoint au général commandant de corps

d'armée, presque toujours de grade égal, qui a pour mis-

sion de le surveiller : et les divisionnaires de la a honved »,

la landvvehr transleithane, sont soumis au même contrôle. En
1866, les régiments recrutés dans la circonscription de

Venise refusèrent de marcher contre les Italiens. Diverses

informations ont annoncé que des troupes slaves et tchèques

avaient manifesté leur opposition à la guerre actuelle.

Nous attendons la confirmation de ces faits avant d'en faire

état. Mais ils ne sont pas invraisemblables ; car elles doivent

se rendre compte de l'intérêt de leurs nationalités.

La dissolution de l'armée austro-hongroise entraîne la

dissolution de la monarchie austro-hongroise.

La politique de François-Joseph, comme celle de ses

prédécesseurs, a été de maintenir la dynastie. Mais que re-
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présente celte dynastie? Devenu caudalaire du Kaiser, Fran-

çois-Joseph a provoqué la catastrophe de igi^.

Quelle garantie ses héritiers peuvent-ils donner aux autres

nations de l'Europe? Essayer de maintenir la monarchie

austro-hongroise, ce serait recommencer une œuvre aussi

vaine et aussi dangereuse que celle du maintien de l'inté-

grité de l'Empire ottoman.

Du reste le démembrement de la monarchie austro-hon-

groise ne sera pas l'œuvre des alliés. Il a commencé en

1867 avec le dualisme. A partir de 1870, les Allemands
d'Autriche ont subi l'attraction moléculaire de l'Empire

allemand, et les Magyars les y ont poussés. De Beust

était résigné à « l'itinéraire forcé » qui conduisit Fran-

çois-Joseph à Berlin ; mais, pour de bonnes raisons, il

n'inspirait pas de confiance à Bismarck. Son remplaçant,

Andrassy, au contraire, dès le i4 novembre 1871, propo-

sait à l'Empire allemand l'alliance qui fut retardée, à

cause de la Russie, jusqu'en 1879. Le dualisme se trans-

forma en mainmise par les Magyars sur l'ensemble de la

monarchie austro-hongroise. En 191/i, cette politique a con-

tinué. M. de Berchtold était un Hongrois : mais c'est

M. Tisza qui, de Budapest, a conduit la campagne du Ball-

platz. Après le départ de M. Berchtold, qu'il n'avait pas

suffisamment en mains, il est resté à Budapest, mais il a

envoyé un homme h lui, le baron Burian, occuper le minis-

tère des Affaires étrangères commun; il est allé lui-même
conférer avec le Kaiser affirmant ainsi la subordination de

Vienne à Budapest.

Le dualisme de 1867 est devenu le centralisme magyar : et

la politique extérieure magyare a pour point de départ la

victoire de la Prusse sur l'Autriche.

Yves Giyot.
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LA RUSSIE ET LES DARDANELLES

I. — La Russie, puissance maritime.

La marche des alliés sur Constantinople se poursuit norma-
lement et le jour s'approche où, devant la Russie enthousiaste,

s'ouvrira la grande voie maritime de la Méditerranée. Enfermé
jusqu'à présent dans le cul-de-sac de la mer Noire, l'Empire

slave sera maintenant à même de s'assurer son juste dévelop-

pement. Tel est l'inexorable progrès économique des choses,

que ni la germanisation de la Turquie ni la pression exercée

par l'Autriche-Hongrie sur les pays balkaniques, n'ont réussi à

arrêter.

Quelle que soit l'importance politique des Détroits, nous ne
saurions assez répéter que la question est avant tout d'ordre

économique. Notre vingtième siècle rappelle, sous ce rapport,

l'époque de Catherine la Grande. En déclarant sa première

guerre à la Turquie, l'impératrice russe précisait, sans équi-

voque, son but commercial : liberté de navigation sur la mer
Noire. Plus tard u Byzance », aux yeux de certains publicistes

slavophiles, comme Léontiefî ou Danilevsky, est devenu un
symbole politique, voire même social. Mais aujourd'hui, à

nouveau, le facteur économique prime tout autre — et pour
cause

La Russie est, en effet, en dépit de sa configuration géogra-

phique défavorable, une puissance maritime. C'est-à-dire, que
ses échanges avec l'extérieur s'effectuent, en majorité, non pas

par terre, mais par mer. 11 suffit de comparer le mouvement
des entrées et des sorties, en 1912, pour s'en rendre compte :
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Exportations. Importations.

Millions Millions Millions Millions
de de de de

pouds. roubles. pouds. roubles.

Mer Noire (et Azoff). 536,8 48o,5 82,0 92,4

Mer Baltique 343,G 499,5 357,4 896,7

Mer Caspienne 8,7 27,1 5,

a

22,3

Mer Blanche 75,6 27,7 8,0 4,6

Océan Pacifique ... . 3,9 3,8 21,9 63,4

Total par mer 908,6 io3S,6 425,3 579,4

Total par terre 478,6 43o,6 242,2 547,2

Ensemble i337,2 1469,2 667,5 1126,6

Les deux premières rubriques de ce tableau sont particulière-

ment suggestives : la Russie exporte par mer deux fois plus de

marchandises que par terre, et le caractère maritime du trafic

s'accentue encore si nous comparons non plus le poids, mais
la valeur des exportations (1 038 millions contre 431 millions).

L'examen attentif du tableau fait voir, au surplus, quel rôle

dominant joue, dans le commerce d'exportation russe, la mer
Noire (qu'il convient de considérer en bloc avec la mer d'Azoff,

celle-ci étant simple baie de celle-là). Sur 1 469 millions de rou-

bles représentant la valeur des exportations russes en 1912, la

mer Noire entre pour 480 millions. En 1913, la proportion est

h peu près la même : 557 millions de roubles contre 1 520 mil-

lions du total.

Donc, plus d'un tiers des exportations russes se font par

le Bosphore et les Dardanelles.

Ces chiffres, quelque éloquents qu'ils soient en eux-mêmes,
ne donnent pas encore une idée com})lMe de l'intérêt vital

qu'ont les fatidiques Détroits pour la Russie. Toute leur signi-

fication, iLs ne raccpiièrcnt que lorsqu'on Icr, rapproche aux
tendances générales de la vie écoiioiiiicpie russe. Or, il est

incontestable que le centre de gravité de celle-ci, se déplace de
plus en plus vers le Sud.

II. — Le commerce des céréales et les Dardanelles.

Dans la seconde moitié du seizième siècle et pendant plus

de cent cin(juanle ans, la roule mnrilime de la mor l^lanche.

d'Arkhangel on Anglelerro, était le soûl trait d'union entre

l'Europe et ri'jiipire moscovite. Puis, Pierre le Grand, perça

la fenêtre étroite qu'est Pétrograd sur l'Europe et le centre du
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trafic extérieur se trouva porté vers la Baltique. Enfin, ces

dernières décades, l'essor prodigieux du bassin du Donetz, la

fertilité des plaines du Midi, le développement continu des

industries du Caucase, entraînèrent le poids de la vie écono-

mique russe vers les rives de la mer Noire et imprimèrent aux
débouchés par les Dardanelles, une importance exception-

nelle.

On peut suivre ce déplacement des forces vers le Sud, dans

le mouvement des céréales. Le voici, par périodes quinquen-
nales :

Exportations des céréales.

Mer Baltique. Mer Noire. Mer d'Asoff.

(Milliers de pouds.)

1896-1900 91.525,0 177.501,0 100.478,0

1901-1905 87.098,0 277.845,0 i5i.4o8,o

19J6-1910 65.955,0 286.135,0 172.300,0

Comparée à l'ensemble des exportations des céréales, pendant
la première période (1896-1900), la part des ports de la Balti-

que était de 20,6 p. 100
;
pendant la dernière période (1906-

1910), de 10,7 p. 100. Dans le même intervalle, la part des

ports de la mer Noire (sur le littoral russe, proprement dit, et

le littoral du Caucase), passait de 40 p. 100 à 46,5 p. 100;

celle de la mer d'Asoff, de 22,6 p. 100 à 28,0 p. 100. Ensemble,

la mer Noire et d'Asoff, participaient donc pour 74,5 p. 100

dans le mouvement général des céréales. Enfin, en 1913 —
terme de l'évolution — sur 651 millions de pouds de céréales

exportées, 483 millions, soit plus de 80 p. 100 sortaient des

ports de la mer Noire.

L'importance grandissante de ceux-ci ressort mieux encore,

lorsqu'on étudie le mouvement de l'orge et de froment, les

deux céréales d'exportation par excellence.

Exportations de froment.
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Exportations de Vorge.

Mor Baltiquo. Mer Noire. Mer d'Asoff.

(Milliers de ponds.

j

1896-1900 2.552,0 41.719,0 3i. 389,0

1901-1905 i.25G,o 64.774,0 52.856,o

1906-1910 649.0 97.317,0 75.434,0

Ici on voit que le rôle des ports de la Baltique est réduit à

néant et que la presque totalité des exportations de l'orge se

fait par les établissements maritimes du littoral du Sud.

D'un simple trait de plume, le Sultan germanisé ou non,

peut donc amener une perturbation dans la vie agricole de la

Russie, en même temps que dans l'approvisionnement des nom-
breuses nations européennes.

Cette puissance paradoxale, conférée à un autocrate asiati-

que, justifie à elle seule, un changement radical du régime
des Détroits. Voyons plutôt ce qu'a provoqué sur le marché
international des céréales, la fermeture actuelle des Dardanelles

(la troisième depuis quatre ans !)

La Russie exportait en moyenne, ces cinq dernières années,

31 p. 100 du froment produit; 44,7 p. 100 de l'orge; 38 p. 100

de l'avoine; 3,3 p. 100 du seigle. Pour les quatre catégories de

céréales, la moyenne s'élevait à 18,7 p. 100. Or, d'après les don-

nées du Comité central de statistique, la récolle de l'année lîM4,

inférieure à celle, plutôt exceptionnelle de 11)13, n'était pas éloi-

gnée de la dernière moyenne quinquennale. En comptant les

excédents de 1013, très considérables, et ceux de 1014, la Russie

aurait put, au cours de la campagne de 1014-1015 exporter au
moins 000 millions de ponds. La fermeture des Dardanelles a

brisé l'élan. Du 1*"^ juillet au 31 décembre 1014, les quantités

exportées, par rapport à la période correspondante de 1013»

accusent une diminution sans précédent :

1913. 1914.

(Millions de pouds.)

Du !•' juil. au 3i déc. Du i*' juil. au 3i dôc.

3G2 i/'i 46 i/i

Les stocks visibles accumulés au l"^ février 1015 en Russie,

faute de débouchés, étaient le tri[)le de l'année dernière.

ion. 1915.

(MilIiuMs do pouds.)

46() 1 5i8

Le paysan russe s'est donc vu privé de ses meilleurs débou-
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chés ; rintermcdiaire, l'armateur, obligés de se croiser les bras,

et toiil le mécanisme complexe de l'exportation dont dépend
la prospérité du littoral du Sud est paralysé. Il n'est jusqu'aux
établissements de crédit, qui ne soient éprouvés : car en

Russie les banques se livrent à des opérations de vente des

marchandises et plus particulièrement dans le commerce des

céréales, se substituent à des maisons d'exportation. A Odessa

on voit opérer la Banque russe pour le commerce étranger,

la Banque russo- asiatique, la Banque commerciale ; à Nico-

laieff, la Banque internationale de Pétrograd, la Banque pour
le commerce étranger, etc. Et elles interviennent pour des

grosses quantités. Ainsi, les perturbations dans le commerce
des céréales — on a pu l'observer lors des deux précédentes fer-

metures des Dardanelles — se font sentir sur le bilan des

établissements de crédit et par cela même sur toute l'organi-

sation financière de l'Empire slave.

Certes, la catastrophe que d'aucuns redoutaient dans la vie

agricole russe n'est pas survenue. Les effets de la crise ont

été atténués par l'élargissement du marché intérieur consécu-

tif au ravitaillement des troupes. Aussi les prix qui avaient

fléchi au début se sont ils relevés par la suite. Mais les pay-

sans attendent impatiemment le jour où les flottes alliées for-

ceront définitivement les Détroits.

Quoi qu'il en soit cette expérience est définitive : la Russie

agricole ne peut pas être à la merci d'un incident diplomatique.

D'autant plus que la réforme agraire ayant facilité le passage à la

culture intensive, la Russie est appelée, selon l'expression dont

s'est servi M. Krivocheine dans son Mémoire sur Vagriculture

russCj à devenir « le grenier du monde ». Et sur ce point l'intérêt

vital de la Russie à la jouissance des Détroits, coïncide avec

ceux des autres nations dont elle est fournisseur.

Dans le dernière période quinquennale, les envois des céréales

russes se répartissaient entre les pays destinataires de la façon

suivante (en tant pour cent de l'ensemble des exportations).

Blé. Orge. Avoine.

Allemagne

Hollande

Angleterre

Italie

France

Autres pays

1 OO 1 00 1 00

7,8
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L'arrêt subit des arrivages russes, surtout du froment, a

provoqué dans tous ces pays une gêne considérable en les obli-

geant à recourir à des mesures exceptionnelles.

L'Italie, malgré sa belle récolte, malgré la suspension des

droits douaniers et des réductions des tarifs de chemins de fer,

n'a pas pu éviter une hausse vertigineuse des prix. — Sur

1014 000 tonnes de blé étranger introduites en 1913, 881000
étaient de provenance russe et 319 de provenance roumaine.

La Suisse, qui recevait de la Russie environ 40 p. 100 de son

blé, se vit, à un moment donné, presque complètement
dépourvue de réserves. Ne fût-ce l'Angleterre qui a consenti à

lui venir en aide à condition qu'elle introduise le monopole
des céréales (garantie contre la contrebande allemande) elle se

serait trouvé dans une situation toute proche de la famine.

En Hollande, la fermeture des Dardanelles a désorganisé le

commerce d'importation si florissant, et les prix de l'orge, du
blé, du maïs, de l'avoine, se sont élevés à des niveaux inouïs,

car là encore, la Russie était le principal fournisseur des

céréales : 723 000 tonnes de froment russe sur 2 303 000 de

l'ensemble; 32i000 tonnes de seigle sur 029 000 tonnes et

668000 tonnes d'orge sur 891000 tonnes.

En Suède, en Norvège, au Danemark le gouvernement a été

obligé d'établir les prix maxima et confisquer les stocks de blé

et de farine des particuliers pour pallier l'absence des arrivages.

En Angleterre la hausse est très sensible, ce qui ressort de la

comparaison des cours moyens avant et depuis la guerre pour
des périodes correspondantes de trente-trois semaines finissant

au 20 mars 1913, 1914 et 1915 :

1912-1913. 1913-191-1. 1914-1915.

Blé 3i/» 3i/5 53/9
Farine aS/ » 27/ » 48/ 6

Orge 38/ G aC/

»

32/ a

Mais ?.bl G a5/ » 34/ »

Avoine i5/ 9 i5/ >» 3i/ 9

Il importe donc dans l'intérêt de millions de personnes qui

se nourrissent du blé russe que la question des Dardanelles soit

tranchée.

111. — L'industrie et les Dardanelles.

Mais la libre jonissanco de la roule commerciale qui relie la

mer Noire a la Médilorranco est nccessaire aussi bien pour
rinduslrie russe que pour ragricullurc.

TOME XLVI. JUIN 1915. io
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Le bassin houiller de Donetz, d'un côte, le bassin naphtifère

et minier du Caucase, de l'autre, forment l'arrière pays du lit-

toral de la mer Noire.

Le port d'embarquement du Donetz, Marioupol est plus

proche de principales stations du bassin méditerranéen que

Cardiffou Newcastle :

Do Marioupol De Cardiff De Newcastle
(par les Dardanelles) (par Gibraltar.)

(En milles marins.)

A Constantinople . . . 549 2 968 3 346

A Pirée 910 2693 3 081

A Alexandrie i 288 2 968 3 346

A Port-Saïd i 348 3078 3 466

A Naples i 544 2128 2616

A Gênes i 865 2oo3 2391

Un cargo-boat qui mettra par exemple, trois cent vingt-

huit heures pour arriver de Cardiff à Alexandrie, parcourra en

cent quarante-trois heures la distance qui sépare Marioupol de

cette importante station de charbon.

Aussi bien, les producteurs de Donetz, dès 1890, n'ont cessé

d'étudier les débouchés possibles de l'anthracite russe sur les

marchés méditerranéens et balkaniques. Ils ont créé une

société d'exportation, effectué des essais d'analyse en Italie,

organisé une « exposition flottante » des produits du bassin de

Donetz qui a visité June série de ports : Varna, Burgas, Cons-
tantinople, Dardanelles, Salonique, Pirée, Cryte, Alexandrie,

Port-Saïd, Jaffa, Kaïffa, Beyrouth, Tripoli, Samsoun, Trébi-

zonde. Partout le succès a été grand. Et, à partir de 1905, le

mouvement des charbons expédiés par le port de Marioupol

accuse une progression constante passant de 200 000 en 1905

à 10 millions en 1912. Cette dernière année le Syndicat des

houilles du Donetz a contracté une grosse livraison avec

l'administration des chemins de fer bulgares; de même, avec

les chemins de fer d'Orient d'Anatolie en Turquie; puis il

a conclu un marché important en Roumanie avec des usines

de gaz. Bref, le Donetz se préparait à jouer un rôle définitif

au dehors, en concurrence avec les charbons allemands

principalement. Mais depuis 1913, on constate un arrêt dans

l'exportation si bien commencée : c'est que l'accroissement

exceptionnel de la consommation du combustible minéral,

dans Tinlérieur de la Russie, n'a pas été accompagné d'une

augmentation suffisante de la production.

Celle disproportion disparaîtra nécessairement, et il est cer-
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tain que le charbon du Donetz profitera largement de l'expan-

sion russe vers la Méditerranée qui résultera du nouveau
régime des Détroits. En tous les cas, c'est par les Dardanelles

que le bassin de Donetz approvisionne en charbons Pétro-

grad et toute la région de la Baltique. D'autres produits de

l'industrie minière et métallurgique de la Russie méridionale

étaient dirigés par Marioupol, Nikolaïe, etc., vers les mar-

chés extérieurs.

1012. 1913.

(En ponds.)

Minerais de fer 4o486oo) 28678000

Rails 3ooo ) 482000

Charbon et coke 12600000 6768000

En ce qui concerne le littoral du Caucase, il convient tout

d'abord de rappeler que le commerce d'exportation des produits

dérivés du naphte qui se lait par les ports de Batoum et de Novo-

rossisk est depuis de nombreuses années en plein dévelop-

pement :

Exportations de Batoum. Exportations de Novorossisk.

(En pouds.)

Pétroles lampants 19902600 2618100

Huiles de graissage. .. . 10970700 »

Masout 2 984 60 ) »

Benzine » 7 o4o 700

33807900 9558900

Les produits embarqués dans ces deux établissements mari-

times de la mer Noire prennent par le Bosphore et les Darda

nelles, la direction des ports de l'Europe occidentale ((>8 p. -î 00 de

tonnage), de l'océan liuhenetdu Paciii([ue (lip. 100), de la Médi-

terranée, de la côte européenne de l'Asie Mineure (^13 p. 100) et de

l'Egypte (5 p. 100). Etant donné, d'une part, la faible consom-
mation, à l'intérieur de la Russie, des dérivés précieux de naphte,

d'autre part, la demande croissante sur les marchés de l'Europe,

on peut dire que celte exportation est une des sources de la

prospérité de l'industrie des régions de Bakou et de Grosnvi.

Elle se trouve actuellement paralysée par la fermeture des Dar-

danelles.

D'autres i)roduils de rindustrie minicro du (laucase dépen-

dent du littoral de la mer Noire et, partant, des Dardanelles;

notamment le manganèse dont il a été exporté en lîM*2 par le
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port de Poti à destination de l'Europe et de TAmérique,
5 458 503 quintaux, et par Batoum, 2 074 830 qui se répartis-

saient par les pays destinataires, de la façon suivante :

Belfîique 48o3oo Hollande GgS gôo

Allemagne 425 980 Italie 42 000

Angleterre 2^3 G5o Amérique du Nord.

.

695 oo5

France i53 24o Autriche-Hongrie... i4o 705

Il suffît de regarder de plus près l'activité des ports Odessa
ou Rostoff pour se convaincre qu'en dehors des matières pre-

mières que nous venons d'énumérer, quantité d'autres pro-

duits : sucre, alcool (Odessa), tourteaux (Rostoff), verrerie,

porcelaine, laine, graine de lin et de colza, cotonnades,

ouvrages en bronze, cuivre et laiton, etc., s'échangent contre

les marchandises introduites de la Méditerranée par les Détroits,

notamment : les matières tannantes, le coton brut, les matières

colorantes, les machines industrielles, les moteurs, outils et

machines agricoles, les produits chimiques et pharmaceu-
tiques, les engrais, le caoutchouc brut, les courroies, la

jute, etc.

Chaque année, les relations de la Russie méridionale avec le

bassin méditerranéen deviennent plus actives. N'est-il pas,

par exemple, significatif, que dans un intervalle de quatre ans,

de 1908 à 1911, la Russie ait doublé le chiffre de ses exporta-

tions en Italie, qui de 127 700 000 de livres qu'elles étaient en

1908, ont passé à 234 800 000 en 1911 (^année éprouvée cepen-

dant par la fermeture des Dardanelles). Jusqu'ici elle y expé-

diait principalement les céréales et aussi la farine. Mais l'Italie

a besoin de bois, d'alcool, de tabac, de chanvre, de toile, de

verrerie, de cuir, de pétrole, que la Russie pourra lui fournir

facilement : c'est dans ce sens d'ailleurs que commencent
d'ores et déjà à s'orienter les transactions russo-italiennes.

IV. — Le rôle de Constantinople et la Russie de demain.

Carrefour unique de la Russie et de la Méditerranée, en

même temps que de l'Europe et de l'Asie. Constantinople,

t Ville de milieu », reflète dans le mouvement formidable de

son port, le trafic intense dont nous avons donné un trop

rapide aperçu.

Si on s'en tient seulement au tonnage des unités entrées
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dans le port, Gonstantinople n'a été dépassé par aucun établis-

sement maritime de l'Europe :

Tonnage des unités entrées en 1911.

(Millions de tonnes.)

Gonstantinople 20 1C9 Naples 8260

Londres 18 661 Gênes 7^19

Liverpool i4 6ia Havre 4 9^9

Anvers i3 35o Brème 4 5i7

Hambourg i3 176 Trieste 4 235

Rotterdam 11 082 Pirée 4 o47

Marseille 9807 Alexandrie.... 3 444

Or, en examinant les diverses nations prenant part à ce

mouvement du trafic dans les Dardanelles, on est frappé de

trouver le pavillon russe au quatrième rang avec un pourcen-

tage de 7 p. 100.

Le premier rang est tenu par l'Angleterre (42 p. 100 du

mouvement général), ce qui surprend peu lorsqu'on se rap-

pelle qu'elle tient également le premier rang dans les échanges

avec la Turquie (11), 87 p. 100 de l'ensemble des importations

et 22,35 de l'ensemble des exportations turques).

Mais quelle extension pouvait prendre le pavillon russe étant

donné le régime imposé à l'empire dans les Détroits? Les

armateurs du littoral méridional n'osaient pas créer ni les

grandes lignes de navigation, ni les « tramps » en quantité

suffisante. Si la marine marchande russe est, en général, en

retard sur l'évolution économique de l'empire, elle l'est tout

particulièrement dans la mer Noire. Alors que le jaugeage net

de la marine à vapeur a augmenté entre le 1" janvier 11H)1 et

le l'"" janvier lOli dans le Paciticpio, de 130,2 p. 100, dans la

Baltique, de 79,2 p. 100, et dans la mer Blanche, de 45,4 p. 100,

il n'a obtenu dans la mer Noire (et d'AzofH qu'une augmenta-

tion de 21,5
I).

100. M(^me constatation défavorable pour le

littoral du Sud, si on considère le nombre des vapeurs.

En somme, sous quchpio aspect qu'on se la prosente, la cpies-

tion des Détroits devait olrc tranchée pour assurer à la Russie

son libre dévclo[)pement.

Déjà, avant la guerre, le gouvernement russe, à la suite des

réclamations des représentants de l'industrie cl du commerce,

avait élaboré des projets d'amélioraticMi des ports méridionaux,

ouvert des crédits pour approfondir les bassins de Uostoff,

Nikolaieff, Taganrog. pour doter Marioupol d'un outillage

moilerne et pour élargir les quais d'Odessa.
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Le trafic marilime recevant une puissante impulsion, la flotte

commerciale russe, médiocre jusqu'à présent, se développera

rapidement. L'accès à la mer libre obtenu, les armateurs du
littoral du Sud pourront enfin réaliser les plans que, timides,

parce qu'enfermés dans le cul-de-sac de la mer Noire, ils avaient

seulement envisagés; ils créeront des services de navigation

réguliers avec les grands ports du monde, comme celui qui

devait déjà fonctionner, un peu avant les hostilités, entre

Odessa et Londres.

Des chemins de fer, dont les riverains de la mer Noire récla-

ment depuis longtemps la construction, relieront les princi-

pales villes du littoral, Kherson, Nikolaieff, Odessa. Déjà en voie

d'exécution, le tracé Odessa-Bakhmatch établira une communi-
cation directe entre le futur Hambourg et le centre de la Russie.

De nouvelles chaussées et routes seront percées parcourant

les riches plaines de la mer Noire et formant un ensemble de

1*200 kilomètres prévus en 1913-1914 par le ministère des

Voies de communication.

Les grands fleuves russes, tous coulant dans la direction du

Sud, seront rendus plus navigables, les systèmes des canaux

plus appropriés à l'essor du pays; depuis quelques années

divers groupes financiers cherchent à utiliser sur tout son par-

cours le grand Dnieper; le canal Volga-Don reliant la région

du Sud à celle de l'Oural est étudié par maints spécialistes.

Une vie nouvelle va éclore sur les rives de la mer Noire. Là

surgira un nouvel Hambourg évoqué récemment à la com-
mission du budget de la Douma et dont la vision trouble déjà

les nuits de Guillaume II...

Max Hoschiller.
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LE DÉFICIT DU GOUVERNEMENT

DES ÉTATS-UNIS

Le graphiqueci-dessous,emprunté à The Annalisi, monire les recettes

totales et les dépenses ordinaires du gouvernement des États-Unis

pendant chatiue mois, depuis juillet igiS. Les parties ombrées entre

Jalr. 1913-JaM, 1914 Jaly. 19U4iuie. I91S

Délit il du Ididgel fcdériil do8 ÉUts-Uiiis.

les deux lignes représentent les excédents de dépenses ouïes excédents

de recettes. Le gouvernement espt'^e (juc les excédents de recettes de

l'iiicome-tax suffiront j'our couvrir le déficit. Cependant au 70 mai,

le déficit pour l'année iiscale(i*' juillet au 3o juin) était de 108S89000
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dollars contre un déiicit de 40979000 dollars en 1913-14, non com-

pris le canal de Panama.

Revenus du gouvernement des Etats-Unis (i 000 dollars).

1913, Recettes totales. Dépenses ordinaires. Excédents de dépenses.

July.. .
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U SITUATION BUDGÉTAIRE ESPAGNOLE

Avec l'autorité qui lui appartient en semblable matière, la publi-

cation espagnole Espana Economica y Financiera vient de donner

(numéro du i5 mai) une étude intéressante sur le budget de igi^ et

la situation linancitrc du pays ; dans laquelle du reste elle montre

le déficit qui semble s'installer définitivement depuis quelques années

dans les finances de l'Espagne. Antérieurement elle était arrivée à des

conclusions semblables dès la liquidation de l'exercice iqiS.

Si nous résumons rapidement ses observations, nous voyons

d'abord que, pour la première fois depuis bien des années, effective-

ment depuis au moins 1900, le budget de 1914 s'accuse par ce fait

que les recettes réalisées sont inférieures aux prévisions. Les encais-

sements ont été seulement de i 3^3 millions de pesetas, alors que les

prévisions s'établissaient par i 3/17, 44 millions, soit une moins-value

de 4»44 millions de pesetas. Ce même budget de 19 14 est également le

premier depuis 1900 à présenter une différence aussi considérable

entre les dé[)enses prévues et les payements exécutés, les premières

étant de i 583,35 millions contre i 437,49 millions, ce qui laisse une

différence de i45,56 millions. Bien entendu, ce ne sont point ces

seuls chiffres que l'on puisse inter[)réter défavorablement pour en

tirer des conclusions déficitaires. 11 est même naturel (\\\c l'influence

de la guerre européenne actuelleait diminué lesencaissemenls. C'était

inévitable. Les revenus des douanes, en particulier, devaient baisser,

comme conséquence de la diminution énorme des importations ; le

rendement de l'impôt des « Utilités » devait décroître lui aussi: de

même le produit des Droits Régaliens, par suite de la diminution de

valeur imposée aux divers biens par la guerre; de même encore il

était naturel d'escompter la diminution du produit des impots sur

les transports, les mines, l'industrie, en raison de la paralysie par-

tielle que devait subir le commerce, du ralentissement du trafic, etc..

De même aussi, il était assez logique, pensait-on, de voir les dépenses

augmenter. Et il semble paradoxal que les prévisions aient dépassé
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les dépenses effectuées de i45 millions de pesetas environ; à moins
d'admetlre que le Gouvernement avait fait des prévisions tKs larges,

obtenu des crédits dont il n'a pas fait emploi.

Mais ce qui est caractéristique dans la situation financière, c'est

que ce budget de igi/j s'accuse delà même manière que les précédents:

non seulement il présente un déficit propre, mais encore ne vient

pas, tout au contraire, à la suite d'une série de liquidations budgé-

taires en plus-values.

Si l'on se reporte à la liquidation provisoire de 1914, on constate

un excédent des payements sur les recouvrements, qui atteint

94,5 millions de pesetas; en outre, l'excédent des créances reconnues

et liquidées à l'égard de l'Etat, sur les droits correspondants, est de

118,8 millions. Suivant notre confrère, aucun de ces deux chiffres,

du reste, n'exprime le déficit réel; pour l'obtenir, il faudrait exa-

miner aussi les restes à payer, qui sont de 89,9 millions, et les restes

à recouvrer, qui atteignent 65,6 millions. Le premier chiffre exprime

ce qu'il appelle le passif exigible, qui s'impose bien entendu à tout

Etat désireux de tenir ses engagements; les seconds sont une partie de

l'actif réalisable, mais ils sont plus ou moins discutables, plus ou

moins sûrs d'encaissement. Notre confrère de la Espana Economica

estime que l'on ne doit pas s'attendre à voir plus de 5o p. 100 des

restes à payer vraisemblablement rentrer dans les caisses du Trésor.

Ce serait donc seulement sur 33 millions d'encaissements supplémen-

taires qu'il faudrait calculer. Au surplus, des recettes indiquées il

faut déduire logiquement les 70 millions demandés au crédit sous

forme d'émissions d'obligations du Trésor; ce qui ramène les encaisse-

ments ordinaires à i 273 millions.

Il arrive donc à établir comme suit le déficit de 1914. Aux recettes,

1273 millions d'encaissements ordinaires, plus 33 millions pour les

5o p. 100 des restes à encaisser, soit au total, i 3o6 millions. Pour les

dépenses, i ^37 millions de payements liquidés, 90 millions de restes

à payer : soit, en tout, i 627 millions. Ce qui se traduit, au total, par

un déficit de 221 millions. Il estime, au surplus, qu'il ne s'agit pas là

d'un déficit accidentel, mais d'un véritable déficit constitutionnel, ne

provenant réellement pas des circonstances troublées de l'exercice

1914, mais de l'établissement même du budget. Les recettes avaient

été prévues sur le pied de i 3/^7 millions en effet, les dépenses sur le

chiffre de i 522 millions, sans faire état des crédits extraordinaires et

supplémentaires, atteignant 61,8 millions (et encore sans faire entrer

en compte des crédits spéciaux prévus par des lois spéciales elles-

mêmes). Il en est résulté un déficitinitial de 175 millions; il dérivait,

il est vrai, de celui que présentait le budget de 1913, et qui était un

gs partiel des années passées. Le déficit s'accumulait, en effet.
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depuis 1909; il était en partie le résultat d'un accFoissement des

dépenses plus rapide que celui des recettes. A plus forte raison, pour

l'exercice 1914 et pour la situation actuelle, peut-on parler de délicit

dans les flnances espagnoles. La Espana Economica considère qu'il

s'en produira encore un pour le budget actuel. Des calculs ont été

faits à cet égard, calculs approximatifs bien entendu, basés d'abord

sur un déficit initial qui serait de i84 millions, puis sur les dépenses

non chiffrées, non portées dans le budget, et qu'on évaluerait à

80 millions, et enfin sur celles qui proviennent de la différence en

moins entre les encaissements actuels et ceux de l'année antérieure,

soit i34 millions de pesetas. Ce calcul est du reste fort discuté,

notamment par le confrère auquel nous empruntons le résumé de

cette étude; car il fait remarquer que la comparaison entre les recettes

du commencement de 1914 et celles de 1916 est tout à fait inexacte

par principe. Toujours est il qu'il admet que le déficit initial du

budget courant est bien effectivement de i84,5 millions de pesetas;

il considère également que les dépenses non chiffrées s'élèveront bien

à 80 millions par suite des insuffisances de prévisions adoptées de

parti pris pour la dette publique, la guerre, lacampagne du Maroc, ce

que l'on appelle aussi les « Classes [passives ». Pour ce qui est de la

diminution des recettes, il a été constaté, [)endant le premier trimestre

de l'année 1915, une diminution totale de 33,07 millions sur les

encaissements, par rapport à la période correspondante de 191^; cela

représente une moyenne mensuelle de moins-values de 11,19 "aillions.

Si cette même moins-value moyenne se maintient durant les sept pre-

miers mois, on arrivera à umî moins-value totale de 78,33 millions.

Il ne serait donc que vraisemblable de supposer, pour la fin de

l'année, une diminution d'ensemble de 5 millions environ. Et c'est

ainsi que notre confrère arrive à calculer par avance le déficit de

l'année présente à quelque 364 millions.

Comme il le dit lui-même, ce chiffre est évidemment énorme, bien

qu'il soit du évidemment en partie aux conséquences écononiiquos

de la terrible guerre cjui se poursuit ; c'est qu'il provient d'un véri-

table déséquilibre chronicjue entre les dépenses et les receltes, qui

s'accuserait depuis déjà beaucoup d'années en Espagne. Avant de ter-

miner, donnons quelcpies indications générales sur le budget des

dépenses, et aussi sur le budget des recettes espagnoles, en prenant

les chiffres de 191/1, tels (juils s'accusent dans la liijuidation provi-

soire du budget, et sans tenir compte soit des restes à recouvrer, soit

des restes à payer. Nous y verrons notamment «jne, pour les recettes,

les contributions indirectes ont dc^iué un peu plus de .i83 millions

(en moins-value de 5 millions par rapport aux prévisions). Pour les

contributions indirectes, tout au contraire, les encaissements ont
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dépassé (Je [)lus de i5 millions les prévisions, le total des recettes

réalisées de ce chef atteignant près de 436 millions, de pesetas tou-

jours. Les recettes des monoj)oles ont été de 3o8 millions, au lieu d'un

peu 'plus de 3i5 prévus. Ce que l'on nomme les rentes de l'État, les

revenus divers, ont été de 19 millions au lieu de 23 prévus. Les ventes

de l'Etat n'ont re[)résenté que o,38 million au lieu de i,34 que l'on

avait escompté. Enfin, le recours au Trésor a donné près de 96 mil-

lions (on avait pensé lui demander i)rès de 99 millions). Pour ce (jui

est des dépenses, la dette publique confondue avec les dépenses de la

justice a pu entraîner 409,47 millions de décaissements, en diminu-

tion de 33 millions environ sur les prévisions; les « classes passives »

représentent 81, 5 millions à peu près; on a dépensé 8,76 millions

pour la maison royale, 2,49 pour le Parlement. Si nous parcourons

les différents départements ministériels, nous trouverons notamment

19,5 millions pour les dépenses civiles dites de « grâce et justice »;

4i,5 pour les dépenses ecclésiastiques; près de 172 (en diminution

de 10 millions sur les prévisions) pour la guerre; 63,4 pour la marine

(en diminution de 19,5 par rapport à ces mêmes prévisions). Pour

l'instruction, pour le Gouvernement général, l'équivalent à peu près

du ministère de l'Intérieur, ce que les Espagnols appellent Goberna-

cion, 89 millions, en diminution de plus de i5 millions. C'est

ensuite 167 millions, à peu près, pour le Fomento, ce qui n'a guère

de correspondant chez nous ; ce sont toutes les œuvres gouvernemen-

tales ayant pour but de distribuer des encouragements sous une

forme quelconque ; ce sont ensuite 18 millions pour les Finances,

i55,5 millions pour les dépenses des contributions, 142 pour la cam-

pagne du Maroc (sur laquelle on constate une diminution de 20 mil-

lions environ par rapport aux prévisions).

Nous espéronsque la situation n'est pas inquiétante; mais elle est évi-

demment sérieuse, mérite d'être considérée à l'intérieur du pays, et

connue à l'extérieur.

Daniel Bellet.
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LE MARCHÉ SUCIIIER Ai\GLAIS

ET LA GUERRE DE 19J4

Le marché sucrier anglais a, de même que le marché français, été

profondément troublé par suite des événements politi(iues qui ont

marqué les derniers mois de l'année 1914. On sait que la consomma-
tion de sucre du Royaume-Uni est alimentée en premier lieu par

les arrivages des colonies britanniques; en deuxième lieu, dans une

mesure jusqu'ici infime, par le sucre indigène de betterave.

Les importations de sucre. — En 1914, il a été importé, au total,

dans le Royaume-Uni, 2034376 tonnes de sucres bruts et de sucres

raffinés, contre, en 1913, i 969 260 tonnes et en 1912, i 717 676 tonnes.

Ces quantités se répartissaienl comme suit :

1911. 1913. 191?.

656 539
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folk, la quantité en est insignifiante relativement à celle que néces-

site la couverture des besoins du pays.

Le tarif des sucres. — Le droit sur le sucre, rétabli le 19 avril 1891,

à la suite de la guerre sud-africaine, a été ramené, à partir du 18 mai
1908, de 4 shilings 2 pence par quintal (5o kg. 800), soit 10 fr. 20 par

100 kilos, à I shiling 10 pence par quintal, soit 4 fr. 488 par 100 kilos,

pour les sucres à 98° polarisation et au-dessus. Les droits sur le sucre

s'appliquent également à tous les sucres importés pour la consomma-
tion; aucune distinction n'est faite entre les sucres de betterave et les

sucres de canne, et le sucre colonial britannique ne jouit d'aucune

préférence sur les marchés de la mère patrie. Le sucre indigène

n'étant pas frappé de droits d'accise, bénéficie d'une protection doua-
nière de 4 fr. 488 par 100 kilos de sucre brut à 98* polarisation et au-

dessus.

Importation de sucres bruts et de sucres raffinés dans le Royaume-Uni
en 191a, 1913 et 1914.

1914. 1913. 1912.

Sucres raffinés :

Russie

Allemagne

Hollande

Belgique

France

Autriche-Hongrie.. .

.

Autres pays

Total...

(Tonnes de 1 016 kilos.)

a 24?
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1914 1913 1912

(Tonnes de 1016 kilos.)

Sucres bruts de canne :

Java 3o9 228

Iles Philippines 2 72 j

Cuba 263 953

Guyane hollandaise k G09

Haïti et Saint-Domingue 17 539

Mexique 5 ^70

Pérou 45 880

Brésil 19 970

Maurice 54 i54

Inde orientale britannique ... 11 4oo

Etablissements des Détroits. .

.

599

Guyane et Honduras 69 768

Autres pays 102 364

Total 907 G54

Sucre brut total i i32 436

Sucre raffiné et sucre brut. . . 2 o34 376

Exportation :

Sucre raffiné i5 026

Sucre réexporté 8 926

La consommation.— Voici le relevé des quantités de sucre livrées'à

la consommation dans le Royaume-Uni, valeur en brut (tonnes 'de

I 016 kilos) :

99
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n'a été que de 706944 tonnes, soit 102989 tonnes ou 12,7 p. 100 de

moins que pendant la période correspondante de igiS. Pour l'année

1914, la consommation de i 871 483 tonnes, présente une différence

on moins, par rapjjort à igiS, de 68908 tonnes, soit 3,33 p. 100.

Après un fléchissement considérable en décembre et en janvier der-

niers, les livraisons à la consommation ont repris un cours satisfai-

sant en février.

Les stocks. — Le mouvement des stocks de sucre (brut et raffiné et

mélasse) du Royaume-Uni est intéressant à noter (tonnes de i 016 kil.) :

Â la fin de :

1913. 1914.

Juillet 243 200 253 g5o

Août 26 ) 100 t44 95o

Septembre 196 55o ii6 85o

Octobre 187660 17890:)

Novembre 216 o5o 325 100

Décembre 255 960 483 760

1914. 1915.

Janvier 256 85o 621 7

Février 262 760 489 3oo

Ce tableau montre que les stocks du Royaume-Uni étaient singu-

lièrement réduits à la fin des mois d'août et de septembre 1914, mais

que depuis la fin d'octobre, ils se sont reconstitués rapidement; à fin

janvier ils avaient atteint un niveau sans précédent.

Le marché des sucres. — Vers la fin du mois de juillet, sous l'empire

des événements politiques, le marché devient extraordinairement

excité et irrégulier; au début d'août, le commerce affolé élève ses prix

d'une façon arbitraire. De Cardiff, on écrit au Grocer, le 6 août, que

les prix, en huit jours, ont monté de25o p. 100. Les cubes hollandais

sur i)lace valent 5o sh. le cwi (128 francs les 100 kg.). Au détail les

{(Demerara » se vendent 5 d. par livre et les «Castors », 6 d. (i fr. 10 et

I fr. 80 le kilogramme). En présence de la tension politique, la

London Produce Clearing House fait savoir que, conformément à la

(( clause de ^^uerre » des contrats de livraison de sucre, les cours sui-

vants ont été fixés pour la liquidation des ventes de sucre brut de

betterave 88° : janvier, 9 sh. 6 d. 8/4; février, 9 sh, 7 d. 1/2; mars,

9 sh. 8 d. i/4; avril, 9 sh. 8 d. 8/4; mai, 9 sh. 9 d. 1/2; août,

9 sh. 4 d. 1/2; septembre, 9 sh. 5 d. 8/4; décembre, 9 sh. 6 d. 3/4'

octobre-décembre, 9 sh. 5 d. 8/4; janvier-mars, 9 sh. 7 d. 1/2.

Au début du mois d'août, le commerce, afin de remédier au désarroi
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du marché, décide d'intervenir auprès du gouvernement. Un comité

consultatif du commerce de ré;)icerie et de l'approvisionnement est

constitué, à l'effet de fixer, de concert avec le Comité du cabinet, les

prix maxima de détail des principales denrées. Four les sucres, les

prix fixés pour les 7, 8 et 10 août sont les suivants : sucre granulé,

4 1/2 d. la livre (i fr. o3 le k^.); sucre en morceaux, 5 d. la livre

(i fr. i4 le kg.). Le 11 août, ces prix sont abaissés à 3 3/4 et 4 i/4 d.

respectivement; le 12, ils sont portés à 4 1/2 et 5 d.; le i3, ils sont

ramenés à 3 3/4 et 4 i/4 d., taux qui sont maintenus par le Comité
consultatif dans ses réunions des 17 et 20 août. « Le marché sucrier,

écrit le Grocer, le 21 août, tend à baisser. La décision du gouvernement
de contrôler le marché des sucres est une mesure défavorable pour le

commerce; les négociants ne se soucient pas d'acheter à haut prix à

l'étranger, appréhendant que le gouvernement ne fixe arbitrairement

des prix de vente inférieurs aux prix d'achat. Le gouvernement a fait

de gros achats de sucre brut de canne... »

La Commission royale des approvisionnements de sucre. — Le 11 sep-

tembre 1914, la London Gazette publie une proclamation royale

instituant une commission royale des approvisionnements de sucre

(Royal Commission on Sugar Supplies). Cette commission est chargée

d'enquêter sur les ressources de sucre du Royaume-Uni, d'acheter, de

vendre et de contrôler la livraison de sucre; elle est présidée par

M. Me Kenna. Dans une sorte de manifeste, la commission fait

connaître au public les considérations qui ont motivé sa nomination,

ainsi (jue l'objet de sa mission. Ce document expose notamment que
le marché, par suite de l'état de guerre, avait été menacé de manquer
de sucre et qu'il était du devoir du gouvernement d'épargner au con-

sommateur des prix de famine. Car le prix du sucre au détail, qui était

habituellement de 2 pence la livre, avait failli atteindre et dépasser

6 pence. La commission royale fournirait le sucre brut au raffineur à

un prix déterminé et le raffineur vendr.iitson j>roiluit au détaillant à

un [)rix également déterminé. Ces prix seraii'nt établis de façon à

pouvoir livrer le sucre au consommateur à raison de 3 3/4 d. la livre

pour le granulé et 4 i/4 d. pour le sucre en morceaux.

Lt» II septembre, à la suite d'une décision de la Commission royale,

certaines épiceries affichent à leur devanture l'avis suivant : u I a

Commission royale des sucres, ayant informé le gcMivernement (]ue h's

ressources pour les deux mois ù venir sont très limitées, nous sommes
requis de ne point vendre le sucre au-dessous de 3 3 4 d. la livre

pour le granulé et de 4 iM d. la livre pour le sucre en morceaux. Ceci,

afin (le restreindre la consommation eu altemlant l'arrivée de plus

larges ressources. »

Le S octobre, iM. Me Kenna communique (jue le gouvernement a

TOME XLVI. — JUIN llUT). ^G
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procédé à un premier achat de 900000 tonnes de sucres bruts et

raffinés, au prix moyen de 20 livres sterling la tonne. Afin d'alléger

le travail des rafiineurs, le gouvernement a eu soin d'acheter une
notable quantité de sucre raffiné. Le 16 octobre, le Comité consultatif

décide de maintenir les prix antérieurs pour la vente au détail ; de
son côté le gouvernement fixe le prix de vente du sucre par les raffi-

neurs à 3o sh. le cvvl. pour les granulés et 33 sh. 6 d. pour les cubes.

Le 20 octobre, en présence d'arrivages de sucre plus abondants, la

Commission royale des approvisionnements de sucre informe que les

prix de vente de 3 3/4 d. la livre pour le granulé et de 4 i/4 d. pour
le sucre en morceaux, ne doivent plus être considérés comme des prix

minima, mais comme des maxima. Tout en restiint dans ces limites,

les épiciers peuvent établir leurs prix suivant les conditions locales

concernant les frais de transport et autres.

Le 26 octobre, la Commission royale des approvisionnements de

sucre abaisse de 2 sh. 6 d. par quintal le prix de vente en gros du
sucre granulé, qui avait été fixé à 3o sh. Le prix de vente au détail

est, par suite, abaissé à 3 1/2 d. la livre pour le granulé et à 4 d. pour
les cubes bonne sorte. Cette mesure suscite des critiques de la part du
commerce. Maints détaillants qui avaient acheté du sucre sur le pied

de 3o sh. et plus, vont être forcés de revendre ce sucre à raison de

27 sh. 6 d., c'est-à-dire à perte. Le commerce demande que désormais

les mesures de cette sorte lui soient notifiées au moins quinze jours à

l'avance.

Prohibition de l'exportation. — Le 11 septembre, paraît, dans la

London Gazette, un ordre en Conseil décrétant la prohibition de

l'exportation du Royaume-Uni, pour toutes destinations, des sucres

non raffinés, sucres raffinés et sucre candi, mélasses, sucre inverti

et tous sucres et extraits de sucre non susceptibles d'être essayés d'une

façon complète au polarimètre. Le 26 du même mois, on annonce

que des négociants allemmds expédient des sucres par l'intermé-

diaire de la Hollande. D'autre part, le gouvernement italien envisage

la question de l'exportation du sucre de la péninsule pour le

Royaume-Uni. Le 16 octobre, la London Gazette publie un ordre en

conseil levant la prohibition de l'exportation pour les mélasses, sucre

inverti et tous sucres et extraits de sucre ne se prêtant pas à l'analyse

polarimétrique.

Interdiction de l'importation du sucre ennemi. — En vue de mettre

obstacle à l'infiltration de sucre austro-allemand, le gouvernement,

sous la date du 3o septembre, étend l'interdiction des relations com-

merciales avec l'ennemi à l'importation du sucre. Sauf autorisation

expresse par une licence du gouvernement, il est interdit à toute

personne résidant dans les États britanniques : a) d'importer directe-
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ment ou indirectement, ou de provoquer l'importation, ou de s'y

intéresser, dans une partie quelconque des Dominions ou dans une

contrée ou place quelconque, ou par ou d'un port d'Europe quel-

conque, du sucre brut ou raffiné fabriqué ou produit par un ennemi

ou dans un pays ennemi, ou du sucre raffiné (fabriqué ou produit

dans un endroit quelconque) fabriqué ou produit à l'aide de sucre

brut fabriqué ou produit i):ir un ennemi ou dans un pays ennemi;

b) de faire le commerce, directement ou indirectement, avec du
sucre comme celui-ci susdit.

Interdiction de l'importation du sucre. — Les sucres austro-alle-

mands pouvant, en passant par un pays neutre, pénétrer dans le

Royaume-Uni, ou se substituer au sucre du pays neutre expédié vers

le Royaume-Uni, il importe de rendre impossible ce trafic et de

porter par là un coup sensible au commerce ennemi. A cet effet, et

vu les ressources de sucre que le gouvernement a assurées au pays, il

y a lieu de prohiber totalement l'importation du sucre. La procla-

mation du 3o septembre est remplacée, à dater du 26 octobre, par la

suivante :

(( L'importation de sucre de toute espèce dans le Royaume-Uni est

prohibée; cette mesure ne s'étend pas, toutefois, au sucre (brut ou raf-

finé non fabriqué ou produit par un ennemi ou dans un pays ennemi,

ou raffiné, non fabriqué ou produit à l'aide de sucre brut fabriqué ou

produit par un ennemi ou dans un pays ennemi): a) embarqué

dans le port de chargement pour le pays (le Royaume-Uni) antérieu-

rement au 26 octobre 1914 inclusivement; 6) importé par contrat

<îonclu avant le 4 août 191/*. Rien dans celle proclamation ne pourra

s'o[jposer aux licences (lui seront accordées par Nous, ou par le secré-

taire d'État, ou par le Roard of Trade.

Cette mesure a provoijué queUiues observations à la Chambre dos

communes, le 27 novembre, do la part de M. Ronar Law. L'orateur a

exprimé, notamment, l'opinion qui^ l'intervention du irouvernomcnt

n'était j)as absolument nécessaire; s'il existait du sucre dans le monde,
il aurait fini par arriver sur les marchés ijui en manquaient. Quant à

la prohibition de rim[)ortation, il est peut-être à craindre qu'en vou-

lant, à juste titre, frapj)er l'ennemi, nous ne lui portions moins de

préjudice (|u'ù nous-mêmes. M. Me Kenna a répliqué que le t^ouver-

nement n'avait pas eu pour objectif de faire de l'ar-^^ent ni de se glo-

rifier de l'entreprise; il avait voulu, d'abord, assurer les ressources

d'une denrée de première nécessité et ensuite [porter atteinte au com-
merce de l'ennemi. 11 acceptait de ju^'cr l'opération par la compa-

raison des prix du marché anglais avec ceux des autres pays.

Les fabricants de produits sucn'^s. — La polili(]ue sucrirre du gou-

vernement a donné lieu, au début, à d'assez vives criti(jues de la
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pari des confiseurs et fabricants de confitures, marmelades, bis-

cuits, etc. Dans une réunion tenue à Londres, le 23 novembre, les

industriels ont constaté que cette politique s'était traduite par un ren-

chérissement du sucre nuisible à leurs intérêts, et, par suite, à ceux

des nombreux travailleurs qu'ils occupent. Le meeting a adopté une
résolution tendant à ce que le gouvernement accorde aux confiseurs

et confituriers la faculté de se procurer du sucre aux prix qui auraient

régné si l'Etat n'avait point acheté de fortes (quantités de celte denrée

et prohibé limportation : que, afin d'éviter que le commerce des

produits sucrés ne passe dans les mains des pays concurrents profitant

du sucre à bon marché, une remise soit accordée, à l'exportation,

dont le montant soit égal à la différence entre le prix mondial et le

prix artificiel imposé par le gouvernement; enfin, que l'importation

de produits sucrés, préparés à l'aide de sucre ennemi ou de sucre

acheté à des prix inférieurs à ceux fixés par le gouvernement dans ce

pays, soit prohibée.

Le gouvernement a donné satisfaction partielle à ces desiderata, en

décidant d'accorder aux manufactures de produits sucrés un rabais

sur les sucres cristallisés de l'île Maurice; pour ces sortes, le prix a

été abaissé de 26 sh. le cwt. à 22 sh. i 1/2 le cwt., à la condition que

le sucre aille à la confiserie.

Dans une nouvelle réunion, tenue le 6 janvier, les fabricants de

produits sucrés ont émis le vœu que : en attendant le retrait de la

prohibition de l'importation du sucre, la Commission royale livre le

sucre aux manufacturiers sur la base du prix du centrifuge 96° de

Cuba, coût, fret et assurance, plus le droit d'entrée, de telle sorte

que le développement du commerce intérieur des produits sucrés bri-

tanniques ne soit pas entravé, que l'existence du commerce d'expor-

tation ne soit point menacée par la concurrence étrangère en état de

se procurer du sucre de toute sorte à meilleur marché; que les fabri-

cants de produits sucrés puissent conclure librement des marchés de

sucre à livrer lorsque les stocks du gouvernement seront épuisés.

Le sucre colonial britannique. — A la suite des mesures prises par

le gouvernement pour prohiber l'exportation du sucre, le Comité des

Indes occidentales britanniques, à Londres, adresse au Board of Trade

et au Colonial Office, le 17 août, une lettre dans laquelle il fait remar-

quer que les proi)riétaires des Indes occidentales britanniques limite-

raient volontiers leurs expéditions de sucre au Royaume-Uni et au

Canada, sur la base du j)rix mondial ; mais la réalisation de marchés

à livrer, tant pour les ventes que pour le fret, est une condition

essentielle de leurs affaires. Certains propriétaires ayant déjà des

marchés à livrer avec le Canada seraient exposés à des procès. Le

19 août, un arrangement intervient : les planteurs de la Guyane bri-



LE MARCHÉ SUCRIER ANGLAIS ET L\ GUERRE DE 1914 405

tanniqiie s'engagent à fournir au gouvi-rnement 60000 tonnes de

sucre à ()Q\ livrable jusqu'à fin décembre iQi^; le gouvernement

autorise les planteurs à exécuter leurs marchés en cours avec le

Canada et à procéder à des marchés à livrer dans les conditions habi-

tuelles. Un ordre en conseil du 28 août autorise l'exportation de tous

les produits alimentaires pour les Dominions, colonies et possessions

britanniciues d'oulre-mcr; toutefois les prohibitions antérieures res-

tent en vigueur en ce qui concerne l'exportation vers les pays alliés

et neutres.

Une autre question vient préoccu[)er gravement les planteurs de

sucre : la décision du gouvernement interdisant l'importation de

sucre dans le Royaume-Uni. Le 26 octobre, le Comité des Indes occi-

dentales britanniques, à Londres, dans une lettre adressée à

M. Me Kenna, exprime l'espoir que cette mesure ne s'étendra pas à

l'exportation du sucre des Indes occidentales et de la Guyane britan-

nique, car elle frapperait toute une catégorie de sucres d'épicerie

fabriqués spécialement dans ces colonies pour le marché de Londres

et qu'il serait impossible d'écouler sur d'autres marchés. La prohibi-

tion ne peut se justifier (jue par la nécessité d'empêcher le sucre

ennemi de pénétrer en Angleterre en passant par les colonies; mais il

suffirait d'exiger des certificats d'origine pour mettre obstacle à ce

trafic. Il importe que le fruit des longs efforts qui ont été faits pour

établir dans la métropole le commerce du sucre « Demerara ne soit pas

perdu.

Le 28 octobre, la Commission royale des approvisionnements de

sucre fait savoir au Comité des Indes occidentales britanniques que

la loi relative à la prohibition de l'importation du sucre doii être

appliquée d'une façon universelle. Toutefois, des licences d'importa-

tion pouvent être délivrées dans certains cas particuliers; il sera donc

possible de lever la difficulté touchant la catégorie spéciale de sucre

colonial fabriquée pour le marché du lloyaume-l'ni.

Les marchés à livrer.— A la Chambre des communes, le 10 mars 191 5,

M. Hogge a (juestionné le gouvernement au sujet des march/'s à

livrer. M. Me Kenna a dit que rien n'empêchera les manufacturiers

employant du sucre de passer des marchés à livrer, pourvu que la

prohibition de l'importation du suere soit levée avant l'autc^mne ou

(ju'ils obtiennent (hîs licences ilimporlation. S'ils veulent s'adresser

i\ la Commission royale, il est probable que les prix que celle-ci

app!i(iuera à l'automne (si elle existe encore à cette époque là) ne

seront pas plus élevés que ceux aclue's. M. Me Kenna a exprimé l'espoir

que d'ici deux ou trois mois le danger de l'importation du sucre

ennemi aura cessé. Ce qui j>ermettr.iit de suj^primer la prohibition.

Ln ConvcnlUm de liru.vclks. — A diverses reprises il a été (juestion,
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à la Chambre des communes, de la Convention de Bruxelles. Le-

[\ février igiô, M. Lough a demandé au premier ministre des éclair-

cissements au sujet d'un arrangement, intervenu en mai igiS, qui

restreindrait la liberté de la Grande-Bretagne touchant l'octroi de

drawbacks sur le sucre. M. Runciman, du Board of Trade, a dit que

(( l'objet de cet arrangement était de garantir les exportations de

produits sucrés et de sucres raffinés britanniques contre une pénalisa-

tion à l'entrée dans les pays de la Convention. En retour de quoi le

gouvernement de Sa Majesté a pris l'engagement de prévenir ces pays

six mois à l'avance au cas où il aurait l'intention de donner des primes

à l'exportation du sucre ou d'accorder un traitement préférentiel au
sucre colonial britannique. Un tel arrangement est si favorable à

notre commerce de produits sucrés qu'il n'est point désirable de le

troubler. »

Dans la séance de la Chambre des communes du 1 1 février, M. Lough
a demandé si la Russie avait notifié son intention de se retirer de la

Convention àe, Bruxelles et, si une communication quelconque avait

été faite parmi les autres puissances alliées au sujet de leurs projets

concernant le maintien de la Convention. Sir Ed. Grey a déclaré :

({ Je n'ai aucune information au sujet de la première partie de la

(luestion. La réponse à la seconde partie est-négative. Je n'ai souvenir

d'aucune allusion à la Convention depuis six mois. »

Le développement futur de la sucrerie coloniale et de la sucrerie indi-

gène de betterave. — La question des moyens propres à favoriser le

développement de la production du sucre de canne dans les colonies

britanniques et à encourager l'industrie du sucre de betterave dans la

métropole est une de celles qui intéressent le plus le public depuis que

la guerre a mis en évidence, aux yeux des consommateurs, l'impor-

tance du rôle que joue le sucre austro-allemand sur le marché bri-

tannique et l'utilité qu'il y aurait à remplacer ce produit par du sucre

national. L'organe des planteurs des Indes occidentales, la West India

Committee Circular fait à ce propos des réflexions dignes de remarque.

Suivant cet organe, le moment est venu pour la Grande-Bretagne

de donner le préavis de six mois aux États de la Convention et de

reprendre sa liberté. L'engagement de ne pas accorder de préférence

aux colonies a été une erreur initiale. Ce fut là un cadeau inutile. La

situation est d'ailleurs devenue telle, (ju'il n'y a point à redoute'

d'objection de la part de la France, laquelle accorde elle-même une

préférence sous la forme de détaxes de distance, ou de la Russie,

dont les expéditions pour le Royaume-Uni sont limitées. Quant à

l'Allemagne et à l'Autriche, elles ne méritent plus de considération.

U'ne préférence est bien due aux colonies britanniques après ce-

qu'elles ont fait pour la mère {jatrie; et l'établissement d'une industrie
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sucrière impériale sur une base solide serait d'ailleurs la meilleure

garantie contre le retour d'un manque de sucre. Sans la déplorable

politique de a laisser faire » des divers gouvernements de ce pays, la

situation actuelle ne se fût point produite. Si quelque encouragement

avait été donné à la sucrerie coloniale britannique, il n'y aurait pas

eu besoin d'établir aujourd'hui un mono[)ole ni de prohiber l'impor-

tation; les i8 millions de livres sterling que le pays verse

annuellement à l'étranger et principalement à l'ennemi pour son

approvisionnement de sucre seraient restés dans la poche des Anglais.

Le gouvernement est d'avis de capturer le commerce des couleurs

d'aniline, évalué à 1800000 livres sterling par an. A plus forte

raison, le commerce du sucre, se montant à 18 millions de livres ster-

ling, mérite t-il de passer dans nos mains.

Se basanl sur la déclaration de M. Montagu à la Chambre des com-

munes, le 3 août 1914, que le gouvernement de Sa Majesté n'a pas

l'intention, dans les circonstances actuelles, de proposer d'appliquer

un droit d'accise au sucre indigène de betterave, le Comité des Indes

occidentales britanniques exprime finalement l'espoir que les sucres

des colonies britanniques obtiendront un traitement de faveur équi-

valent sur les marchés de la métropole. La solution du problème

consisterait à élever le droit sur le sucre étranger et à abaisser le droit

sur le sucre colonial britannique.

Dans sa séance du 11 février igiô, le Comité exécutif du Comité des

Indes occidentales britanniques a, sur le rapport de la sous-commis^ion

des sucres, adopté, à l'unanimité, une résolution tendant à ce qu'un

traitement i)référentiel propre à encourager le développement de

l'industrie du sucre de canne et de betterave britannique soit réser\é

à cette industrie pendant une période de dix années au moins. Un vœu

favorable à la reprise de l'immigration hindoue à la Guyane et à la

Trinidad a été transmis, le 3 février 191'i, au secrétaire d'État pour

les colonies.

Le sucre de betterave indiijcne. — La question de l'introduction

de l'industrie du sucre de betterave dans le Hoyaume-Uni a des ori-

gines fort anciennes. Un si)écialiste des plus autorisés, M. F'rédéric

L Scard, rappelait dernièrement que la j)reinière tentative faite dans

cette voie remonte à l'année i83i. La jietite fabritiuo do sucre de bet-

terave érigée, cette année-lù, à Ulting, Lssex, n'eut qu'une existence

éphémère. Il en fut de môme de la sucrerie de Lavonham, Norfolk.

La sucrerie installée il y a peu d'années, à Cantley, Norfolk,

ne s'est pas classée, jusqu'ici, parmi les entreprises lucratives. Malgré

la subvention de 11 000 livres sterling qui acte accordée, sur le fonds

de déveloi)pement aux cultivateurs de betteraves de Cant'ey, et qui a

porté le prix de la bitlorave à 3o shillings la tonne, au lieu de 23 shil-
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lings, prix payé [)ar l'usine; malgré la protection douanière de i liv.

sL i8 sh. par tonne de sucre dont bénéficie la sucrerie de Cantley,

l'avenir de cette affaire paraît assez incertain. M. Scard estime que le

développement de l'industrie du sucre de betterave dépendant surtout

de la protection douanière; il serait plus rationnel d'accorder cette

protection à une industrie déjà formée, comme celle du sucre colo-

nial, et qui, d'ici peu d'années, serait en mesure d'alimenter la con-

sommation de l'empire, tandis qu'on laisserait aux fermiers le soin

de fournir au pays les denrées qu'on ne peut récolter sous les tro-

piques.

Le problème du sucre indigène de betterave présente certainement,

à celte heure, un vif intérêt pour le public anglais. A la Société royale

des arts, M. L. R. Davson a fait, le 2 février, une conférence sur ce

sujet et a conclu en faveur de l'appui de l'État. A la Société de l'in-

dustrie chimique, dans la séance du i^*" février, M. J. Eastick a

€xposé un programme pour l'encouragement de l'industrie sucrière

britannique. A la Chambre des lords, le 9 février, le comte Denbigh
a demandé si le gouvernement se proposait d'encourager ou d'assister,

dans un intérêt national, l'industrie du sucre de betterave et de pro-

fiter des circonstances exceptionnellement propices du moment pour
rendre le pays indépendant des ressources austro-allemandes. Les

fermiers ne s'engageront à cultiver largement des betteraves à sucre

que s'ils sont certains d'avoir une usine stable dans leur voisinage;

mais les capitalistes ne s'engageront pas dans l'industrie du sucre

tant qu'ils ne seront pas fixés sur ce qui se passera après la guerre.

Les importations de sucre reprendront-elles leur cours comme aupa-

ravant? Les sucres allemands et autrichiens seront-ils admis libre-

ment sur le marché anglais tout comme avant la guerre? Un revire-

ment d'opinion se produit dans le pays en matière de droits protec-

teurs. Quelques indications de la part du gouvernement au sujet de

ses intentions seraient utiles.

Lord Lucas a dit que la National Sugar Beet Association, dont lord

Denbigh est le président, avait fourni au bureau de l'Agriculture

nombre de renseignements utiles; mais le bureau estime que cette

documentation ne lui suffît pas pour lui permettre de faire connaître

sa politique en matière d'établissement d'une industrie sucrière dans

ce pays. Il a, en conséquence, pris des mesures en vue d'une enquête

'igoureuse sur la question. Le professeur Orwin, de l'Université d Ox-

ord, directeur de l'Institut pour les recherches d'économie agricole»

a reçu mission de conduire l'en juête, et il y a toute raison de penser

que les résultats de cette étude permettront au Board of Agriculture

de se faire une opinion précise. Un point paraît surtout important :

c'est de savoir si une preuve satisfaisante pour le fermier pourra être
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donnée, que la culture de la betterave à sucre serait pour lui plus

rémunératrice que celle des autres plantes-racines. Il est à noter que

dans les pays où la culture de la betterave progresse, en Russie, par

exemple, il y a abondance de main-d'œuvre à bon marché. Avant

d'engager les capitalistes à investir leur argent dans les fabriques de

sucre, il conviendra de leur faire connaître les prix qu'ils devront

payer au fermier pour sa récolte s'ils veulent être sûrs de disposer

d'un approvisionnement de betteraves suffisant.

Le marquis de Lansdowne, a rappelé que celte question avait été

posée à la Chambre en 1910, en 191 1 et plus récemment aussi. Qu'à

fait le Département depuis ce temps? La Chambre a le droit de se

plaindre que le gouvernement entreprenne seulement à cette heure

une enquête qui était manifestement si désirable. Il était convaincu

que, même si l'enquête montrait que l'industrie du sucre de betterave

pouvait être introduite avec profit dans ce pays, il y aurait lieu de lui

accorder quelque encouragement pendant ses débuts, afin d'inciter

les capitalistes et les fermiers à s'intéresser dans l'expérience. Une

subvention sur le Fonds de développement ne serait pas un mauvais

moyen de donner à l'industrie l'assistance nécessaire. Il espérait que

le noble lord veillerait à l'exécution aussi rapide que possible de l'en-

quête.

Lord Islington a fait observer que, étant donné l'accord intervenu

lors du retrait de l'adhésion de la Grande-Bretagne à la Convention

des sucres, en igiS, — les États conventionnels comprenant à la fois

les puissances al liées et neutres ainsi que l'Allemagne et l'Autriche, —
il y avait des difficultés pratiques au point de vue de l'octroi par le

gouvernement d'une assistance financière dans le sens indiqué. Ce

côté de la question exige un sérieux examen de la part de tout gou-

vernement qui entreprendrait d établir une industrie sucrière dans

ce pays sur la base d'une assistance financière.

L'organe sucrier de Londres, The Iidernatioiinl Sugar Journal,

regrette que l'étude de la question du sucre indigène de betterave ne

soit pas plus avancée dans les sphères gouvernementales. Il est cer-

tain, dit-il, que, l'an |)rochain. il n'y aura encore que l'unique

fabricjue de Cantley ù travailler des betteraves; l'année suivante nous

réserve peut-être quchpie chose de mieux, mais y aura-t-il le même
enthousiasme parmi le public et les fermiers pour faire aboutir l'ex-

périence à un succès ? Bref , le fer sera-t-il aussi chaud pour être

battu eu njiO, (juil l'aurait «Hé en i()i5? Sans doute le gouvernement

est absorbé par la poursuite heureuse d'une guerre énorme et sans

précédents. Mais si nous avions la certitude qu'il poursuivra aussi la

solution du problèuie du sucre indigène de belttrave, même au détri-

ment de son ancien programme politique, ni>us serions le dernier à
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le chicaner sur le délai. Il est cependant à craindre que les difflcultés

auxquelles se heurte le gouvernement dans la question de là création

et du maintien d'une industrie britannique des couleurs d'aniline ne

l'induisent à différer l'adoption d'une décision dans le cas analogue

du sucre.

Revenant encore sur le problème de l'industrie des couleurs d'ani-

line, industrie monopolisée par l'Allemagne et qu'il s'agit d'introduire

en Angleterre, le même organe exprime l'opinion « que la solution la

plus simple et qui serait naturellement adoptée presque partout,

excepté en Angleterre », est celle qui consisterait à mettre un droit

protecteur à l'importation des teintures allemandes. L'industrie bri-

tannique naissante aurait alors chance de se développer, et le teintu-

rier pourrait continuer de se procurer à l'étranger les couleurs spé-

ciales nécessaires. Au lieu de cela, le gouvernement se propose d'éta-

blir un monopole de la pire sorte, qui, en retour de son aide finan-

cière, obligera les teinturiers britanniques à acheter leurs couleurs à

la fabrique subventionnée, et non ailleurs; à payer le prix demandé
par cette fabrique, alors même qu'ils pourraient trouver des couleurs

à meilleur compte et de meilleure qualité sur le marché mondial. Si

c'est ainsi que l'on attaque le problème de la création d'une industrie

britannique d'une nécessité urgente, on ne saurait s'étonner que la

question aussi urgente de l'industrie du sucre de betterave indigène

n'ait point reçu jusqu'ici la prompte solution promise. Le problème

du sucre de betterave, conclut la feuille anglaise, aurait dû être étudié

sinon avant la guerre, du moins dès le moment où la Commission

royale fut nommée.
Les cours da sucre en igiS, igifi et i^ib. — Il nous parait intéressant

de comparer, en terminant cette étude, les cours du sucre à diverses

dates des années igiS, 1914 et 1916. Nous empruntons nos données

au Grocer, de Londres.

A la date du 29 août 1914, les cours étaient les suivants, compara-

tivement à ceux de l'année antérieure, en shillings et pence par

quintal de 5o kg. 800 :

Sucres bruts :

1914 1913

Demerara et Tiinidad :

Cristallisés de choix.. 29,6 à 3 ),o 96,9 à 16,0

Indes occidentales

britanniques :

Cristallisés 26,3 à 29,6 i3,6 à i5,9

Moscouade 21,0 à 25,

o

11,0 à iG,o
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É

Sucre de belterave :

1914 1913

Base 88 p. loo o,o à o,o 9,71/2 à 0,0

— 75 p. 100 0,0 à 0,0 7,7 1/2 à 7,9

Sacres raffinés :

Cubes Tate n" t 33,G à » » 18, 4 1/2 à n »

Piles n" 1 3 1,0 à » » 16,9 à » »

Castor extra 3 1 ,0 à >> » 1 9 1 o à » >>

Granulé belle sorte. . . à » » 16,101/2 à » »

Farines jaunes 2^,0 à 25,

o

12, G à i3,6

— blanches » à » i4, o à i5,o

Les sucres bruts de canne avaient subi, en août 19 14, une forte

hausse par rapport à l'année antérieure. Les cristallisés de choix de

la Trinidad et de Duncrara cotaient 29 s. 6 à 3o s., contre i5 s. 9 à

16 s. o en 1913. La hausse est de i3 s. 9 à i4 s. par quintal, soit

87 p. 100. Les sucres raffinés avaient naturellement renchéri aussi.

Les cubes Tate 11° i valaient 33 s. 6 d., contre 18 s. 4 et demi d. en

I9i3;la plus-value ressort à i5s. i et demi par quintal, soit 82,3 p. 100.

Mais les stocks de sucre du Royaume-Uni ayant été reconstitués large-

ment, les prix ont depuis lors baissé dans une mesure appréciable.

A la date du 6 mars 1916, les prix étaient les suivants, en compa-

raison avec ceux de 1914 à la même date :

Sucres bruts :

1015. 1914.

Demerara et Trinidad :

Cristallisés de clioi.x 27,6 à 28,0 iG,o à 16,6

Indes occidentales bri-

tanniques :

Cristallisés 20,6 à 27,9 i3,o à 16,0

Moscouade i3,o à 21 ,0 1 1,0 à i5,a

Sucre de bellerave :

Base 88 p. 100 0,0 à (i,o 9,2 i 4 à 0,0

— 75 p. 100 0,0 k 0,0 nominal

Sucres raffinés :

Cubes Tate, n '

i 3i ,0 i\ 0,0 17,9 à 0,0

Piles n' 1 29,6 à 0,0 iG,G à 0,0

Castor extra .n),o à 0,0 18,6 à 0,0

Granulé, belle sorte 28,0 à 0,0 16,

3

à 0,0

Farines jaunes 21,G à a3,o 13,0 à i3,a

— blanches 25,o à 26,0 i3,o à i4iG
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Comparés aux prix de l'année I9i4,lcs prix du mars igiS étaient

encore fort élevés. Les cubes Tate n° i, par excmi)le, cotaient 3i shil-

lings le quintal, contre 17 s. 9 en 1914, soit i3 s. 3 d. ou 74,6 p. 100

de plus que l'an dernier à la môme époque. Mais les prix de mars 1915

comparés avec ceux du mois d'août 1914, c'est-à-dire du début de la

guerre présentent une diminution notable. Les cubes Tate ont, en

effet, baissé de 33 s. 6 d. à 3i s., soit une diminution de 2 s. 6 d. par

quintal, ou de 6 fr. i5 par 100 kilos. Le prix de 3i shillings le quin-

tal équivaut à 76 fr. 29 les 100 kilos, et comprend les droits, qui sont

de I s. 10 d. par quintal ou de 4 fr. 488 par 100 kilos. De sorte que le

prix du sucre raffiné en cubes, en entrepôt, ressortait, au 6 mars

dernier, à 71 fr. 80 les 100 kilos.

A la Chambre des communes, le 9 mars, M. Runciman, en réponse

à une question de M. Cathcart Wason, relative au prix des denrées en

mars 1914 et mars 1916, a dit que, pour le sucre granulé, le prix de

vente moyen au détail relevé dans quatre-vingts des principales villes

de l'Angleterre était, au i*"" mars 1915, de 3 1/2 d. par livre (o fr. 80

le kilogramme) au lieu de, au i*"" mars 1914, 2 d. par livre (o fr. 46

le kilogramme). C'est une augmentation de i 1/2 pence par livre, ou

de 76 pour loo, relativement à l'an dernier.

Georges Dureau.



LA BRITISII CONSTITLIION ASSOCIATION -^1 1 3^

LA BRITISH CONSTITLjTION ASSSOCIATION

I. — Son programme.

La neuvième conférence annuelle de la British Constitution Ast>0'

dation a eu lieu à Londres le i8 et le 19 mai. Elle a été fondée, en

1906, pour soutenir les princii es fondamentaux de la constitution

britannique : la liberté individuelle et la responsabilité personnelle:

la limitation des attributions des pouvoirs [)ublics.

o Considérant que la force d'une nation dépend de la qualité des

individus et ({ue le but le plus élevé de la vie humaine est la forma-

tion du caractère, VAssociation considère que toute législation qui

diminue la responsabilité personnelle ou décourage l'initiative indi-

viduelle, tend à l'affaiblir. Les individus doivent être encouragés à

faire quebjue cbose, soit personnellement, soit au moyen d'associations

volontaires,
i
our améliorer ce qui a été fait et ainsi ap[)orter leur con-

cours individuel à l'intérêt général.

(( L'extension des idées collectivistes menace de détruire la fibre

morale du peuple britannit[ue en encourageant toutes les classer à

compter jour amélioriT leur bien-ctre sur le Parlement ou les muni-
cipalités plutôt (juc sur les propres efforts de leurs membres. Aucune

législation n'est capable de faire un j)eupl(» religieux, moral, tempé-

rant, industrieux, et 1' \ssociation travaille à propager cette vérité que

la somme du bien-être est l'effort indiviilutl cl (\uo l'unité de la vie

sociale est la fumilh* plutôt (jue la communauté.

(( L'augmentation des pouvoirs municipaux, accompagnée do la

création continue de fonctions oflicielles. tend de plus en plus au

développement dune bureaucratie daii-^ ("Ikkiuo déparlement de la vie.

Cemouvcuicul csl complètement étranger au génie et au tempérament

du peuple britanniiiuc. La bureaucratie, sous une monarchie limitée.

peut être aussi destructive de la liberté individuelle que la bureau-

cratie d'un gouveruemeul absolu; et l'.lN.soct'u/ion estconvaincue ijue
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le seul moyen de combattre ce danger est de limiter les fonctions des

corps gouvernants jusqu'à un minimum irréductible.

« Les premières fonctions de l'État consistent à protéger le pays de

l'invasion et à y assurer l'administration de la justice; mais on en a

ajouté un si grand nombre, que l'opinion publique éprouve les plus

plus grandes confusions, relativement auxfonctions du gouvernement:

de là, l'intervention indue contre la liberté individuelle et dans les

affaires privées, et la nécessité de la plus grande vigilance pour em-

pêcher la formation d'une opinion générale qu'il n'y a pas de limites

aux fonctions que le Parlement et les municipalités peuvent assumer.

(( Les principes fondamentaux de la Constitution britannique, con-

tenus dans la grande charte, VHabeas corpus, le Bill of Rights sont les

boulevards de nos libertés. Elles ont été gagnées par des luttes contre

le despotisme de l'État, et elles sont essentielles pour contrôler le

pouvoir aussi bien dans un État démocratique que dans un État auto-

cratique...

(( Tandis que VAssociation cherche à garantir la liberté et croit que

le progrès consiste à émanciper graduellement l'individu de l'in-

tervention de l'État, l'Association est aussi opposée à l'anarchie

qu'au collectivisme. La fonction de l'État étant de maintenir la liberté

de l'individu, limitée seulement par la liberté des autres individus,

VAssociation admet que la force doit rester dans les mains du gouver-

nement, mais elle réclame qu'elle soit employée strictement au ser-

vice de la liberté et non pas comme un moyen de soumettre une

minorité à l'oppression de la majorité.

(( Le Parlement et les corps municipaux ne sont que des comités

désignés pour représenter la population, et afin qu'ils n'absorbent

pas les affaires qui concernent la communauté entière, il est néces-

saire qu'ils ne fassent rien de ce que peuvent faire les individus.

(( On doit toujours se rappeler que ni le Parlement ni les munici-

palités ne peuvent donner quelque chose à une catégorie de personnes

qu'en le prenant à d'autres. Ce fait est de la plus grande importance

pour les ouvriers. Car si le principe de la liberté et de la responsabilité

personnelles disparaît, les ouvriers non seulement perdront leur

liberté, mais ils devront en même temi>s payer le prix de la part du

gâteau {mess of potlage) qui leur est offerte pour les engager à sacrifier

leur indépendance, — part du gâteau que les ouvriers auront à par-

tager avec les non-ouvriers.

(( La nécessité de la cause de la liberté individuelle n'est pas sufG-

«amment soutenue par ses partisans. Les membres de la nation, en

grande majorité, ne sont pas des hommes politiques et ils désirent res-

ter tranquilles ; mais nos libertés sont dépecées par morceaux et quel-

quefois le public ne s'en aperçoit que lorsqu'un de ces morceaux a été
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emporté. C'est le travail de VAssociation d'attirer raltenlion de

1 opinion publique sur toutes les interventions qui menacent la

liberté et Id responsabilité individuelles des citoyens...

(( La question de la liberté personnelle intéresse à la fois un grand

nombre de libéraux et de conservatives et quel que soit le parti qui

propose une législation destinée à protéger ou à étendre la vraie

liberté, devant faire supporter à chaque individu la responsa-

bilité personnelle qui est la meilleure éducation du caractère, r.4.s.so-

ciation l'appuie par tous les moyens en son pouvoir. De même, elle

s'oppose à tous les projets susceptibles de produire des effets contraires.

L'objet de l'Association est de réaliser un idéal national et de soutenir

ces principes qui, dans le passé, ont fait la vraie grandeur du peuple

britannique.

(( Elle fait appel au concours sérieux des hommes et des femmes de

tous les partis, m

Telles sont les grandes lignes du programmes de la British Consti-

tution Association.

Son premier président a été Lord HughCccil, fils de Lord Salisbury,

que les Tariff Reformers firent échouer à l'élection de Greenwich
;

puis Lord Balfourof Hurleigh, llaroldCox, Lord Avebury, Lord Ritchie

of Dundee. Aujourd'hui, elle a pour président, M. W. M. Flinders

Pétrie, le célèbre professeur d'égyptologie à l'Université de Londres.

Le président du conseil est sir Graham Bower, ancien gouverneur

de l'île Maurice, et le président du comité est sir William Chance.

Le secrétaire honoraire est M. W. V. Cooper, et le secrétaire-adjoint,

M. W. V. Osborne, qui, avec tant de courage, prolesta contre l'emploi

des fonds des Trade Unions à des actions politiques.

Le siège de l'Association est : ii, ïothill Street, Londres, S. W.

IL — Discours inaugural de M. W. M. Flinders Pétrie.

Dans son discours inaugural, le président M. W. M. Mindors Pétrie

a commencé j»ar montrer la grandeur de la guerre actuelle comparée

aux guerres du passé. « Il ne peut y avoir ni trêve ni compromis entre

la civilisation et les procédés de guerre de lAllemagne. » Mais M. W .

M. Flinilers Pétrie a rappelé (|ue les événements actuels prouvent l'er-

reur de ce vieux dicton : a Nul ne gagnequ'au dommage d'autrui. » Il

a répété cette affirmation des physiocrates « (ju»* le gain de l'un est le

gain de tous, que nul ne perd qu'un autre ne pi^rde. » Hélas! ces vérités

élémentairessont encore étrangement méconnues. \ 1 économie, dite

nationale, il propose (( d'opposer les Telenotnics, la loi des fins pre-

mières et dernières. « Une nation ne peut partager plus qu'elle ne

produit. Les produits peuvent étrt* des résultats immédiats; d'autres.
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des produits dilTérés de capitaux placés; mais, en tout cas, ce qui est

produit est partagé, et, plus il y a de produits, plus il y en a à partager.

Toute restriction dans la production est un crime contre la commu-
nauté ».

Après la guerre, le Royaume-Uni devra être satisfait s'il n'augmente

que de i 5oo millions de livres sterling sa dette; à cette somme il faut

ajouter i ooo millions de pertes diverses. Si cette dette devait être

amortie dans une génération, elle représenterait une charge de 90 mil-

lions de livres sterling par an, somme égale au budget total, il y a

vingt ans.

Les individus devront faire des économies par une meilleure admi-

nistration de leurs ressources, y compris celle de l'alimentation. Ils

devront aussi mieux utiliser leur temps et renoncer au malthusia-

nisme de production. « Un poseur de briques de propos délibéré,

n'en pose que trois cents au lieu de neuf cents; chaque homme
pourrait faire deux fois ce qu'il fait )). Dans une expérience personnelle,

il a constaté qu'il pouvait faire, dans un jour, un ouvrage qu'un

charpentier faisait payer 2 livres sterling. »

M. Flinders Pétrie a montré la régression aux habitudes de la tribu.

Il a signalé l'effet qui résultait de l'habitude pour les femmes, de

recevoir des allocations. Il a traité, avec une grande liberté, la question

de l'éducation, les fausses directions données à l'instruction, et il a

tracé un programme qui renverse les systèmes actuels. « Un des

grands obstacles, dit-il, est cette objection d'un professeur d'Ox-

ford : — (( Mais nous n'avons personne pour enseigner cela; » et c'est

pourquoi on ne l'enseigne pas.

M. Flinders Pétrie s'est occupé ensuite du recrutement de l'armée

et des changements dans la constitution de l'Empire britannique qui

pourront résulter de la guerre.

On voit le puissant intérêt qu'a présenté cette introduction aux tra-

vaux de la conférence.

m. — Les leçons économiques de la guerre par M. Yves Guyot.

L'ordre du jour appelait aussiôt la communication de M. Yves Guyot

sur /es leçons économiques de la guerre. En voici le canevas :

Ib.rbert Spencer a constaté que l'origine du^ gouvernement, c'est

la guerre. L'agrégat humain qui a besoin de se défendre et de con-

quérir prend un chef qui se distingue par ses qualités belliqueuses. Il

exige l'obéissance et il inspire la confiance: De là le type militaire, avec

la foi dans le pouvoir gouvernant. L'historien allemand Treitschke,

a opposé la civilisation guerrière à la civivilisation productive en
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disant : « La majesté de la guerre réside en ceci que l'individualisme

mesquin s'évanouit devant la grande pensée de l'État. »

Les publicistes allemands qui veulent renforcer l'absolutisme du

Kaiser ont raison de faire l'apologie de la guerre; car elle donne à

l'État un maximum de puissance qui laisse bien loin derrière lui les

plus utopiques des conceptions socialistes.

La situation de guerre ayant permis à l'État, dans la Grande Bre-

tagne comme en France, d'étendre ses attributions sans autre limite

que les convenances de ses gouvernants, des interventionnistes de

tous genres, y compris les philanthropes, des socialistes, la Fédération

générale de Trade Unions, ont conclu :

« La guerre, c'est la préface de la société socialiste. L'effort est fait

non pour le gain, mais pour le service. L'État a modifié ou supprimé

les contrats par le moratorium et autres mesures. Il est pourvoyeur,

fabricant, bienfaiteur, moralisateur; il pense et agit pour tous. Les

soldats reçoivent le logement, des vivres, des vêtements; les femmes

et les enfants des allocations. Au lendemain de la guerre, il n'y aura

qu'à continuer ces habitudes, nous réaliserons le socialisme parfait. »

En ne faisant usage que des faits officiels, M. Yves Guyot a examiné

le rôle du gouvernement français et du gouvernement anglais dans

les diverses fonctions que les ministres et les administrateurs se sont

dévolues.

Depuis la guerre, le commerce a été ramené à celte phase connue

Bous le nom de ((système pourvoyeur » dont la légende de Joseph nous

a laissé la tradition. L'État est devenu fournisseur et fabricant. L'Étal

est devenu bienfaiteur, afin de pourvoir aux besoins des familles que

le travail de leur chef faisait vivre et il doit être réparateur des dom-

mages résultant de la guerre. L'État s'est attribué le droit de modifier

ou d'annuler les contrats de tous genres. L'État s'est considéré comme
moralisateur, et il est intervenu pour ordonner aux individus île ne

consommer que des boissons autorisées, à tels moments, dans tels

lieux, dans des conditions déterminées.

L'État ne s'est pas fait seulement censeur des choses matérielles,

mais il a étendu la censure qui lui avait été concédée pour les nouvelles

de guerre et les informalioiis diplomatiques, à toutes critiijues sur ses

services et sur les [lersonnes qui en sont chargées.

Les hommes d'État et les administrateurs ont pu agir tout à l'aise;

ils n'ont été troublés ni en France ni dans la Grande Bretagne par

l'opposition. Chacun a accepté la dtH^trine du salus popuU.

Lnlin, ils ont eu à leur disposition la force linancirre de la (irande-

Breta^ne et de la France. Ils n'ont pas été retenus par la crainte de

dépenser. Ils n'ont même |)as à s'inquiéter de la résistance des contri-

buables. M. Lloyd George a déclaré (jue les assujettis de Vincome tax

TOME XT.VI. JUIN 1015. 27
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et de la supcrtax s'étaient acquittés des io3 millions de livres sterling

qu'ils ont eu à payer dans l'exercice igi/i-igiÔ avec enthousiasme.

Mais l'impôt no suffit j^as; on emprunte; les milliards affluent dans

les caisses du Trésor britannique et du Trésor français.

Les préteurs qui les apportent, ce sont ces individus qui, par leur

travail, leur épargne, l'art de gérer, peuvent aujourd'hui mettre ces

milliards à la disposition des gouvernements, — mais si ces individus

avaient suivi l'exemple donné par les gouvernements antérieurs, aussi

bien par le gouvernement britannique que par le gouvernement

français, ils auraient dépensé au delà de leurs ressources, et bien loin

de i)ouvoir prêter à leurs Etats respectifs, ils seraient endettés. La force

financière de la Grande Bretagne et de la France ne fient pas de l'État
;

elle vient des individus 1 Et elle est plus grande de ce côté du Chan-

nel que dans n'importe quel autre pays parce que c'est là qu'a pu

s'épanouir, surtout depuis soixante-dix ans, la plus grande liberté

économique.

Les ministres des Finances ont, du reste, été obligés de le recon-

naître. M. Ribot, en déclarant que la Banque de France représentait

le crédit de la France, a reconnu que sa force venait de ce qu'elle

n'était pas une banque d'État, et le premier souci de M. Lloyd George

a été de laisser intacte la situation de la Banque d'Angleterre.

La guerre actuelle, loin de fournir un argument en faveur de

l'extension des attributions de l'État, doit rappeler à tous qu'il n'en a

qu'une d'essentielle, sur laquelle il doit concentrer tous ses efforts et

réserver toutes ses ressources budgétaires : le maintien de la sécurité

extérieure et intérieure.

Une fois de plus, les destructions qui ont lieu, l'exemple que nous

a donné l'Empire allemand en voulant subordonner la civilisation

productive à la civilisation guerrière, vérifient l'exactitude de ce crité-

rium du progrès : — Le progrès est en raison directe de l'action de

rhomme sur les choses et en raison inverse de l'action coercitive de

l'homme sur l'homme.

Cette communication a été suivie d'une importante discussion à

laquelle ont pris part : le professeur W. M. Flinders Pétrie, sir Graham
Bower, le R. P. S. G. Propert, sir William Ramsay, sir William Chance.

Nous en examinerons quelques points dans un prochain numéro.

IV. — Ce que nous devons apprendre, par sir William Ramsay.

Dans la séance de l'après-midi, sir William Ramsay lit une impor-

tante communication sur VEducation. Sir \\ illiam Ramsay, qui a

découvert l'argon comme élément de l'atmosphère, qui a su opérer
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la transmutation du radium en hélium, a reçu le prix Nobel en 1904;

il est membre correspondant de l'Académie des sciences et de l'Aca-

mie de médecine de Paris. Il a une expérience scientifique et indus-

trielle sans égale.

Il considère que l'éducation doit avoir pour but de donner à chacun

le maximum de capacité dans la tâche à laquelle il se livre, a L'en-

fant le mieux instruit que j'aie vu, dit-ii, était un jeune originaire

des Philippines, dont la tache était de se procurer ses aliments, petits

oiseaux et petites betes, avec un arc et des flèches. Il se trouvait à

l'Exposition de Saint-Louis. A la distance de 3o yards, il ne man-

quait jamais une dime, pièce américaine représentant la dixième

partie du dollar (un peu plus de o fr. 5o). »

Sir William Ramsay ajoute : « La plupart dos personnes sont heu-

reuses de suivre leur routine ; il n'y en a que peu qui aient le don de

l'invention et de l'originalité. Nous avons tous, peut-on dire, une

aversion contre la pensée. » A l'appui de cette affirmation, il cite

quelques exemples.

Il recommande l'instruction aux enfants dès l'âge le plus tendre.

Il cite lord Kelvin, qui entra à l'Université de Glascow, à onze ans.

Lui-même lisait facilement l'anglais et le français à l'âge de quatre

ans. A l'âge de vingt et un ans, il avait passé quatre ans dans une

université écossaise, deux ans dans une université allemande.

Il demande qu'on associe aux universités les hautes études techni-

ques. A l'Université de Leeds, est jointe une école de matières colo-

rantes et de teintures ; à celle de Sheffield, il y a un cours de métal-

lurgie; à l'Université de Londres, il y a des cours d'art et d'architecture.

Dans certaines universités britanniques, il y a des cours de brasserie.

Sir William Ramsay insiste sur la nécessité pour les professeurs

d'universités d'avoir l'esprit de curiosité et de découverte, afin qu'ils

le communiquent à leurs élèves. Ce qu'il faut apprendre, c'est la

méthode de poursuivre des recherches. Il faut, au point de vue tech-

nique, que ces recherches « puissent payer ». C'est une condition qui

est généralement ignorée dans les laboratoires scientifiques. De là, la

réputation des jeunes ingénieurs et chimistes, qu'ils ne sont pas pra-

ti(|ues. Ce côté pratique peut être appris à la fois dans le laboratoire

et dans l'atelier.

Sir William Uamsay.qui connaît bien l'Allemagne, constate combien

elleapeu d'originalité. Toutes les grandes généralisations et la plupart

des grandes découvertes ont été faites en dehors de l'Allemagne : mais

les Allemands ont la patience et un sens aigu de la récompense immé-

diate. (( Dans une société idéale, les Anglais seraient les têtes et les

Allemands les bras. » On ne doit pas l'oublier dans les réformes de

l'éducation.
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Sir \^'illiam Ramsay disait, dans une conversation particulière, qu'il

y a quehjues années il avait dû traduire un mémoire présenté par

les Allemands à un congrès de chimie tenu à Londres. Dans ce

mémoire, ils attribuaient dix découvertes à des Allemands qui

n'avaient droit à aucune. Sir William Ramsay avait respecté leur texte,

mais, en note, il avait restitué chacune de ces découvertes à leur véri-

table auteur.

Cette communication fut suivie d'une discussion à laquelle prirent

part :1e docteur. F. A. Sibly, M. le Professeur Armstrong, M, Yuuf
Ali, MissMason, M. S. Hutchinson Harris,le R. P. S. G. Propert, sir

William Chance, le Professeur Flinders Pétrie, M. W. A. Bewes.

V. — La guerre et le droit international.

Le mercredi eut lieu une communication du docteur T. Baty sur la

Guerre et le Droit international.

M. Baty s'attache à prouver qu'il y a bien un droit international.

Il n'a pas de sanction .^^ Soit. Mais la force qui fait respecter la loi ne la

crée pas; la loi vient d'abord.

Les efforts que fait l'Allemagne pour justiGer ses attentats, sont une

preuve qu'elle est obligée de tenir compte du droit international. Un
célèbre jurisconsulte américain, M. Bassett Moore, a dit que si on

compare les cas dans lesquels il est observé et ceux dans lesquels il

est violé, on acquiert la conviction qu'il est observé aussi bien sinon

mieux que les lois de l'État. M. Bassett Moore tenait, sans doute, ce

langage avant la guerre actuelle.

M. Baty fait remontera Austin, la théorie qui fait nier le droit là oii

n'est pas la force. Il l'avait importée d'Allemagne oii il l'avait reçue de

Savigny. 11 montre les fâcheux effets de ce mépris pour le droit inter-

national. La loi intérieure des États n'en existe pas moins quoicju'elle

puisse aboutir à des guerres, comme la guerre de la Sécession aux

États-Unis.

M. Baty a examiné ensuite, au point de vue de la guerre actuelle,

la question des représailles, la limite des droits des neutres à l'égard

des violations commises par les belligérants, la question des mines et

de la zone de guerre.

M. Baty considère que le calme avec lequel les États-Unis avaient

reçu la nouvelle des attentats commis contre le W. P. Frye et le

Gulfight était inquiétant. Ils ont supporté de l'Allemagne, dit-il, des

traitements (ju'ils n'auraient jamais acceptés dans les guerres napo-

léoniennes.

Celte communication fut suivie d'une discussion à laquelle prirent
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part : M. M. Maeterlinck, avocat à Anvers, Mark H. Judge, Rigby Smith,

sir Graham Bower, M. S. Hutchinson Harris, sir Edward O'Malley, sir

William Chance, miss Mason.

VI. — La détermination de la nationalité.

La dernière communication fut faite par le président, M. le Profes-

seur W. M. Flinders Pétrie, sur la signification du mot nalionalité. Les

guerres n'ont pas seulement lieu entre nations différentes. L'histoire

a enregistré de terribles, longues et féroces guerres civiles. Les

hommes de même race ne peuvent s'entendre. Norvégiens et Suédois,

Alsaciens et Badois, les Egyptiens de chaque rivage du Nil se haïssent;

tandis que les fauves Scandinaves de la côte est de la Grande-Bre-

tagne, les noirs Pietés, les Grands Cornouaillais sont aussi unis que

s'ils étaient tous de même origine.

Ce n'est donc pas la race qui constitue la nationalité.

Ce n'est pas la langue : les Belges parlent le flamand et le français;

les Suisses, le français, l'allemand et l'italien . Dans l'Inde, les Hindous

et les musulmans, quoique parlant la même langue, ne peuvent s'en-

tendre; de même en Egypte, les musulmans et les Coi)tes, quoique

ayant la même origine et la même langue; et les violentes guerres

des républiques italiennes entre elles pendant le moyen âge prouvent

que l'unité de langage ne fait pas la race.

La religion est peut-être le plus réel des liens : mais les formes

voisines d'une même religion provoquent de furieuses haines. La

garde turque empêche, à Jérusalem, les chrétiens de se massacrer.

Dans l'Islam, les shiites et les sunnites éprouvent, les uns pour les

autres, des haines non moins violentes. Les Tchèques et les Autri

chiens ont la même religion et se détestent.

Chacune de ces causes d'union, la racf, la langue, la religion, la

localité, les intérêts économiques, peut être annihilée par la puissance

d'un ou plusieurs éléments.

Le problème le plus curieux dos temps modernes est celui do lAu-

tiiche, avec ses trois races complètement différentes, les Slaves,

les Allemands et les Magyars, subdivisés en neuf peuples. Mais

M. W. M. Flinders Pétrie paraît avoir des illusions sur la politique

hongroise.

Il conclut (pi'il n'y a pas de dolinition do la natic^ialito universel-

lement applicable.

Ont pris part à la discussion ciui a suivi cette communication :

Rev. George Edmundson, sir Graham Bower, sir \\ illiani Chance,

M. Yves Guyot.
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La conférence termina ses travaux après un discours final du pré-

sident et l'échange de remerciements habituels.Cecompterendu montre

rimj^ortance des questions qui y ont été traitées, la valeur des commu-
nications qui y ont été faites et l'importance des personnalités qui y
ont pris part.

N. MONDET.

I
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LES MODIFICATIONS

A APPORTER A L'ORGANISATION

DBS

CHEMINS DE FER FÉDÉRAUX SUISSES

Nous trouvons dans le journal Basler iSachrichten des 5 et 6 février

1915 un article sur les modifications à apporter à l'organisation des

chemins de fer suisses. jNous croyons utile de le publier tel quel.

D'une façon générale, les entreprises de transport suisses viennent

d'entrer dans une nouvelle phase.

Jusqu'à ce jour, les rapports et les propositions des directions et

conseils d'administration de ces entreprises recevaient, régulièrement,

l'approbation des nombreuses commissions et sous-commissions,

précédemment nommées. Les journaux relataient cette approbation

à laquelle leurs lecteurs étaient habitués. Les abus et les anomalies

de l'administration faisaient bien l'objet de quelques critiques isolées,

mais il n'en était tenu aucun compte.

Or, la guerre est venue tout à coup, en éclatant au delà de nos fron-

tières, menacer les services publics de transport dont dépend en grande

partie, la prospérité du commerce et de l'industrie. Four ainsi dire tous

les jours, les entreprises fédérales de transport haussent leurs prix, alors

que l'industrie privée ne peut élever les siens au delà d'une certaine

limite. 11 n'y a plus de loi ; sous prétexte d'urgence on retire au

peuple son droit de veto.

Quelciucs orateurs, api)arlenant même aux groupes modérés, ont for-

mulé, à ce sujet, de sévères critiques à l'assemblée fédérale.

Un peu partout, dans le pays, on a le sentiment que l'administration

des chemins de fer fédéraux est trop com()liquée et trop coûteuse.

Le moment n'est pas venu de discuter si certviines institutions,

avec leurs promoteurs n'ont pas été [)orlée8 aux nues, un peu trop vite.

Nous voulons seulement nous borner à attirer l'attention sur cer-
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tains points qui paraissent avoir une assez grande importance au

point de vue de la gestion linancière, et, par suite, de la tarification

des chemins de fer fédéraux. (Il est inutile de dire que nos critiques

ne s'appliquent qu'à certains services ou à certaines fonctions, et ne

visent aucunement leurs titulaires qui font certainement leur devoir,

et dont plus d'un, même, souffre de l'intolérable situation actuelle.)

On sait que le principe suivant lequel une administration doit

pouvoir se suffire à elle même, en obtenant des recettes suffisantes

non seulement pour couvrir les dépenses, mais encore pour procurer

au capital d'établissement un intérêt aussi élevé que possible, est la

base du système financier des chemins de fer suisses.

Cela paraît tout naturel ; mais en pratique ceîa est moins facile

qu'on pourrait le croire.

Ce n'est qu'aux C. F. F. que l'on peut voir une entreprise de trans-

port payer le sol de ses voies. La poste ne paye pas la route dont elle se

sert, les autres voituriers non plus.

De nos jours personne ne prétendra que c'est aux charretiers de

maintenir les routes en bon état, au moyen des péages, peut-être

comme au moyen âge. Pour avoir des tarifs de transport aussi bas que

possible, afin défaire de nos services de transport une institution pro-

curant un maximum d'utilité à l'économie nationale, il faudra pro-

bablement rompre avec le susdit principe. A ce propos, il est peut-

être indiqué de mentionner ici que dans le grand-duché de Bade, par

exemple, le fisc national verse annuellement aux chemins de fer

d'État 4 et 6 millions de marks pour leur permettre de couvrir leur

déficit d'amortissement.

Les chemins de fer fédéraux rendent aux postes fédérales des

services dont le prix de revient s'élève à 5 millions de francs par

an au minimum. Un vingtième des essieux mis en mouvement
par les C. F. F. doivent être mis à la charge des postes. En évaluant

à 3 p. 100 seulement sur i42 millions de dépenses d'exploitation les

frais occasionnés par les postes, nous arrivons à 5 millions de francs,

dépense dont les C. F. F. ne peuvent aujourd'hui se récupérer. Soit

dit en passant, les chemins de fer français encaissent annuellement,

pour les trans[)orts postaux, 43 millions de francs en chiffres ronds.

Que l'on approuve ce principe ou non, il faut reconnaître que le

bilan, et par conséquent, la base du calcul des frais et des taxes de

transport changeraient complètement si la poste payait, ne serait-ce

qu'au prix de revient, les énormes prestations dont elle bénéficie.

Le dualisme dans l'administration. — La direction générale et le

département des chemins de fer constituent deux institutions se fai-

sant opj osition l'une à l'autre. Leur coexistence est une anomalie que

personne ne conteste plus aujourd'hui. Obliger la direction générale
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à solliciter du département des chemins de fer l'autorisation de

construire une maison de garde-voies, est le fait d'un régime que

rien ne peut justiiier. On ne voit une telle anomalie dans aucun Etat

européen.

Il n'y a aucun pays, non plus, qui ait autant de conseillers de che-

mins de fer qu'en Suisse. Et cependant, toutes les questions qui pré-

sentent quelque importance sont discutées par le Conseil fédéral, par

les commissions parlementaires, et [jar le Parlement d'ailleurs com-

posé d'un grand nombre de conseillers de chemins de fer.

On a aussi critiqué, plus d'une fois, l'entrée, dans les conseils de

chemins de fer, de fournisseurs des C. F. F. et d'avocats éventuelle-

ment leurs adversaires.

Donc le dualisme, ou plus exactement le système quinquangulaire,

est un des maux les plus graves dont souffre notre administration

ferroviaire : dualisme consistant d'abord dans la coexistence d'une

direction générale des C. F. F. et d'un déparlement fédéral des che-

mins de fer, autorités à la fois coordonnées et subordonnées l'une à

l'autre; dualisme encore entre le conseil d'aministration et les con-

seils d'arrondissement. Encore une comparaison : en 1918, le conseil

des chemins de fer de Prusse a siégé deux fois et son bureau trois

fois; le conseil des chemins de fer de Bade a siégé une fois et son

bureau une fois également. Le conseil d'administration des C. F. F.

a siégé^ onze fois et sa commissiun permanente douze fois. Les con-

seils d'arrondissement ont tenu séance: celui du I" arrondissement,

quatre fois; celui du IP, quatre fois; du IIP, quatre fois; du IV', trois fois;

du V, trois fois. Calculez la différence au point de vue des frais et songez

à la quantité de procès-verbaux à rédiger et à imprimer. Et puis cette

absence de compétences : toutes les questions de quelque im[)ortance

sont soumises au Conseil fédéral et aux Chambres. Il serait tout à fait

inutile de prouver que les conseils d'arrondissement sont superflus.

Au demeurant, la mort sera d'autant plus douce à cette institution,

qu'on vient de lui am[)uter les caries de libre circulation. Citons

encore cette mauvaise plaisanterie qui circule parmi les cheminots :

Quelle est la différence entre le conseil d'arrondissement des C. F. F.

et l'intestin aveugle? Réponse : On sait i\uc le conseil d'arrondisse-

ment des C. F. F. est suiterflu; (juant à l'intestin aveugle, on ne sait

pas.

On pourrait penser ijuc ce grand nombre de conseils diminue

d'autant l'importance des organes directeurs. Or, ce n'est pas le cas,

tout au moins au pcnnt de vue de leur nombre.

Avec ses vingt directeurs de chemin^ de fer pour un rt'seau de

2700 kilomètres, la Suisse bat certainement le reconl du inonde.

Il est vrai (]ue quinze de ces directeurs n'ont guère plus dimpor-
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tance, et ne sont guîre mieux rétribués que les fonctionnaires supé-

rieurs du haut de réchelle. A ce point de vue, ce qui est plutôt

un mal, c'est d'avoir six directions et administrations complètes,

dont chacune travaille avec un personnel de fonctionnaires

supérieurs et subalternes aussi complet qu'autonome. Chacune de ces

directions s'enferme deux ou trois fois par semaine dans un bureau
où même les fonctionnaires supérieurs n'ont pas accès. Toutes les-

discussions y sont secrètes et doivent se préparer au moyen de rapports

écrits.

On sait que les directions d'arrondissement se composent de trois^

directeurs : un président, un vice-président et un membre. Or,— par-

ticularité bien digne d'être notée, — quand ce dernier est en congé ou
ne peut assister à la séance, le président et le vice-président "forment

le quorum nécessaire à la validité de la délibération. On comprend
que dans ces conditions il soit inutile d'avoir de grandes compétences.

En réalité, les directions passent le meilleur de leur temps à faire

comprendre leurs intentions aux conseils et au département fédéral

des chemins de fer, au moyen de rapports et mémoires dont les seuls

frais d'impression s'élèvent annuellement à la somme énorme de

3oo ooo francs.

Un projet pour la transformation d'une station doit suivre, simple-

ment ! la filière suivante: ingénieur d'arrondissement, directeur

d'arrondissement, préposé au département des constructions, direction

d'arrondissement, conseil d'arrondissement, ingénieur en chef attaché

à la direction générale, direction générale, conseil d'administration,,

commission permanente, département des chemins de fer, commis-
sions du Conseil national et des États pour les CF. F., le cas échéant.

Parlement et retourl Combien d'initiative, de force, de temps et d'ar-

gent de perdus dans de tels rouages!

Il faut donc, avant tout, restreindre le système des conseils des

chemins de fer.

Les affaires pourraient être étudiées, au point de vue technique, par

un collège composé de directeurs et fonctionaires supérieurs, et au

point de vue politique, par le Parlement ou le Conseil fédéral.

Cela se passe ainsi dans d'autres États.

En Allemagne et en France, l'administration des chemins de fer

a, d'une façon générale, une organisation beaucoup plus démocra-

tique qu'en Suisse. Les fonctionnaires supérieurs sont plus spéciale-

ment consultés, et leurs compétences sont plus étendues.

Les chemins de fer de l'État badois, pour i 800 kilomètres, n'ont

qu'un directeur, appelé directeur général. Les chemins de fer de l'État

bavarois, avec leurs 8000 kilomètres, ont six directeurs coordonnés

et pas de direction générale. Certaines affaires sont du ressort du
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ministire des services de transport, qui se tient en rapport avec les

présidents des six directions. En Prusse et en Autriche, l'organisation

est analogue, à cette différence près qu'un arrondissement équivaut

presque à notre réseau fédéral tout entier. Les chemins de fer de

l'empire, en Alsace-Lorraine, de 2 100 kilomètres environ, n'ont

qu'une direction, la direction générale à Strasbourg. Elle se compose

du président et de vingt-six membres. Ces derniers sont les fonction-

naires supérieurs (chefs de service). Le titre de directeur est décerné

a des fonctionnaires supérieurs d'un certain âge, même s'ils ne sont

pas membres de la direction. De même, la plupart des chemins de fer

de France n'ont qu'une direction, souvent qu'un seul directeur, tel le

P.-L.-M., par exemple, dont le réseau représente le triple des C. F. F.

Par contre, les fonctionnaires supérieurs ont des compétences, ce qui

n'est pas le cas dans nos G. F. F. Ce qui frappe d'ailleurs dès que l'on

regarde d'un peu près notre organisation des C. F. F., c'est le manque

général de compétences. Du haut en bas de l'échelle, ce ne sont que

des rapports à faire, des autorisations à obtenir, etc., même pour les

affaires les plus simples. De là ce besoin énorme de fonctionnaires.

Une entreprise privée ne pourrait exister à ce taux; ici, de simples

employés munis d'une procuration ont de tout autres compétences,

avec les resjjonsabilités équivalentes, cela va sans dire.

Aussi le taux des dépenses de personnel est-il tout à fait anorm il.

Bien (jue le i)rix de revient de la houille, des raiîs, etc., soit élevé

en Suisse, l'ensemble des dépenses de matériel atteint un taux bien

moins élevé sur les chemins de fer suisses que sur les chemins de fer

allemands, par exemple. Cela prouve que lesC. F. F. s'efforcent d'être

économes en ce qui concerne les ilépenses de matériel, alors (ju'au

contraire ils ne reculent devant les dépenses pour le personnel,

qui atteignent le pourcentage le i)lus élevé dans les dépenses d'exploi-

tation.

Suis»©. Ba»lc. Bavii're. Prnsse.

Étendue kilométrique du réseau. a 79^ i 8o3 8 33a 38 5oo

Recettes (en millions de francs).

.

ai a iSa Sgg 3 126

Dépenses (en millions de francs). lAa 107 a85 307a

Dont dépenses du personnel gS 62 i55 1010

P. 100 67 58 b'i 48

La Compagnie du Golhard nous a prouvé, d'ailleurs, que l'on pou-

vait ramener, à une proportion plus faible, les dépenses de personnel

malgré le taux moyen relativement élevé des traitements.

Au moment du rachat de cette Compagnie, les dépenses de per-

sonnel étaient de .i3 p. 100 par rapport aux dépenses totales. Lorsque

ce réseau a été nationalisé, on a du réduire un certain nombre de
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trailements pour les uniformiser avec ceux desC. F. F. Mais on a dû,

par contre, créer certains postes dont la Compagnie du Gothard avait

su se passer.

En ce qui concerne les directions d'arrondissement, il faut cepen-

dant reconnaître que, après examen, leur existence, qui se traduit par

la présence de trois directeurs d'arrondissement, est moins critiquable

que le dualisme des chefs de service aupr.^s de la direction générale et

des directions d'arrondissement.

C'est évidemment trop que d'avoir cinq économats autonomes
avec, à leur tète, chacun un chef et un adjoint. Dans les entreprises

privées, les achats de matériaux sont, au contraire, centralisés, et ces

matériaux distribués ensuite aux succursales. Cela ne se passe pas

ainsi aux C. F. F. Chaque arrondissement achète pour son propre

compte : ce qui quintuple ainsi le travail.

Cet exemple n'est pas le seul.

Nous avons six bureaux de comptabilité, alors qu'un seul nous
suffirait, avec un petit bureau auxiliaire pour chaque centre d'une

certaine importance. Il arrive, pour ainsi dire tous les jours, que les

cinq chefs d'exploitation lancent des circulaires identiques. Danscinq
bureaux différents, on élabore, corrige et fait imprimer les mêmes
projets. Les affaires d'ordregénéral ne devraient-elles pas être publiées

et ordonnées par un seul bureau central? que l'on songe aux écono-

mies de travail et de frais d'impression que ferait réaliser la suppres-

sion de cette sorte de pentarchie.

Salaires, contrôle, etc.

En dehors du travail ainsi doublé et quintuplé, on est frappé devoir

toute une série d'institutions qui compliquent de plus en plus les

affaires et exigent un personnel de plus en plus nombreux.

C'est ainsi que les mécaniciens, les chauffeurs, les agents des trains

louchent leurs traitements de cinq chefs différents, et toutes les allo-

cations entraînent à des calculs fort compliqués.

On pourrait se passer de toute une armée d'agents en rétribuant le

personnel circulant comme le personnel sédentaire, c'est-à-dire au

moyen de traitements fixes et en faisant disparaître les allocations va-

riables, les {( kilomètres », les ((heures de réserve », etc., etc. C'est

presque des bibliothèques de prescriptions qu'il faut consulter pour

établir les allocations mensuelles des chauffeurs et conducteurs. Au
lieu de simjjlifier le service des tarifs et des remboursements, on le

complique d'une année à Tautre. Rien qu'au service des rembourse-

ments, nous voyons cinq fonctionnaires d'arrondissements et le

bureau des détaxes, à Berne, travailler avec 33 fonctionnaires : i chef
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et 3 adjoints. Le personnel de ce bureau ne fait que s'accroître. Quand

il faut rembourser 20 centimes sur un billet, l'affaire passe par la

direction générale.

Le contrôle des dépenses et des recettes est rendu très coûteux par

suite des contrôles répétés deux et trois fois, sans utilité d'ailleurs.

Nous avons mentionné déjà les six contrôles des dépenses (bureaux

de comptabilité). Le contrôle des dépenses, centralisé à Berne, occupe

263 fonctionnaires avec i chef et 5 adjoints. Ces fonctionnaires

qui coûtent 4 000 francs par an, en moyenne, additionnent, à la ma-

nière ancienne, chiffre par chiffre, les dépenses des stations. Chaque

chiffre doit porter le cachet rouge du contrôle. Dans une entreprise

privée, on économiserait une centaine d'employés en se servant de

machines à calculer et des méthodes modernes de pointage.

Dans les secrétariats de la direction générale et des directions d'ar-

rondissements, des fonctionnaires, dont le traitement s'élève jusqu'à

5 5oo francs, ne sont que de simples dactylographes : dans l'industrie

privée, ils ne feraient que de très modestes employés.

Il y a, d'autre part, des services importants où toutes les écritures

se font encore à la main, alors que, de nos jours, le moindre négo-

ciant a com[)ris l'économie de personnel à réaliser par l'emploi de la

machine à écrire.

Mais les C. F. F. hésitent encore devant une première dépense

qui leur permettrait de moderniser leurs méthodes, et serait bientôt

compensée même si elle atteignait 500000 francs.

On pourrait également se passer d'une armée de nettoyeurs de wa-

gons en faisant l'aciiuisition d'as[)irateurs de poussières. De même on

pourrait réduire le nombre des garçons de bureau en installant,

dans les services, des téléphones et des appareils modernes pour la

transmission des dossiers... etc..

On devrait, d'autant plus, chercher à réduire le personnel que les

relèvements de salaires font lobjet de revendications continuelles.

Bien que partisans de traitements (lui rémunèrent largement le tra-

vail, nous croyons que l'Administration des C. F. F. ne devrait pas

avoir de fonctionnaires inamovibles, et doit s'opposer aux institutions

analogues.

Les liens (jui att;ichi nt l'cmitloyéà l'Administration devraient pré-

senter, au contraire, plus d'élaslicilé. L'avancement automatique, la

fixation des traitements d'après le nonU)re des années de service font

l'objet de règles trc p strictes. Files ont pour résultat de favoriser

beaucoup trop les nullités, en ne laissant qu'une part très insufrisanle

à l'activité, au zèle, et au mérite. Il est certain, en effet, que l'.Vdmi-

nistration suisse ne proportionne guère le salaire au travail.

Quant à l'effectif exagéré du personnel, on objecte toujours qu'on
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se trouve en présence du u fait accompli ». « On ne peut pourtant pas,

dit-on, jeter nos agents sur le pavé ».

Or, il n'est nullement question de cela. Dans une entreprise qui

compte quarante mille employés, il suffit, en effet, si l'on est disposé

à agir dan» ce sens, d'attendre les modifications insensibles, la dimi-

nution naturelle que le temps apporte, graduellement, dans l'effectif.

Il est vrai qu'une fois engagé dans cette voie, on ne pourrait pas

tenir compte de jjropositions analogues à celle qui engagerait, par

exemple, les C. F. F. à prendre, chaque année, un certain nombre

d'aspirants sortant des écoles de chemins de fer. Il ne manquerait

plus que cela! Avouons, d'ailleurs, puisque l'occasion se présente,

qu'il vaudrait mieux que ces écoles n'aient jamais été créées. Pour

beaucoup de leurs services, les chemins de fer feraient un bien meil-

leur choix parmi les jeunes gens ayant fait un apprentissage

commercial. De même les jeunes gens ont tout intérêt, pour leur

avenir, à ne pas se spécialiser trop tôt.

Conclusions,

Tout cet exposé n'a pas la prétention de résoudre le problème de la

réorganisation desC. F. F. suisses.

Ce qu'il y a de certain, c'est que, pour réorganiser les C. F. F., il

ne suffira ni de « centraliser », ni de « décentraliser ». Il faut

que le mot d'ordre soit : Organisation rationnelle, économie de per-

sonnel. Pour cela, il est nécessaire de séparer la politique et l'admi-

nistration ferroviaire, de supprimer l'administration quintuple, d'évi-

ter tout dualisme ou triplisme, de concentrer la direction dans une

seule localité, d'abolir le manque général de compétences, d'introduire,

au lieu et place des conseils d'arrondissement, des collèges respon-

sables composés de fonctionnaires supérieurs et de directeurs, les con-

seils d'arrondissement n'étant plus consultés que pour des questions

d'ordre tout à fait général; d'introduire une dizaine d'inspectorats

composés d'un ou de deux ingénieurs, d'un juriste ayant des con-

naissances ferroviaires et d'un technicien de l'exploitation (chef de

gare, etc.) et ch irgés de li(|uider les affaires courantes d'un rayon

déterminé, de sorte que la direction n'aurait à s'occuper que des

affaires litigieuses et des questions d'ordre général. Cette organisa-

tion, qui a fait ses preuves ailleurs, aurait l'avantage de conserver au

moins un inspectorat aux localités qui possèdent actuellement une

direction d'arrondissement.

Les cinq administrations actue'les des C. F. F. devront, il est vrai,

disparaître complètement. U n'y a nullement besoin de délimitations

artiGcielles à l'intérieur d'un réseau de 2 700 kilomlîtres. Avec le
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•système des « inspections «que nous préconisons. Celles-ci n'auraient

que la mission de représenter la direction dans un certain rayon, sans

constituer, pour cela, un appareil administratif autonome.

Une seule administration est suffisante. Pour faciliter la besogne, et

satisfaire aux exigences du public, elle aurait, dans les grands centres

du pays, des représentants munis de toutes les compétences néces-

saires et chargés de liquider les affaires courantes.
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I

M. Leroy-Beaulieu à fait à l'Académie des sciences morales et

politiques une communication importante sous ce titre : Quelques

questions financières concernant la guerre présente.

Au moment ou la guerre est devenue presque certaine, sans être

encore déclarée, dans les tout derniers jours de juillet tout l'orga-

nisme financier, soit national, soit international, des peuples civilisés

dans les deux Amérique, pays neutres, aussi bien qu'en Europe est

tombé dans un état de complète paralysie (qui dure quasi-complète-

ment encore). A ce moment le système de crédit dans les deux

mondes était déjà très fagile et la simple déclaration de guerre a

produit une appréhension profonde dans les pays mêmes que leur

situation géographique semblait mettre à l'abri de toutes consé-

quences de la lutte engagée. Jamais auparavant, pas même en 1870-

1871, il n'y avait eu de phénomène analogue. C'est qu'alors les guerres

étaient un phénomène simi)le et circonscrit. Autrefois le théâtre de

la lutte était restreint, les armées avaient des effectifs relativement

réduits, la lutte était courte, les troupes engagées ne comprenaient

que des professionnels, la dépense se trouvait fort modique. Actuel-
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lement, grâce au service obligatoire, les hommes aprielés sous les

drapeaux, sur le Continent du moins, ne sont plus des professionnels,

ils avaient dans la vie civile des obligations, des engagements, des

contrats, ils se trouvent dans l'impossibilité de les remplir. De là la

nécessité, sous une forme ou sous une autre, pour une durée plus ou

mois longue, de suspendre l'exécution de ces obligations, de ces

engagements et de ces contrats. C'est ce (^ui donne lieu au morato-

rium. Or, un moratorium applicable aune catégorie de personnes ou

à une catégorie de contrats doit fatalement entraîner l'insolvabilité

d'autres catégories de i)ersonnes et l'inexécution d'autres catégories

de contrats; de là la multiplicité des moratorium et la perturbation

profonde dans toute la vie commerciale et civile.

La guerre pose la question des dépenses nécessaires pour en défrayer

les frais. Ces dépenses ne peuvent être, par anticipation exactement

évaluables. Pour chaque pays belligérant on peut croire à une

moyenne de i milliard mensuel; s'il y a lieu de défalquer la dépense

habituelle pour la guerre et la marine, il est à noter que dans ce

milliard rien n'est prévu pour l'usure du matériel terrestre ou naval,

sinon en ce qui concerne les besoins immédiats. Aussi peut-on con-

sidérer le milliard mensuel, pour chacune des cinq grandes puis-

sances en moyenne, comme la somme qui s'ajoute aux dépenses

habituelles de guerre et de marine. Il faut [^rendre les dépenses

des petites puissances belligérantes et celles des pays neutres. Tout

cela représente bien, pour l'ensemble, une dépense non plus men-

suelle, mais totale de 3, sinon .\ milliards. Si la guerre présente dure

environ sept mois, cela fera Sg milliards.

Mais la paix faite, il y aura un état de transition entre la guerre et

la paix qui prendra deux ou trois mois. Les dépenses continuent, bien

qu'amoindries, on peut croire à une demi-douzaine de milliards, ce

qui donnera au total /i5 milliards. Si la guerre se prolongeait au delà

de sept mois il faudrait ajouter environ 5 milliards 14 pour clia(]ue

mois en plus. Dans ces sommes ne sont pas comprises celles concer-

nant les ravages causés aux dépens en partie des Etats envahis, des

provinces ou des municipalités, des diverses sociétés industrielles ou

commerciales, et enfin des particuliers, des habitants, de la popula-

tion civile, ravages d'autant plus lourds qu'il y a des destructions

systématicjues. Une autre [lerle, beaucoup plus considérable, c'est le

maïKiuc à gagner de rensenible de la population arrachée au travail

productif ou réduite dans son activité. Du chef des p.irliculiers, la

période n'aura produit i\uc des épargnes infiniment diminuées.

Comment faire face à la dépense directe de 45 ou î^o millards de

francs, alors (jue les recettes habituelles des Etals subissent de très

fortes réductions allant bien à un(]uart ou à un tiers, sinon plus.-* On y

TOME XLVI. — JUIN 1915. 28
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pourvoit par des expédients passagers. L'emprunt n'est pas possible.

L'Allemagne se vante bien d'en avoir fait un pour 4 milliardset demi
de francs environ, mais cet emprunt est, en partie du moins, fictif.

Autrefois il y avait les trésors de guerre constitués par des stocks

dor de grandes banques, tenus à la disposition des gouvernements.

Mais on n'y puise peu, sinon même pas du tout. Il y a l'émission de

billets de banque sous le régime du cours forcé, dangereuse ressource

il est vrai, mais à laquelle tous les pays ont recours. On a ensuite les

bons du Trésor à très court terme, mais on doit les consolider par de

grands emprunts publics au lendemain de la paix, en leur conférant

dès maintenant un privilège de souscription. On doit aussi men-
tionner l'ajournement de certains payements; c'est le cas pour les

réquisitions, aussi sans doute pour certains fournisseurs. On ne parle

pas des contributions de guerre qu'exige l'envahisseur, et parfois dana

des proportions énormes et scandaleuses.

Il est une remarque importante : d'une manière générale, ce n'est pas

pendant la guerre qu'un État a surtout besoin de beaucoup d'argent,

c'est avant la guerre, pour sa préparation, et après la guerre pour sa

liquidation. Comment au lendemain de la guerre pourra-ton effectuer

la liquidation.^ Il y aura dans l'hypothèse d'une guerre de sept mois

seulement, une quarantaine de milliards au moins à emprunter par

l'ensemble des belligérants pour payer les dépenses ajournées, retirer

le papier-monnaie exubérant, rembourser les banques, consolider les

bons du Trésors émis, enfin régler les dépenses faites, mais dont le

règlement aura été laissé en suspens. Si la guerre dure plus de sept

mois depuis l'origine, ce chiffre devra être augmenté de 5 millards i/4

à 5 milliards et 1/2 environ par chaque mois de surcroît de durée.

Cette liquidation sera, selon les pays, inégalement difficile, mais tou-

jours difficile. Il est probable qu'elle s'étendra sur une période de

trois à cinq années, plutôt de cinq que de trois. Le taux de l'intérêt

restera longtemps élevé. La plus grande partie des épargnes sera con-

sacrée aux dépenses des œuvres productrices et progressives, pendant

les quelques années suivant le guerre, à l'apurement des frais de

guerre, aux versements sur les emprunts de guerre.

Le développement du progrès humain se trouvera de ce chef non

pas, certes, arrêté, mais pendant trois à cin(i années sensiblement res-

treint. Il pourrait être exagéré de dire, du moins pour tous les belli-

gérants, qu'il y aura un recul notable dans la situation économique,

quoique ce recul puisse se produire pour certains, pour les vaincus

notamment, mais il y aura un très sensible ralentissement. Bien

entendu, il faut laisser de côté la question de l'indemnité éventuelle

de guerre, il serait prématuré de la traiter.

Après s'être procuré les sommes nécessaires à la liquidation des
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frais de guerre, à la remise en état de l'outillage collectif soit mili-

taire, soit d'ordre économique, à l'augmentatiou de certains chapitres

du budget, comme les [jcnsions et autres dépenses analogues, mettons

8 à 9 milliards, au taux approximatif de 5 p. loo, sinon 5 1/2,

amortissement compris, pour chacun des princijjaux belligérants, on

se trouvera en face d'un accroissement de dépenses de 5oo millions

à 600 millions, sinon de plus, mettons de 700 à 800 millions, pour

tenir compte des déficits antérieurs. Si l'on fait appel à l'ensemble des

ressources nationales, comme on l'a fait de 187 1 à 1878, si l'on réduit

et si l'on contient les dépenses parasites, ces sommes pourront se

trouver non pas sans sacrifices et sans souffrances, mais sans écrase-

ment d'aucune partie de la nation. Il sera possible de ne pas demander

la totalité de ces sommes aux impots et de o'en procurer une partie

par les combinaisons relatives au domaine de l'État et aux concessions

publiques, dont on pourrait augmenter la durée.

M. Raphaël Georges-Lévy a communiqué un travail sur la situation

économique et financière de la Russie.

L'impression qui se dégage d'un examen attentif de la situation

économique russe est des plus réconfortantes. La vie économique de

l'immense Empire n'a pas été arrêtée [)ar les événements actuels. Sur

tous les domaines, elle continue, ralentie dans certains cas, stimulée

au contraire dans d'autres. Ni les récoltes, ni les semailles n'ont souf-

fert ni ne souffriront. L'industrie conserve un personnel suffisant et

travaille, en moyenne, aux quatre cinquièmes de sa capacité normale.

Le grand effort fait depuis vingt ans afin de créer des usines métal-

lurgicjues, trouve sa récom[>ense : la Russie produit maintenant la

fonte dont elle a besoin. Deux faits importants viennent encore con-

tribuer à ce bon état économique. La prohibition de la vente de

l'alcool, qui empêche le paysan de dépenser ses roubles à acheter

du vodka et qui lui laisse l'argent pour les dépenses utiles: le haut

prix des grains, que l'administration militaire contribue à maintenir

par ses achats répétés et (|ui amène une véritable aisance dans les

campagnes. D'autre part, les importatit)ns allemandes, (jui s'élevaient

en dernier lieu à 665 miliions de roubles par an, étant arrêtées, les

industriels russes ont le champ libre; ils ont peine à suffire aux com-
mandes et obtiennent des prix rémunérateurs. Somme toute, on a

réussi à créer une industrie nationale qui transforme les matières

preinièivs locales, cela permet aujourd'hui de continuer le travail

dans les fabriques avec une diminution de 20 p. loo seulement, cor-

respondant au nombre d'ouvriers appelés sous les drapeaux. La Russie

produit en temps normal 5o p. 100 du coton qu'elle file. Cette année
la récolte de celle plante en Asie centrale et au Caucase est supérieure

de plus d'un cinquième à la moyenne. La Russie n'importe plus
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d'Angleterre, pour les besoins des villes du littoral de la Baltique,

qu'un appoint de i5 p. loo de la quantité totale du charbon qu'elle

consomme.

Du cùté des finances j)ubliques, le tableau n'est pas moins rassurant.

Le Trésor et la Banciue d'État ont abordé la guerre avec des réserves

telles que tous les débours de l'entrée en campagne se sont effectués avec

la plus grande aisance; on peut être assuré qu'il continuera a en être

de même. Le stock d'or est égal à celui de la Banque de France, la

solidité du billet russe est comparable à celle du billet français. La
marche des banques particulières n'a pas été suspendue. On peut

envisager l'avenir financier, sur les bords de la Neva, avec autant de

sérénité que l'avenir militaire. L'armement économique de nos alliés

ne le cède en rien à celui de leurs troupes. La réforme capitale de la

propriété paysanne à eu, sur l'ensemble de la population, un effet

des [dus heureux. Peu à peu, les terres se divisent, les grands proprié-

taires cèdent une partie des leurs; l'administration des apanages, c'est-

à-dire des biens de la couronne, et l'État font des ventes considérables.

Les millions de déciatines passent aux mains de chefs de famille qui,

stimulés désormais par le sentiment de l'intérêt personnel, cultivent

mieux, ne craignent pas de confier des engrais au sol qui ne sortira

plus de leurs mains, et obtiennent des rendements très supérieurs

à ceux d'autrefois. La mise en valeur de la Sibérie aide beaucoup à

ce développement de la propriété individuelle.

Il se produit un fort mouvement d'émigration de l'ouest à l'est.

Des agences officielles existent en Bussie d'Europe. Les paysans,

désireux de changer de résidence, s'adressent à elles, afin d'obtenir la

permission d'envoyer des délégués examiner les territoires que le

gouvernement leur désigne. Ils font, après avoir reçu le rapport de

leurs mandataires, une demande à la suite de laquelle il est accordé

à chacun environ 120 hectares, qu'il n'a le droit ni de vendre ni

d'hypothéquer. Le domaine reste sa propriété aussi longtemps qu'il

le cultive. Pour l'élevage des chevaux et du bétail, 1 État accorde des

concessions plus étendues et fournit des étalons.

Il y a eu du mérite pour le gouvernement impérial, en pleine crise,

à se priver d'une des recettes principales du budget parce

qu'un intérêt supérieur lui commandait de prendre cette mesure

hardie, à ne prévoir pour le budget, au chapitre des recettes de

l'alcool, (|u'un cincpjième des évaluations antérieures, en demandant

en partie la différence à des monopoles nouveaux : allumettes,

naphte, sel, tabacs. C'est la meilleure preuve du caractère irrévo-

cable et de l'exécution de la réforme. Une compensation sera fournie

par les plus-values apportées parles autres chapitres. Sans crainte, les

contribuables pourront subir des taxes nouvelles qui représenteront
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en partie ce qu'ils dépensaient en alcool. Si la mesure de salut public

est maintenue après la guerre les conséquences bienfaisantes s'en

étendront au delà de la génération actuelle et hâteront le développe-

ment d'un empire dont la puissance apparaît maintenant aux yeux

du monde entier.

M. d'Eichthal a lu un mémoire sur l'épisode du papier-monnaie dans

le second Faust de Gœthe; M. Bourdeau, une étude sur les causes de

l'impérialisme des socialistes allemands; M. La Cour-Gayel, deux

fragments concernant, l'un, la Perse, et l'autre, la défense de Papeete

en septembre 191/i. M. Paul Desclianel a présenté une notice sur la vie

et les travaux de M. Albert Babeau, son prédécesseur.

Une discussion s'est engagée durant plusieurs séances sur la dépo-

pulation, à l'occasion d'un travail lu par M. Colson. Elle sera ultérieu-

rement analysée ici.

M. J. Flach a lu un fragment intitulé : Les affinités françaises de

l'Alsace avant son retour à la France sous Louis XIV.

II

M. Charles Benoist a lu son Rapport sur les causes économiques, mo^

raies et sociales de la diminution de la natalité.

La population en France peut pa-^ser au moins pour stagnante. Quel-

ques centres de dépression apj>araissent. En premier lieu, quatre

départements normands sur cin(j forment dans le sol français une

sorte de terre molle et maudite en son opulence, qui, pour ainsi

parler, s'enfonce lentement en engloutissant les hommes. Ce mouve-

ment, très ancien sans doute, est devenu tout à fait sensible au cours

du dix-neuvième siècle, et pour le commencement du vingtième,

paraît ne faire (jue s'accuser. De 1801 à 1901, le département du Cal-

vados et celui de la Manche ont perdu chacun environ 4o oo(> habi-

tants, passant, en cet espace de tem[)s, l'un de 4^)i836 à 410178,

l'autre de 53o()3i à .'191 372 hibitanls. Tandis que, en 1801, la densité

kilométricjue de la population était, pour l.i France entière, en

moyenne de r»o,a, elle atteignait 82,7 dans le département de la

Manche et 79 .'i dans le département du Calvados. Un demi-siècle

après, en i85i,elle semblait s'être relevée en Basse-Normandie comme
partout — moyenne de la France, 65,2; M inche, 93.7 ; Calv.nlos, 86,3.

En 1901 , au contraire, pour l'ensemble de la France la proportion

coutinui' de monter, iniis ell»* s'affaisse pour la Manche à 76,6 et

pour le Calvados à 72,1. De i8oi i\ 1901, douze départements seule,

ment dans la France (Milière ont subi, quant à la densité de leur popu-
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lation, une diminution d'ailleurs fort inégale. L'Eure est le premier

(diminution de ii,3); l'Orne est le deuxième (11,2); le Calvados est

le cinquième (7,8); la Manche enfin est le septième (6,1). Pour

1000 habitants en 1801, la population du Calvados et de la Manche
s'est abaissée en 1901 à 908 et 926 habitants. Depuis 1801, la popu-

lation de la France, en général, n'a pas cessé de suivre une progres-

sion légèrement ascendante; la population du Calvados et de la

Manche, prise à part, n'a augmenté que jusqu'en i8(46; depuis lors,

elle est en décroissance continue, et c'est un mal aigu. Pour

I 000 habitants du sexe masculin en 1801, le Calvados en avait i o64i

la Manche i 187, en i856; le Calvados n'en avait déjà plus que 983, la

Manche 969, en 1896; ils n'en avaient plus, en 1901, le Calvados que

912, la Manche que 984. La même décadence frappe naturellement

le sexe féminin : Calvados, 885; Manche 898 en 1901 contre i 000 en

1801. Pour l'année 1918, qui relativement n'a pas été mauvaise, les

naissances ayant présenté sur les décès un excédent total — c'est-à-

dire dans toute la France — d'environ 58ooo unités (57,911), aucun

de nos départements normands, non pas même la Seine-Inférieure,

ne figurait parmi ceux où cet excédent, rapporté au chiffre de la

population légale en 191 1, atteignait les valeurs les plus élevées. En
revanche, entre les 81 départements où les décès l'avaient emporté

sur les naissances, l'Orne arrivait cinquième, l'Eure, quatorzième; le

Calvados, quinzième, avec des proportions de /ii, 20, 19 décès en sur

croît pour 10 000 habitants. Il y a lieu de noter cependant que, dans le

Calvados, l'arrondissement de Pont-l'Evêque; dans l'Eure, l'arrondisse-

ment des Andelys; dans la Manche, l'arrondissement de Cherbourg,

échappèrent à cette infortune. Mais, par opposition, pour loooo habi-

tants l'arrondissement d'Alençon , dans l'Orne, quatrième de la

France entière, souffrait d'un excédent de 58 décès.

Il est communément admis que l'état de la natalité varie suivant

ces trois facteurs : la nuptialité, la fécondité des mariages, la natalité

illégitime ou, comme on dit, naturelle. Or, la Seine-Inférieure seule

se classait, en 1912, au deuxième rang des fig départements où le

nombre des mariages s'était accru. Mais l'Eure est un de ceux où,

tout ensemble on se marie le moins et l'on divorce le plus. Le tableau

de la natalité ne peut être que fort sombre. 27 départements français

ont vu, en 1912, diminuer encore le nombre des naissances d'enfants

déclarés vivants : la Manche est le second, la Seine-Inférieure, le

premier. Mais si on naît fort peu dans cette région on y meurt beau-

coup : Seine-Inférieure, 206 décès pour loooo habitants; Eure, 210;

Manche, 214 ; Orne, 217; Calvados 220.

Tel est le bilan de 1912. Celui de 1918 n'apportera guère de conso-

lation. Pour la France entière, l'excédent des naissances sur les décès
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n'aura été que d'un peu plus de 4o ooo, au lieu de 58ooo environ en

1912; sur 10, au lieu de i5, pour loooo habitants, 5 112 naissances

de moins : 10898 décès de plus. Heureux quand même, que, comme
en 1911, il n'y ait point un excédent de 35 000 décès. En somme il

faut reconnaître que le dé[)artement de lOrne vient maintenant le

quatrième dans l'ordre des excédents de décès : 5o pour 10 000 habi-

tants, 9 de plus qu'en 191 2 ; le Calvados et l'Eure le suivent, treizième

et quatorzième, bien que d'assez loin : excédent de 20 décès et de

21 décès pour loooo habitants. L'arrondissement d'Alençon prend la

tête, d'un bond hardi vers le néant : excédent de 84 décès pour
10 000 habitants; les plus aventureux des arrondissements gascons,

Auch, Lectoure, en plein Gers, c'est tout dire, renoncent à rivaliser

avec lui.

La proportion des mariages est satisfaisante dans la Seine-Infé-

rieure, 171, dans la Manche, i5o pour 10 000 habitants. Mais le

divorce est très fréquent (i 3o4 divorces dans l'Eure, i ii5 dans la

Seine-Inférieure, chiffres absolus). Les naissances doivent s'en ressen-

tir. Toutefois le nombre s'en est accru dans la Seine-Inférieure, de

267, valeur absolue, et dans le Calvados, de 178. De ce fait, la Seine-

Inférieure comptera quatrième parmi les départements où la natalité

a été la plus haute en igiS: 2/40 pour 10 000 habitants. Seulement la

Manche qui, les années précédentes, avait gardé plus de fécondité que
le Calvados, l'Eure et l'Orne, s'est rangée, en perdant 226 naissances

(chiffre absolu), parmi les départements ou l'on a constaté les dimi-
nutions les plus fortes. La mort achève positivement l'œuvre nécrative

de la vie. Comme en 1912, elle frappe, c'est une prédilection qu'ils

font bien quelque chose pour lui inspirer, les cinq départements de

la Normandie : Eure, ao8 décès pour loooo habitants; Seine-Infé-

rieure. 2i4; Manche, 2i5; Orne, 22^; Calvados, 280. Nulle part cher

nous on ne meurt ni davantage, ni autant. 88 arrondissements, en

France, peuvent passer pour offrir « une mortalité anormalement
élevée )). Sauf un certain nombre dans le Midi, ils sont, observe-ton,

« principalement situés au voisinage de la Normandie ».

De même que tous les départements de Normandie, sauf la Seine-

inférieure, que presquQ tons les arrondissements des quatre départe-

ments du Calvados, de la Manche, de l'Eure et de l'Orne, sauf un ou
deux, toutes les divisions, tous les cantons, tous les pays, de l'an-

cienne province, si divers de nature et de culture, si variés d'aspects

sont également ou plutôt inégalement, les uns plus, les autres moins,
mais les uns et les autres, tous attaqués, minés, rongés. Une vision

rapide fait deviner la camjiagne d'Argentan, labour et prairies, des

sillons et des haies, peu de bois et pas de forêts; par elle et la cam-
pagne de Falaise qui lui fait suite, à travers une petite étendue de
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landes embroiiissaillces d'où émergent, à droite et à gauche, des

rochers, l'tsprit se Iransporte de l'Orne dans le Calvados.

Que ce dcparlenient en son ensemble se dcpcu[)le lamentablement,

rien de plus certain. Pourtant la cote, oii l'été ai'iluent les baigneurs,

bâtie maintenant sans interruption de village à village, ne forme

guère qu'une ville. Et pourtant, la découverte ou la mise en exporta-

tion de gisements miniers a fait surgir en plein champ des cités de

travail, des villes toutes neuves, ce qui n'empêche pas les villes

depuis longtemps connues, les villes historiques, pour peu qu'elles

soutiennent leur industrie et leur commerce, de conserver, d'aug-

menter même leur attraction, de s'annexer une plus grande banlieue

par des communications promptes et à bon marché, et de conserver

en conséquence, d'augmenter même légèrement leur population :

ainsi Gaen, 46 gS-i habitants, en 191 1, contre 45 280, en i85i ; Lisieux,

i5 948, en 191 1, contre 11 754, en i85i; Bayeux, au contraire, ville

épiscopale, ville de prêtres et de rentiers, descend dans le second

intervalle de 9 36o habitants à 7 638.

La dépopulation est surtout rurale, mais là c'est une catastrophe,

un deuil, une épouvante. Il n'y a ni plaine, ni prairie, ni bois. Le

labour est déserté comme l'herbage, un peu moins peut-être. La

(( campagne de Caen » est très différente du Bessin, qui est très dis-

tinct du Pays d'Auge et du Lieuvin. Ils se rejoignent néanmoins

dans le même abandon et la même tristesse.

Depuis soixante ans, la diminution de la natalité est générale, elle

est constante ; dans la deuxième période de trente ans, ce n'est [)lus une

descente, c'est une chute. A s'en tenir à l'examen minutieux d'une

trentame de communes il résulte que de 1857 à 191 1, mais surtout

depuis 1881 certaines communes du Calvados ont perdu le quart,

d'autres le tiers, d'autres la moitié, quelques-unes les deux tiers de

leur population. Un seul village, Lison, arrondissement de Bayeux

fait une exception originale; c'est le seul qui, en trente ans, après une

perte de 260 habitants dans la période précédente, de i85i à 1881, —
soit de plus du quart de sa population, — ait trouvé le moyen
d'augmenter; en trente années, de 1881 à 1911, la commune de Lison

a augmenté d'un habitant!

Ce qui est vrai du Calvados est vrai à des degrés divers du reste de

la Normandie.

ni

M. Mdthorez a fait une communication sur la pénétration des étran-

gers en France.

Les éléments de la population d'origine ancienne commençaient à
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peine à fusionner pour former la nationalité française que déjà s'in-

filtraient parmi eux des apports étrangers. Le mouvement n'a pas

cessé et, suivant les époques, on a vu arriver en France d'abord les

Lombards, puis les Florentins, les Génois, les Vénitiens; durant

quatre siècles la péninsule italienne a déversé un excédent de popula-

tion qui très aisi'ment s'est amalgamé à la nôtre; la péninsule ibé-

rique a également envoyé des familles fort nombreuses et d'origines

diverses, depuis le milieu du quinzième siècle jusqu'au règne de

Louis XIIL Avec Henri IV, les Hollandais et les Allemands arrivèrent

en Sicile, attirés par la liberté de la guerre. Pendant deux siècles, les

Ecossais ont donné à la France des habitants, grâce à des alliances

politiques, à des unions matrimoniales; au dix-septième siècle com-

mence une infiltration d'Irlandais lente d'abord, puis plus accentuée

avec le triomphe de la maison d'Orange; les Suédois ont fourni (juel-

ques familles, les An<.dais n'ont guère pris de domicile définitif en

France à raison de l'antipathie profonde qui existait sous l'ancien

régime.

Dans l'armée, sous Louis XIV notamment, figuraient beaucoup de

Polonais. On vit arriver sous Charles VII et François I", des Grecs,

des Turcs, des Orientaux. La royauté a comblé de faveur les étrangers

industrieux qui se fixaient en France; elle a usé de tous les moyens

pour les assimiler à la population du pays, car elle comprenait l'uti-

lité de cet apport d'éléments de population étrangère, notamment

pour combler les vides que causaient les guerres permanentes au

cours desquelles, malgré les emprunts faits aux mercenaires étran-

gers, périssaient quantité de nationaux. Privilégiés par les souverains,

plus réalistes dans leurs cntre[)rises que la majeure partie des Fran-

çais, trop rarement concurrencés par ceux-là même qui s'élevaient

avec véhémence contre leur séjour en France, les étrangers eurent

souvent beau jeu à accaparer les affaires commerciales et indus-

trielles. En dépit de la faveur avec laquelle furent toujours reçus les

étrangers, ils n'étaient pas toujours acceptés sans plaintes. Les Fran-

çais ont parfois été pris d'accès ilc nationalisme au sens actuel du

mot. Mais le sentiment de xénophobie ne s'est jamais développé

qu'aux heures de crises politiques et partant des crises économiques;

aux heures de prospérité, la population a accepté de bonne grâce

l'afflux d'éléments étrangers.

iM. Léon Cahen a lu une élude sur bi rcpartHion des mctiers à Paris

au milieu du dix-sepliànc siècle.

Vers 1760, il s'est produit à Paris une évolution tendant à bo\ile-

verser l'ancienne répartition îles métiers. Les causes de celte évolu-

tion ne sauraient être précisées, elles sont inhérentes aux ph«'*no-

mènes de la vie sociale elle-même, au déplacement constant de la
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population, à l'accroissement de Paris, au besoin d'avoir plus d'espace

et parfois des locaux moins chers. L'effet est incontestable, constaté

par les documents manuscrits de l'époque. Certaines corporations se

retrouvent encore dans leur quartier d'origine, tantôt parce que la

loi les y oblige, tantôt par ce qu'elles sont groupées en un lieu où la

clientèle continue à venir. Mais c'est un fait exceptionnel. Le besoin

de déplacement est attesté par l'exode de certains confrères qui,

délaissant le quartier traditionnel, vont se rapprocher du consomma-

teur pour faciliter ses achats. Et pour d'autres métiers l'évolution est

plus manifeste. La plupart des marchés d'une corporation résident

loin de l'endroit ou se trouve le bureau de la corporation, c'est-à-dire

de leur quartier original. Les menuisiers, qui, jadis, étaient établis au

voisinage de la grève et s'étaient transportés vers le nord, vers les

parages de la rue de la Lune, tendent à émigrer dans le faubourg

Saint-Antoine. Peut-être est-ce la transformation de cette région pari-

sienne, la hausse des loyers qui détermine l'exode, car on voit les

ébénistes, artisans de luxe, rester surplace, plutôt que les menuisiers

proprement dits. Ce sont les corporations du tissu et surtout du tissu

cher, de la soierie, du ruban qui viennent se substituer à eux et rem-

plir les vides. Et ainsi se j)répare la puissance de la rue du Sentier.

Les hôtels continuent d'être nombreux dans la région de l'Université,

oii fréquentent les étudiants et les plaideurs; mais le centre de l'in-

dustrie hôtelière s'est déplacé et se trouve, vers le dix-huitième siècle,

dans la paroisse Saint- Eustache, à l'arrivée des diligences; et l'on

constate même qu'au voisinage de la Seine prédominent les auberges,

tandis que vers le Palais-Royal, les hôtels proprement dits l'empor-

tent. Surtout si l'on fait un tableau général des corporations un fait

capital apparaît : c'est que les éléments parisiens tendent à se disso-

cier en deux groupements différents et qui deviendront très hostiles.

Vers l'ouest se portent, en même temps que les nobles, les financiers,

les bourgeois riches, les métiers de luxe tandis qu'à l'est se concen-

trent dans les quartiers vieux, avec la population ouvrière propre-

ment dite, les métiers communs. Et ainsi se manifeste, vers 1760,

cette distinction de Paris occidental conservateur et modéré, et de

Paris oriental avancé, révolutionnaire, dont la lutte constitue un des

éléments historiques delà Révolution française du quatorzième siècle.

M. Rodocanachi a été admis à faire une lecture sur les finances

pontificales à la fin du quinzième siècle :

A la fin du quinzième siècle, les finances pontificales avaient pris

un développement qu'elles n'avaient jamais eu jusque-là. Elles

étaient gérées par la Chambre apostolique, mais à côté d'elle il y

avait d'autres organisations financières; ainsi le Sacré Collège possé-

dait en propre des biens. Depuis le moment où les papes conçurent
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l'irréalisable espérance d'organiser une croisade contre les Turcs, il

fut créée une Caisse spéci.ile dite de la « Croisade » dotée de revenus

spéciaux, dont le plus fructueux était un impôt de lo pour loo perçu

«urles revenus des églises, des monastères dans toute la chrétienté.

Le maniement des fonds était confié à des u dépositaires »; à Rome, un
« dépositaire central » centralisait la majeure partie des versements

-et encaissements; c'était le plus souvent le représentant d'une grande

banque étrangère. Les revenus de la Chambre apostolique étaient de

deux sortes, spirituels et temporels, c'est-à-dire les douanes, octrois,

taxes sur les troupeaux, le sel, les chevaux, les foyers, le cens, la

taxe des impôts. Il n'y avait point de prescription pour les dettes

envers la Chambre apostolique. On ne saurait songer à l'établissement

4'un budget, à raison de l'extrême complication et de la confusion

des registres de comptabilité. Ce qui est certain, c'est que la trésorerie

de la Chambre apostolique se trouvait toujours fort embarrassée; elle

manquait totalement de fonds disponibles. Le Saint-Siège ne possé-

dait pas, au quinzième siècle, d'encaisse monnayée; son Trésor ne se

composait guère que d'objets précieux; les papes les vendaient ou

les mettaient en gage; en fait, les joyaux du Saint-Siège constituaient

une manière de caisse d'épargne. Ces joyaux étaient d'ailleurs achetés

conjointement par le pape et par la Chambre. L'impecuniosité de la

Chambre était telle qu'il lui était souvent impossible de faire face

aux moindres dépenses; ainsi elle était forcée de demander du temps,

de prendre des arrangements. Elle avait recours d'une façon régulière

à des emprunts à court terme. Elle payait une dette en en faisant une

autre. Ce système ne laissait pas en respèH:e d'avoir dos avantages. Le

Saint-Siège se procurait ainsi des capitaux qui ne lui coiitaienl aucun

intérêt, du moins ostensiblement, car, si les préteurs stipulaient assez

îng(''nuraent, dans les actes, qu'ils avançaient de l'argent avec la

pensée de le récupérer, d'autre part ils déclaraient qu'ils n'avaient

pour but que d'être utiles au Saint-Siège et (iii'ils faisaient cette

avance gratis et afnorc. Il était rare (]u'un intérêt fût stipulé. Hans ce

cas, l'arrérage n'était exigible que si l'avance ne se trouvait pas rem-

boursée dans le délai prescrit.

Les avances étaient courantes, quelquefois à découvert, le plus sou-

vent contre un nantissement qui était, soit un dépôt d'objets précieux,

soit unp recette. Le système le plus fréquent consistait i\ engager soit

le produit d'une taxe déterminée, soit les revenus généraux de la

Chambre. Les taxes le plus fréquemment données en garantie étaient

la taxe sur les troupeaux, la gabelle, la douane des vins, les annates,

le cens d'une ville, les « dîmes, indulgences et autres taxes affectées à

la croisade ». L'emploi de la somme empruntée est mentionné dans

l'acte qui détermine les conditions de l'avance: parfois l'affectation
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était vague, il était parlé des « besoins pressants de la Chambre»;

mais le plus souvent l'indication était précise; les armements contre

les Turcs pesèrent lourdement durant une vingtaine d'années sur les

finances pontificales. Ce système d'emprunts dura longtemps, il cessa

quand furent établis à Rome, sur le modèle de celui de Florence, des

monts-de-piété dont le capital mis en actions fournit des fonds impor-

tants. La première émission de ce genre, composée de loo écus por-

tant intérêt à lo p. loo, produisit 200000 écus (i526); on lui donna le

nom de Délia Fede, parce que le produit devait en être consacré à la

guerre contre les Turcs, que les circonstances empêchèrent d'entre-

prendre. Par la suite, l'intérêt fut réduit; il fut ramené à 7 1/2 et à

6 p. 100. Les finances pontificales se modernisaient.

M. Albert Petit a lu un travail portant ce titre : Comment l'Alsace

est devenue française, et M. Batiffol, une étude sur VHégémonie alle-

mande au dix-huilième siècle.

IV

L'Académie a perdu M. Bétolaud, élu le 23 décembre iSgS à la

place que le décès de M. Larombière laissait vacante dans la section

de législation, et M. Sabatier, élu le 22 novembre 191 1, en remplace-

ment de M. Aucoc, dans la même section.

En conformité de la proposition volée le 27 février igiô, relative-

ment à l'exclusion des correspondants allemands, signataires du

Manifeste des intellectuels, l'Académie a, le 6 mars, prononcé la

radiation de MM. Wundt et Riehl, correspondants pour la section de

philosophie, élus le 11 janvier 1896 et le 22 décembre 1909 en rem-

placement de MM. Ferri et Ed. Zeller; puis de M. Conrad, correspon-

dant pour la section d'économie politique, élu le 10 janvier 1891 en

remplacement de M. Nasse.

J. Lefort.
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U LIGUE DU LIBRE-ÉCHANGE

EN MAI 1915

La guerre a vraiment des vertus éducalrices rares en matière de

liberté des échanges I Malheureusement si l'on n'y pourvoit, ces ensei-

gnements n'emi'êcheront point les protectionnistes^ de revenir ensuite

« à leur vomissement », comme dit l'Écriture. Toujours est-il que,

sous l'influence des besoins qui dessillent les yeux, la commission

des douanes de la Chambre n'a pas hésité à approuver le décret rédui-

sant de 60 p. 100 le droit sur le papier à journal venant de l'étranger,

et sur les pûtes de cellulose avec lesquelles on fabrique ce papier en

France. Un député socialiste, iM. Ringuier, a même déposé une pro-

position complémentaire portant siip[)ression totale du droit, ce à

quoi deux autres députés, M.M. Falliot et Lefebvre Du Prey, au nom
des intérêts des fabriques françaises de papier, ont affirmé que la

suspension complète du droit devait les frapper de mort. (On sait par

l'exemple de la viande frigorifiée en Angleterre, sur lequel nous

reviendrons tout à l'heure, combien cotte o]>inion est fausse.) L'n des

députés défenseurs, à la façon des protectionnistes, de l'industrie de

la Haute-Savoie, a prétendu que c'était seulement l'accroissement de

la vente des journaux qui raréfiait le papier. En tout cas, on se

trouve en face d'une nouvelle preuve, s'il en était besoin, de ce fait

que les droits de douane relèvent les prix des produits, et retentissent

toujours sur une induslrit^ utilisant ceux-ci comme matière première.

La proj)osilion de suspension îles droits a été votée, le Ministre du

I. C'est pour cela que le Bureau de la Ligue a arr»ité, le 5 juiu. les termes
d'une lettre î^i ses uieiul)rcs, leur rappelaul certains faits méconnus par ceux
qui ne devraient pas les ignorer. II a dépouific la situation réelle de la

déplorable phraséologie dont tant de personnages ont rhubitude de l'entou-

rer, soit parce qu'ils se trompent, soit parce qu'ils veulent tromper les

autres, et souvent parce qu'ils sont à la lois trompés et trompeurs.
N. de la I\.
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Commerce ayant insisté sur ce que le droit représentait jusqu'à

35 p. loo de la valeur du papier, ce qui est vraiment modeste. Au
sur()lus, les suspensions ou exemptions provisoires de droits de

douane se multiplient de jour en jour, et la France va devenir tem-

porairement un pays pratiquant la liberté des échanges. C'est ainsi

qu'un décret du mois de mars igiô a exempté aussi bien le malt que

le colza et toutes les graines oléagineuses, le gibier comme les

graisses animales, les amidons comme les dextrines, les sucres comme
les alcools, les pâtes alimentaires ou les caoutchoucs, les tôles éta-;

mées, les fils de cuivre, l'étain, etc., etc. On trouvait pourtant tout

naturel, avant la guerre, que les particuliers payassent un prix suré-

levé artificiellement pour tous ces produits !

Pour ce qui est de ces viandes frigorifiées, dont nous réclamions

depuis tant d'années l'introduction dans l'alimentation française, là

aussi on semble venir à résipiscence, de façon provisoire s'entend;

mais il est à espérer que le consommateur qui en aura goûté n'en

voudra plus d'autres, parce qu'elles coûtent moins cher que les

viandes nationales. Ce dont nous nous réjouissons, ce ne sont pas

précisément des achats de ces viandes par le ministère de la Guerre;

nous sommes convaincus par l'expérience que l'industrie particulière

les fournirait dans de meilleures conditions. Néanmoins il est très

indicatif et instructif devoir que l'État recourt à cette source alimen-

taire. Il n'est pas moins caractéristique de voir des protectionnistes

acharnés, comme les rédacteurs de la Réforme économique, accepter

sans trop de mauvaise humeur cette introduction de viandes étran-

gères. Ce journal veut bien dire : « Que la consommation de la

viande frigorifiée a fait depuis quelque temps de grands progrès en

Angleterre. » Il est du reste quelque peu en retard, car ce n'est pas

depuis quelque temps, mais depuis plus de vingt années. Il reconnaît

également « que la viande frigorifiée, si elle est inférieure, dans une

certaine mesure, à la viande fraîche, est du moins très saine et très

comestible. » Il oublie que certains protectionnistes, il y a moins de

deux ou trois ans, affirmaient que cette viande frigorifiée était de la

viande putréfiée. Il conseille à la consommation française de l'ac-

cepter, tout en demandant que cette viande ne se vende pas sous le

couvert de viande fraîche, mais avec un étiquetage spécial, de manière

que (( tous les intérêts et tous les droits soient respectés ». Nous

adoptons parfaitement la formule. Par contre, elle ne s'applique

guère au régime protectionniste, où ce sont seulement certains inté-

rêts qui bénéficient de la protection, de la faveur. Autre signe des

temps, devant l'Académie d'agriculture (la Société nationale d'agri-

culture, avec sa nouvelle désignation), M. Méline affirme qu'il n'y a

pas à redouter que la concurrence des viandes importées compro-
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mette, au moins pendant quelques années, la tenue du marché fran-

çais. Ce qui a été l'occasion pour M. Tisserand, qui connaît si bien

les pays étrangers, le Danemark, l'Angleterre, etc., de faire observer

que « les prix de la viande indigène n'ont pas cessé de s'élever en

Angleterre, malgré l'importation des viandes conservées, le troupeau

anglais ne cessant de s'accroître régulièrement »; ce qui montre une

fois de plus par une opinion des plus autorisées que, sur un marché

donné, il y a place pour les deux genres de viandes, sans que l'éle-

vage national soit aucunement ruiné par la concurrence étrangère.

Il y a des années que M. A. Calvet avait fait remarquer que les

viandes de l'Argentine par exemple sont excellentes, essentiellement

propres à la consommation populaire, bien que, pour la consomma-

tion tout à fait (( de choix », elles ne puissent soutenir la lutte, en

dépit de leur qualité.

Aussi bien ces viandes font-elles partie des articles, des produits

assez rares, quoique assez abondants chacuns, par lesquels la Répu-

blique Argentine peut payer nos importations. On ne saurait trop

revenir sur cette question du « payement des produits par les pro-

duits », surtout au lendemain du magistral discours du ministre des

Finances, M. Ribot, montrant la crise par laquelle passe notre

change sur l'étranger, tout simplement parce que nous achetons

beaucoup, beaucoup plus que nous ne pouvons exporter à l'heure

actuelle; il faut trouver le moyen de payer. 11 est vrai qu'à cet égard

nombre de parlementaires, même des mieux intentionnés, ont des

idées bizarres sur les échanges commerciaux. L'autre jour, à la

Chambre, à propos d'un rapport de M. de la Trémoïlle sur le projet de

loi permettant à divers produits chimiques tunisiens d'arriver en

franchise en France, M. Brousse, désireux de réserver aux produits

du Midi le monopole, l'exclusivité des marchés nationaux, s'est indi-

gné de ce que la Tunisie ne nous donnait rien u en échange » des

produits tunisiens (ju'on lui permettra de faire entrer en franchise

en France. 11 nous semble que c'est nous qui devDiis lui donner

quelque chose en échange et en payement. Un autre député na
trouvé rien de mieux, du reste aux applaudissements de la Chambre,

que de réplicjuer : « File nous donne des soldats. » Nous ne voyons

pas très bien l'enchaînement loi^icpie des deux phénomènes.

Cet état de guerre si terrible et si regrettable à tant d'égards,

amène néanmoins des observations bien intéressantes, sous une mul-

titude de plumes, au sujet de la politique protectionniste de l'Alle-

magne et de ses conséquences. L'autre jour, par exemple. The Econo-

mist de Londres faisait remanjuer humorisli(iuemenl i^ue la cessation

du commerce d'importation en Allemagne devait prtuligieusement

réjouir les prolectionnisles teutons, puisque l'afllux, ruineux d'après
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ces protectionnistes, de ces importations ne vient plus appauvrir le

])ays, tandis (ju'il est encore capable d'exporter certaines de ses pro-

ductions spéciales à des prix invraisemblablement élevés, comme les

produits chimiques, les matières colorantes. Le même journal insis-

tait également sur les avantages précieux que la politique de Free

Trade assure à la Grande-Bretagne, permettant de maintenir et même
d'augmenter de façon remarquable ses receltes douanières; tandis

que les revenus de rAllemagne et de l'Autriche dépendant largement

des taxes })rotectrices franpant les matières alimentaires et autres

importées, ont prodigieusement diminué. Des observations quelque

peu analogues ont été faites par notre éminent confrère M. G. Prato,

dans la Riforma Sociale; il montre le protectionnisme industriel

déséquilibrant l'Allemagne, on a voulu faire « kolossal », on a immo-
bilisé d'énormes capitaux dans des entrej)rises aléatoires qui ne trou-

vaient pas d'écoulement pour leurs produits dans un marché saturé;

on a eu recours au dumping, qui a conduit à la ruine; l'Allemagne

était acculée à la faillite et ne voyait pas d'autres moyens de l'éviter

que de recourir à la violence, à la guerre. C'est ce que laisse quelque

peu entendre notre collègue et ami M. Henri Lambert, dans la publi-

cation hollandaise ISieuwe Rotterdamsche Courant, en répondant, cette

fois, à M. le professeur Lotz, de Munich. Il insiste sur ce que, si l'Alle-

magne était entrée résolument dans la voie de la liberté économique

internationale, la paix, à son avis, eût été inébranlablement assurée.

En tout cas, la politique adverse ne pouvait être qu'un facteur de

guerre.

C'est une raison de plus pour constater avec regret le courant

auquel on se laisse entraîner en Russie à l'heure présente même,
alors que des protectionnistes que nous citions récemment estiment

que l'alliance militaire doit se continuer pacifiquement après la

guerre. Le Conseil des ministres a procédé récemment en Russie à

une revision douanière; il a abrogé la décision par laquelle, en dé[)it

de la rupture avec les ennemis communs des traités de commerce et

des tarifs conventionnels annexés, il avait maintenu d'abord l'appli-

cation aux Alliés de ces tarifs conventionnels. Cela se traduit par des

majorations de droits que nous espérons bien ne pas voir maintenir.

Sans doute, on argue de besoins fiscaux; mais on aflirme également

vouloir renforcer la protection de l'industrie nationale. Les grandes

organisations industrielles russes ont fait, dans ce but, une propa-

gande active, depuis le début de la guerre; mais il est inadmissible

que, de leur côté [)as plus que du nôtre, on se livre à quelque chose

qui ressemble de près ou de loin à une guerre douanière. Précisément,

dans la Réforme économique, on s'élevait contre ces tendances; il est

vrai, avec peu d'autorité, puisque l'hostilité contre l'étranger est de
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règle dans le monde des protectionnistes français. On réclame une

réciprocité bienveillante; le maximum de la bienveillance serait

d'abaisser tous les tarifs douaniers au minimum possible. D'ailleurs,

à ce propos comme dans bien d'autres cas, notre confrère de la

Réforme économique laisse échapper des contradictions multiples. Il

voudrait la protection accordée à l'industrie ru«se ramenée à de

(( justes limites »; c'est le vague ordinaire en ces matières; oii com-

mence la justice limite.^ où finit-elle.^ Il va jusqu'à affirmer que la

réduction des drois de douane profiterait au consommateur russe, ce

qui est une affirmation digne de se trouver sous la plume d'un libre-

échangiste; il reconnaît qu'un taux de lo p. loo de la valeur du pro-

duit (et ceci à propos du droit de douane français sur les conserves

de viande en boîtes), est relativement élevé ; nous sommes heureux de

cette opinion, dont il sera possible de faire état pour bien des tarifs

douaniers français.

Bien qu'il soit particulièrement intéressant pour nous de trouver

des arguments en faveur de la liberté des échanges dans les journaux

les plus protectionnistes; il s'en faut de beaucoup que ce soit seule-

ment là que nous pouvons recueillir des documents ou des opinions

précieuses sur celte matière do la liberté des échanges. Récemment
M. d'Avenel, étudiant, dans la Revue des Deux Mondes, l'industrie du

jouet français et du jouet allemand, montrait combien la matière

première du jouet français voyait son prix rehaussé par le droit de

douane, aux déj)ens de notre exportation notamment, et même de

nos ventes à l'intérieur, en concurrence avec ce jouet allemand. Le

fer-blanc venant d'Angleterre coulait généralement 27 francs les

100 kilos, [)lus i3 francs de douane. En Allemagne le droit d'entrée

n'est que de 4 francs; et pour les jouets exportés il est remboursé à

la sortie, en verlu d'un drawbrack (jui contribue encore à démontrer

la surcharge du |>rotectionnisme sur les industries d'exportation. La

surcharge est de i3 francs par quintal, et souvent une grande usine

de jouets fransforme annuellement Sdo quintaux de minces feuilles

étamées, ce qui correspond à un assez joli chiffre majorant le prix

de revient. Ce môme auteur estimait du reste, lui qui ne s'embarrasse

pas des principes eu la matière, que l'on pourrait peut-être songera

une majoration du droit de douane pour défendre l'industrie fran-

çaise; mais (jue ce droit de douane relevé à l'importation en France

des jouets allemaiuls ne serait (junu abri peu sûr offert à bien des

industries mal menées.

A propos des possibilités de concurrence victorieuse au commerce
allemand, dans beaucoup des pays où il avait piis une importance

prédominante, la Société d'encouragement pour l'industrie nationale

a ouvert une enquête auprès des chambres syndicales sur la siluati(^n
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actuelle de l'industrie. Parmi les observations faites par ces chambres

syndicales, il y a beaucoup à prendre, en bien ou en mal. Malheureu-

soment, la plus grande partie ne semblent pas se rendre compte de

l'importance que peuvent avoir les tarifs douaniers protégeant soi-

disant la France. Toutefois, dans la réponse de la Chambre de la

construction électrique, on remarque que le cours des métaux est plus

élevé en France qu'en Angleterre par exemple, même qu'en Alle-

magne; que les constructeurs de machines ne peuvent bénéficier du

régime de l'admission temporaire pour leurs métaux, ce qui les

désavantage. (11 est évident que le régime de l'admission temporaire

est au moins une atténuation, illogique il est vrai, du protection-

nisme.) L'incidence des droits protecteurs est nettement indiquée

également par une réponse de la Chambre syndicale de la construction

mécanique, qui regrette, il est vrai, la faible protection accordée à son

industrie, mais qui fait remarquer que les matières avec lesquelles

elle construit ses machines jouissent d'une protection presque double,

relevant considérablement le prix de revient. Au surplus, cette mème^

chambre syndicale, recherchant les raisons pour lesquelles la con-

struction de la machine-outil n'a pas pris un plus grand développement

en France, tout en invoquant la charge qui pèse sur les prix de

revient, se plaint de l'insuffisance de protection par le tarif douanier.

La logique n'existe pas dans les cerveaux protectionnistes!

Ce qui montre encore combien ces questions sont peu comprises,

même, on pourrait dire presque surtout, par les commerçants, c'est

que M. Aspe Fleurimont, dans le Bulletin de la Société de géographie

commerciale de Paris, éprouve le besoin d'affirmer qu'un même régime

douanier ne saurait convenir aux vieux peuples et aux jeunes nations,

parce « qu'ils ont des besoins parfois opposés, des aspirations écono-

miques différentes ». Ces contradictions sont nettement accusées par

les demandes que présentent actuellement au gouvernement espagnol

les représentants de la Chambre industrielle de Barcelone, de plu-

sieurs sociétés industrielles de Catalogne et du Fomento del Trabajo

Nacional; demandes qui sont clairement résumées par notre confrère

Garcia Gomez, dans El Economista, de Madrid. Eux aussi, ces protec-

tionnistes espagnols, comme le fait remarquer notre confrère, récla-

ment des facilités douanières pour l'entrée de tout ce que l'on peut

considérer comme matières premières, ou comme élément premier de

la fabrication et de la construction; ils se rendent parfaitement com[)te

(jue les droits sur ces matières à transformer dans le pays gênent

ensuite considérablement l'exportation; ils ne s'aperçoivent pas que

tout peut être considéré comme matière première, à commencer par

les matières alimentaires, qui sont la base de la force de travail, et

dont les prix élevés rehaussent les salaires.
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Nous trouvons à [jeu près les mêmes contradictions dans un article

récent de M. Fernand Engerand, député du Calvados, paru dans le

Correspondant, sur l'Allemagne et le fer. L'auteur fait remarquer la

richesse de notre territoire en minerai de fer; il ajoute que la France

est particulièrement riche également en forces hydrauliques, ce qui

peut compenser la rareté de la houille proprement dite. Et il en

conclut tout naturellement, en s'appuyant sur M. Robert Pinot, repré-

sentant du Comité des Forges, que l'État a plus que jamais le devoir

d'aider la métallurgie à se déveloj)per, à vendre à l'étranger les produits

finis, en lui accordant protection. Ce que nous disions tout à l'heure

du régime de protection menant à l'exportation quand même, à l'aide

du dumping^ montre les dangers, les folies de semblables conceptions

et de semblables pratiques.

Si, d'ailleurs, nous voulons trouver un nid de contradictions et

d'aveux inconscients, nous renverrons encore nos collègues à la lecture

de la Réforme économique, qui était, ces temps derniers, fort émue
parce que la censure lui paraissait s'être immiscée dans un débat

d'ordre purement économique, en lui imposant des suppressions et

dans le titre et dans le texte d'un article récent sur le régime écono-

mique de la France. Nous sommes, d'ailleurs, pleinement d'accord

avec M. Domergue, pour une fois, sur ce (^ue vraiment son indigna-

tion contre la suspension ou l'atténuation de droits de douane n'avait

rien de périlleux pour la défense nationale. iMais nous ne sommes
plus d'accord avec lui quand il affirme la nécessité du maintien du

droit de douane pour les produits faisant l'objet des marchés passés

par l'administration de la guerre : il prend notamment comme argu-

ment que le (( Trésor se prive d'une recette », sans se rendre com[ite

que les fournisseurs, dans leur prix de vente, tiennent compte de ce

droit de douane. Notre confrère, paraissant craindre une collusion

entre la Censure et la u Ligue du Libre-Échange que préside M. Yves

Guyot », comme il dit, s'incpiiète d'un plan concerté de la part des

libre-échangistes, pour essayer de reprendre leur revanche des défaites

subies. Parmi les manifestations (jui se multiplient, ainsi (]u'il dit

également (ce qui n'est (\uc pour nous réjouir), il cite l'exemple des

fabricants de soieries de Lyon. Nous serions tout i\ fait heureux

personnellement de les voir revenir complètement aux principes éco-

nomi(]ues, qu'ils ont quelque peu abandonnés. 11 paraît qu'ils ont

émis la prétention de faire supprimer les droits de douane sur les

filés de coton, « sous prétexte », comme dit la lieforme économique,

que ces produits figurent au nombre des matières premières qu'ils ne

trouveraient pas en ({uantité sul Usante en France. Nous sommes un
peu étonné de cette indignation contre des gens qui demandent la

franchise plus ou moins complète des matières premières, puisi^ue ce
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principe était à la base des tarifs de 1892. II paraît que ce sont là de

simples comédies, que le prix de la matière [)remière n'influe pas sur

le prix du produit fabriqué; comédie que la réclamation ayant pour

but la supi)ression des droits d'entrée sur les tissus de laine, la

bonneterie et les tissus de même textile; comédie que la demande de

su{)pression des droits sur les tulles pour la fabrication des stores;

comédie que la réclamation de la Chambre syndicale des mécaniciens

chaudronniers fondeurs de France, demandant qu'on supprime les

droits sur les produits métallurgiques qui leur sont nécessaires à titre

de matières premières. M. Domergue affirme, et il ne se trompe

point, que si l'on donnait satisfaction à de pareilles requêtes, on ne

voit pas quelle objection pourrait être opposée aux confectionneurs,

s'il leur prenait fantaisie, comme il dit, de réclamer la suppression

des droits perçus à l'importation des tissus étrangers, « sous prétexte »

(toujours) que le tissu constitue leur matière première.

C'est qu'en effet il y a une logique en tout cela; logique que, à la

vérité, ne respectent pas certains des réclamants auxquels fait allusion

M. Domergue en leur reprochant cette façon de faire : «Ils sont féro-

cement protectionnistes pour tout ce qu'ils ont à vendre, et non moins

libre-échangistes pour tout ce qu'ils ont à acheter. » Ce qui démontre,

comme les contradictions de la Réforme économique, que la protection

rehausse artificiellement les prix.

Quelles que soient les diverses manifestations qui se multiplient

ainsi, comme l'affirme notre contradicteur habituel, du côté des libre-

échangistes ou de ceux qui comprennent les avantages de la liberté

des échanges, il ne faut point désarmer, tout au contraire. Cela est

vrai tout spécialement pour le régime libéral que l'on devra instaurer

entre les alliés, au lendemain de la guerre, et en prolongeant l'al-

liance, comme le demandait elle-même la Réforme économique. Qu'on

rappelle un seul exemple bien caractéristique. La Belgique peut se

fournir couramment des marbres rouges sensiblement correspondants

comme qualité, comme apparence, aux marbres rouges que de toutes

petites exploitations produisent dans les Pyrénées françaises. Ces

exploitations, généralement propriétés de riches exploitants, limitent

strictement l'extraction à quelques dizaines de mètres cubes par an,

pour maintenir les prix très hauts, et vendent généralement le marbre

rouge antique sur le pied de i 800 francs le mètre cube. Or, les

exploitants belges peuvent l'extraire pour i5o francs, et seraient, par

conséquent, susceptibles de nous le vendre à un prix vraiment modéré,

n'étaient les droits de douane.

Le protectionnisme est toujours à combattre.

D. B.
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pris la Finlande et la Transoaucasie), de la Russie d'Asie et de la Perse ;

2° fixation des taxes à percevoir pour l'affranchissement des colis postaux

à destination : a) des Antilles néerlandaises ; h) des bureaux russes en Mand-

chourie, acheminés par la voie d'Angleterre; c) du Congo belge, ache-

minés, soit par la voie directe de Bordeaux ou de la Rochelle-Pallice, soit

par la voie d'Angleterre; d) de l'Inde britannique, acheminés par la voie

des paquebots français (jusqu'à Aden) et des paquebots anglais, d'Aden à

Bombay (page 3i6i).

— Circulaire relative à la situation des Français mobilisables retenus

en Autriche-Hongrie et en Allemagne (page 3i63).

— Cour des comptes. — Audience solennelle du samedi i5 mai igiS

(page 3172).

19. — Loi augmentant la limite d'émission des bons ordinaires du

Trésor et des bons de la défense nationale (page 3i83).

— Tableau de la production et du mouvement des alcools depuis le

commencement de la campagne ioi4-i9i5 jusqu'à la fin du mois d'avril

1915 (page 3191).

30. — Décret nommant un sous-secrétaire d'État au ministère de la

Guerre et le plaçant, en cette qualité, à la tôte de la direction de rartilleric

et des éqiii[)ages militaires (page 3197).

— Décret portant organisation d'ua service de recherches sur les mala-

dies des plantes sous le nom de service des épiphyties (page 3198).

— Circulaire relative aux acomptes à payer aux armateurs ou proprié-

taires des navires en cours de réquisition (page 33o5). — Errata, 23 (page

3375).

31. — Situation au i'' mai 191'), du tonnage admis à participer aux

primes à la navigation et compensation d'armement dans la limite de

i5o millions prévus par l'article a3 de la loi du 7 avril 1903 (page 3339).

— Opérations des caisses d'épargne ordinaires ilu 11 au 30 mai I9i5

(page 3333).

33. — Décret portant énuméralion ilos diplômes d'études universitaire^

ou professionnelles ilonnant des titres ù l'acquisition de la qualité de

citoyen français pour certains indigènes de nos colonies (page 3348).

33. — Loi sur le recel (page 3361).

— Loi relative au relevé des actes translatifs ou attributifs de propriété

immobilière pour le service des mutations cadastrales(page 33G3).

— Décret porlanl approbation d'ouverture d'un crédit supplémentaire
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au budget des établissements de Saint-Pierre-et-Miquelon (exercice igiS)

(page 3375).

— Décret approuvant un prélèvement sur la caisse de réserve et l'ou-

verture de crédits supplémentaires au budget local des établissements fran-

çais de rOcéanie (page 3a37).

24-26. — Décret instituant une commission chargée de procéder à une
étude d'ensemble des modifications qu'il conviendrait d'apporter au ré-

gime des pensions militaires ainsi que des réparations à allouer aux vic-

times civiles de la guerre (page 3295).

— Décret autorisant l'ouverture de crédits supplémentaires au budget

local des établissements français de l'Océanie (exercice 1914 (page 3323).

— Tableau présentant : i" au i5 mai i9i5, l'importance des quantités de

jus soumises à la défécation depuis le i"'" septembre 1914, le rendementdes

jus en sucres et en mélasses; 2° le relevé général des comptes tenus dans

les fabriques de glucoses pendant les huit premiers mois de la campagne

1914-1915 (page 3326).

27. — Natificatioi de l'état de guerre entre l'Italie et l'Autriche-Hon-

grie (page 333 5).

— Décret prohibant la sortie de divers produits (page 3335).

— Mise sous séquestre des établissements commerciaux, industriels et

agricoles appartenant à des Allemands, Autrichiens ou Hongrois (appli-

cation du décret du 27 septembre i9i4). — Extraits des ordonnances de

mise sous séquestre rendues du i"" au i5 janvier 1915 (page 3358). — 2S

(page 34oi). — 29 (page 3436). — 3o (page 3469).

— Ordonnances rapportant ou modifiant des ordonnances de mise sous

séquestre de biens de sujets allemands ou austro-hongrois (page 3364). —
29 (page 34i2).

— Avis préalable concernant le retrait de naturalisation d'étrangers

ayant ressorti à une puissance en guerre avec la France (page 3365).

— Résultats comparatifs des enquêtes sur la situation des cultures au

i"" mai 1914 et au i"'' mai i9i5 (page 3366).

2S — Décret approuvant un prélèvement sur la caisse de réserve et l'ou-

verture de crédits supplémentaires au budget local des établissements

français de l'Océanie (page 3398).

— Avis relatif aux marchandises ennemies arrêtées (page 34o4).

29. — Loi établissant des règles temporaires en matière de propriété

industrielle, notamment en ce qui concerne les brevets d'invention appar-

tenant aux ressortissants des empires d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie

(page 34 1 4).

— Notification relative à la contrebande de guerre (page 34i4).

— Prohibitions de sortie édictées par certaines puissances étrangères

(page 3442).
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3o. — Loi tendant à faciliter l'exécution des travaux publics pendant

la durée des hostilités (page 3452).

— Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution

de l'article k de la loi du i5 juillet iQiA, relative à l'extension aux exploi-

tations forestières delà législation sur les accidents du travail (page346i).

— Décret relatif aux avis d'accidents du travail survenus dans les

exploitations forestières, 8 (page 3462).

— Dcéret fixant, pour l'année 1916, la quotité des taxes pour la contri-

bution au fonds de garantie en matière d'accidents du travail (page 3463),

RAPPORTS

Troisième rapport présenté à M. le président du conseil par la commis-

sion instituée en vue de constater les actes commis par l'ennemi en viola-

tion du droit des gens (page 2947).

Rapport adressé au ministre de l'Intérieur par le président de la com-

mission supérieure des allocations militaires, 23 (page 0282).

— Rapport relatif à la création et au fonctionnement de l'office natio-

nal de la main-d'œuvre agricole, 29 (page 3442).

FAITS ÉCONOMIQUES, STATISTIQUES

ET FINANCIERS

LA LIMITE DÉMISSION DES BONS ORDINAinES DU TRESOR

ET DES BONS DE LA DÉFENSE NATIONALE

Le Journal officiel du 18 inii a publia la loi portant de 4 1/2 à

6 milliards la limite d'émission des bons du Trésor et de la Défense

nationale, dont la leneursuil :

Article premier. — La liiuilc démission des bons ordinaires du
Trésor et des bons de la Défense nationale est éîevée à six milliards de
francs (6 000 0000000 dt* francs).

Ne sera pas compris dacis cette soiiuii' le montant des ho\\> »iiie le

ministre des Financesaélé ou sera autorisé à remettre à la Banciue de
de France pour cire escomptés au profil d«*s piys alliés ou amis.

Art. 2. — Le ministre des Finances est autorisé à créer des bons du
Trésor à éché mce de six mois au plus pour «ilre escom;»tés par le gou-

vernement britannique i\ concurrence d'une siMnmf maxima de

I milliard 09 millions 000000 fr. (.12 millions de livres sterling.)

Ces bons seront renouvelables i^ leur écbéance et devront être rem-
boursés un an an plus tard après la conclusion de la paix.



460 JOURNAL DES ÉCONOMISTES

BANQUE DE TARIS ET DES PAYS-BAS

L'assemblée générale de cet établissement qui représente la haute

banque dans le sens rigoureux de cetle expression, a tenu son

assemblée générale, le 3i mai, sous la présidence de M. G. Griolet.

Voici le rapport des commissaires :

Messieurs,

Par suite des circonstances tragiques que traverse le monde entier,
le bilan qui vous est soumis se présente dans des conditions lout à
fait exceptionnelles; votre succursale de Bruxelles, mise sous
séquestre

[ ar le gouvernement allemand, n'a pas pu faire [«arvenir

à votre siège social les écritures arrêtées au 3i décembre; ce sont donc
les comptes établis au 3o juin 1914 par cette succursale qui figurent
au bilan.

D'autre part, l'estimation de votre portefeuille-titres a été faite sur
des bases très différentes de celles ordinairement suivies par votre
conseil.

Vous savez, en effet, que, d'après la règle généralement adoptée,
les valeurs qui composent le portefeuille de la Banque sont évaluées
au cours moyen de la Bourse de décembre, lorsque cette moyenne est

inférieure au cours du 3i décembre, ou au cours du 3i décembre, si

ce cours est inférieur à la moyenne du mois; or, les opérations de
Bourse ayant été suspendues à Paris depuis le début des hostilités

jusqu'au 7 décembre igili, et depuis cette date, les opérations au
comptant ayant été seule admises, des cours normaux n'ont pu être

traités, à quelques rares exceptions près, du 7 au 3i décembre et les

quelques valeurs traitées n'ont fait l'objet que de transactions de très

minime importance; il a donc paru difficile à votre conseil de trouver
dans ces cotes des cours normaux d'estimation des valeurs que possède
votre Etablissement et, dans ces conditions, il a décidé de prendre
pour base d'évaluation les cours cotés le i5 juillet 1914, date de la

dernière liquidation.

En présence de l'immense pertubation causée aux affaires du
monde entier par la guerre, votre conseil, par une mesure de pru-
dence à laquelle nous nous rallions pleinement, a fait subir un
amortissement qui n'est pas inférieur à 54408919 fr. 3o aux prin-
cipaux postes de l'actif, tels que : le portefeuille-titres, fonds
d'Etats, actions et obligations, les participations diverses et les

avances.

Celte somme absorbe le report à nouveau de l'exercice 1913, qui
disparait du bilan i4 i46 i3i fr. 91
et le solde soit 4o 262 787 fr. 39
est prélevé sur le fonds de prévoyance et reparti proportionnel-
lement à l'importance de chacun d'eux sur la partie de ce fonds
appartenant aux actionnaires et sur celle appartenant aux adminis-
trateurs, de telle sorte que le fonds de prévoyance appartenant aux
actionnaires est ramené de 50760000 francs à 12 147 565 fr. 85 et

celui appartenant aux administrateurs de 2 i8a 839 fr. 72 à

522 486 fr, 48.
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Sous réserve des observations qui précédent, nous allons rapide-
ment passer en revue les différents chapitres du bilan de l'exer-

cice 1914 :

Bilan. — Le bilan se tot;ilise, tant à l'actif qu'au passif, par
608 596 710 fr. 98 contre 782 io5 813 fr. 02 l'an dernier.
Comme il est naturel, tous les chapitres de ce bilan portent la

trace des événements auxquels nous assistons; c'est ainsi que, par
rapport au bilan de igiS, les chapitres suivants présentent un solde
de :

Fr. c. Fr. c.

Portefeuille-effets. (Paris et

province.) 82 365 427,80 contre 98 211 800,44
Portefeuille -effets. (Etran-
ger.) 8 583 828,36 — 22860411,6)
Les succursales 4i 566 423,28 — 5^ 35; 3i5,36
Comptes courants des syn-

dicats 25102424,27 — 42042437,75
Reports 67 107 257,53 — 75 33o 95o,4o

Les espèces en caisse et à la Banque : 27978655 fr. 65, n'appel-
lent aucune observation.

Le chiffre porté en regard du chapitre « Fonds disponibles dans
les Banques à l'étranger m est en forte augmentation par rapport au
précédent exercice : 38968259 fr. 06 au lieu de 3 718607 fr. 3o.

Cette augmentation s'explique principalement par l'imputation
qui a été faite à ce compte de sommes qui figuraient antérieurement
dans le chapitre « Correspondants et Comptes-courants ».

Les avances sur garanties présentent une diminution de 2 mil-
lions 554 137 fr. 4o.

Les fonds d'Etat, actions et obligations, comprennent un 'grand
nombre de valeurs.

46 Fonds d'Etats différents,

3i3 esj)èces d'actions et

02 espèces d'obligations de sociétés diverses; le total de ces valeurs
représente 108 951 286 fr. 84.

Vous savez que plusieurs syndicats, liquidés dans le courant de
l'exercice, ont donné lieu à des répartitions de titres qui sont
venues grossir le portefeuille-titres de la Ban(]ue; par contre, le

compte participations, qui comprend 109 affaires contre 120 en 1918,
est en diminution de i4 619 290 fr. 88 par rapport au bilan précé-
dent.

Le compte immeubles, qui à subi précédemment des amortisse-
ment s'élevant à 5859611 fr. S'Sy prés(mte une augmentation de
I 175 703 fr. 80, provenant de l'immeuble sis 70. rue dos Potits-

Cham|)s, dont l'achat effectué au début de rexercice 1914 complète
rac(|uisition de tout l'îlot compris entre l'avenue de r'{)péra. la rue
des Petits-Champs, la rue d'Antin et la rue Louis-le-Crand.
Au passif, les comptes :

Francs.

Capital social 100 000 000
Réserve légale 10 000 000
Réserve extraordinaire 68750000

n'appelent aucune observation spéciale.
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Vous avez vu plus haut les raisons qui ont décidé votre conseil
à ramener le fonds de prévoyance a|)partenant aux actionnaires à
121/47065 fr. 85 et celui appartenant aux administrateurs à
522/186 fr. /|8.

Les effets à payer figurent pour 45 070 53o fr. ^7 contre 85 mil-
lions 416593 fr. 43 l'an dernier et les correspondants pour
270 191 281 fr. 12 contre 345772078 fr. o5. Le Compte coupons à
payer à passé de 27447 889 fr. 42 à 39 446 3o4 fr. 88.

Les comptes « divers » et « dotation en faveur du personnel
(compte ancien) » n'appellent aucune observation spéciale.

Compte de profils et pertes. — Le total des sommes figurant au
crédit du compte de profits et pertes s'élève à i5 213929 fr. 5i, et,

après déduction des frais généraux qui se montent à 3 077 137 fr. 72,
le solde du compte de profits et pertes est de 12 i36 791 fr. 79. Vous
remarquerez que ce chiffre très important n'est guère que le résultat

de sept mois seulement de travail régulier.

Nous vous signalons que les frais généraux présentent une dimi-
nution de 862 370 fr. i4 par rapport au précédent exercice; cette

diminution porte sur la plupart des chapitres du début, sauf sur
celui des impôts et contributions; l'allocation proportionnelle à la

direction et au personnel supérieur à Paris s'est trouvée, par suite

des circonstances, entièrement supprimée.
Par mesure de prudence, votre conseil a décidé de réserver pour

affectations ultérieures le solde créditeur du compte de profits et

pertes.

Si vous approuvez, Messieurs, les comptes tels qu'ils vous sont
proposés par votre conseil, ainsi que nous vous y invitons, les

réserves de toutes natures appartenant à la Société s'élèveront

encore, après les amortissements importants que nous vous avons
signalés, à la somme de io3o34 357 fr. 64 en regard de votre capital

de 100 000 000 de francs.

Ces réserves seraient comprises dans les comptes suivants :

Fr. c.

Réserve légale 10 000 000 »

Réserve extraordinaire 68 760 000 »

Fonds de prévoyance appartenant aux action-
naires 1 2 i47 565,85

Total 90897565,85
auxquels viennent s'ajouter les bénéfices de 1914 12 i36 791,79

Total égal io3 o3/j 357,04

Vous voyez que, malgré l'importance des amortissements effectués^

la situation de la Banque de Paris et des Pays-Bas reste extrêmement
forte.

En terminant, nous désirons rendre hommage au zèle et au
dévouement des employés du service de la comptabilité qui, malgré
les nombreux dé[)arls des mobilisés, ont tenu à honneur de clôturer

les comptes à temps jour que votre assemblée puisse se tenir dans
le courant de mai, ainsi que vos statuts le prescrivent.

Paris, le 11 mai 19 15.

Les Commissaires,
Signé : Comte de Ltrot, R Sautter.
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NOTES SUR LES ETATS-UNIS

Nous rencontrons dans VAnnalist (supplément financier hebdoma-

daire du New-York Tîmes) des observations intéressantes. Les

fabriques de matériel de chemins de fer, aux Etats-Unis, se sont mis

à fabriquer du matériel de guerre, des obus, des shrapnells. Il y eut

un outillage nouveau à créer, outillage qui servira vraisemblablement

peu de temps. Les frais sont considérables. Les usines demandent très

cher aux consommateurs. Elles sont obligées de faire des bénéGces

tout autres que sur les wagons, les locomotives, les plaques tour-

nantes, qui, en temps normal, constituent le fond même de leur

production.
Les gouvernements étrangers qui donnent des commandes aux

États-Unis, insistent pour avoir des garanties de bonne exécution

dans les délais fixés par les contrats. Ils exigent des dépôts de

garanties, des cautionnements tout comme les fabricants demandent

des avances. Depuis longtemps, il existe aux Etats-Unis des com-

pagnies qui se chargent, moyennant une commission de garantir la

bonne exécution des travaux, la bonne fin des commandes. Ces coni-

pagnies interviennent entre l'Etat, la ville, la compagnie de chemin
de fer et le fabricant ou l'entrepreneur. C'est un du croire. Ces Surety

companies augmentent le crédit des fournisseurs. Elles se gardent

bien de garantir des gens insolvables ou incapables.

Ces opérations de garantie ont permis à des fournisseurs de se

charger de gros contrats et d'en rétrocéder une partie à d'autres, avec

bénéfice, en demandant à son tour aux concessionnaires de s'assurer

pour la bonne fin de la commande.
Les Etats-Unis remplacent temporairement l'Europe comme réser-

voir où l'Amérique du Sud peut puiser des capitaux et des crédits.

Ils redoutent le retour des anciens prêteurs, lorsque la paix sera

rétablie.

Pour l'emprunt argentin, qui a été placé aux Etats-Unis et en

Angleterre, on a décidé qu'au bout de deux ans, les ileux tranches

actuellement localisées, seraient livrables à iNew-York et à Londres à

un change fixe. Les Américains du Nord espèrent en tout cas con-

server une partie de ces affaires, même après la paix, ne serait-ce que

parce que les belligérants n'auront guère de capitaux à placer hors de

chez eux.
Les conditions et les habitudes de crédit dans l'Argentine, au Chili.

au Pérou diffèrent sous plus d'un rapport. Naturellement l'usage du

chè(iue n'y est pas très développé. Les effets de commerce, les fac-

tures se payent en billets et en monnaie du pays*. La concurrence

est grande, mais le moment est favorable pour les banques des Etats-

Unis.

Les Argentins, les Chiliens ont l'habitude de faire des affaires avec

six ou sei)t banques ou baniiuiers ;\ la fois; on leur prend tlu papier

à imo seule signature"'^. Tous les éléments pour lintlation du

1. Voir la puhlicalioii du clt''[K\ii(Mnotit du commerce des Ltats-Uais sui

les banques et le crédit dans l'-Vuicriquo du Sud.
2. A iSo jours.
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crédit existent. Une difiicullé, c'est de se procurer des informations
sur la solvabilité et la moralité des gens.

Une branche à cultiver, ce sont les opérations de change. Jusqu'ici

la livre sterling l'emporte.

Ues frais généraux sont considérables. Dans l'Argentine, le capital

de la succursale supporte une taxe de i p. looo, le dividende un
impôt fédéral de 2 1/2 p. 100; les Etats particuliers taxent de leur

côté. En outre, il faut payer patente.

On se souvient de la terreur qu'inspirèrent les holding companies,
les sociétés créées pour emmagasiner des titres d'entreprises par
actions. Elles empruntaient à des obligataires le capital nécessaire

pour détenir les actions. — Le dividende de celles-ci servait à payer
l'intérêt des obligations et laissait une marge de bénéfice, ou bien
elles échangaient les actions des entreprises contre leur propre papier.

On a mis en branle toute la législation restrictive, fait des procès,

dissous la Northern Securities Company et bien d'autres. Et voici que ces

holding companies passent de mode. On découvre que leur interven-

tion est coûteuse, C'est ainsi que VAlmalgamated a Copper Company
va se dissoudre, les titres seront distribués entre les actionnaires.

L'État de New-Jersey, dont la législation a permis ces groupements,

y perdra des recettes.

Les recettes des omnibus et tramways ont été en plus-value en
Angleterre et en Irlande, durant les sept mois de guerre comparés à

sept mois d'avant la guerre. A Berlin et dans d'autres villes d'Alle-

magne, il y a eu des moins-value de i5 p. 100.

Reuter's Telegram Company Limited, l'une des trois grandes
agences télégraphiques en Europe, a éprouvé le contre coup de la

guerre sur ses recettes, et cela pour plusieurs raisons. Tout d'abord

l'usage des codes télégraphiques, des télégrammes chiffrés a été

interdit; ces codes permettaient d'économiser les mots à trans-

mettre, donc, les dépêches ont coûté davantage. En outre la censure

exercée par les autorités civiles et militaires a réduit le service des

agences télégraphiques, il y a eu des abonnements. Les recettes ont
été de 2 10 000 livres sterling, en diminution de 29000 livres sterling

pour les abonnements. On a économisé sur les dépenses. Le surplus

des recettes a été de 82 000 livres sterling, en moins-value de
i5 000 livres sterling. Il n'a pas été proposé de dividende contre 7 p. 100

l'an dernier. Une source de pertes à été la fondation de la Reuter's

Bank, il y a un an et demi, dont lAgence télégraphique ]^ossède

pour 5oo 000 livres sterling d'actions. La Banque a fait 42 000 livres

sterling de bénéfices qui ont servir à amortir des pertes. Il est cu-

rieux comme les gens veulent sortir de leur spécialité et appendre, à

k 1rs dépens, que si l'on a réussi comme marchand de nouvelles, on
peut échouer comme banquier.

Une innovation dans les banques anglaises. — Les grandes banques
anglaises, l'Union Bank de Manschester, Lioyd's J5an/i' et probablement
d'autres, ont décidé d'ouvrir leurs bureaux de sept à huit heures du
soir dans les grands centres industriels, pour recevoir l'argent des

déposants. Les banciues payent 2 1/2 p. 100 et demandent dix jours

de préavis pour les retraits.
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LA SITUATION FINANCIERE EN ARGENTINE

Dans le message qu'il a adressé au Congrès, le vice-président de la

République, M. de La Plaza, constate que la crise de 1914 est due à

la spéculation, aux mauvaises récoltes et surtout à la guerre euro-

péenne.
Le message annonce ensuite qu'il n'y a pas lieu d'effectuer l'émis-

sion de 45o 000 000 de pesos de papier qui avait été autorisée. Le pro-

blème des échanges de valeurs avec l'Europe a reçu une solution satis-

faisante; les légations de la République Argentine ont été autorisées

à recevoir les payements, qui s'élèvent actuellement à jr-'-sde 68 mil-

lions de piaslres-or.

Sur le budget de 1914, le gouvernement a économisé 68 millions

4i4 000 piastres-papier : des ressources imprévues ont produit 82 mil-

lions 287 000 piastres-papier; la dette publit^ue extérieure atteignait à

la fin de décembre 3i2 423 536 [ùastres or (i p.o. 5,06) ; la dette inté-

rieure 155980000 j iastres-or, et 174 ii3 44o piastres-papier.

Les amortissements de 1914 ont atteint 8 626685 piastres-or et

3 379 700 piastres-papier. Les recettes des douanes augmentent
i
rogres-

sivement depuis octobre; elles ont atteint, pour le dernier trimestre

de 1914, 25362000 piaslres-or et pour le premier trimestre de 19K),

3i 3io 000 piastres-or. Les importations se sont élevées, [our le premier
trimestre de 1915, à 49 3o4 000 piastres-or, et les exportations à

i5o 205 000 piastres-or. La récolte du blé a donné 4 85o447 tonnes.

La récolte du maïs est estimée à 8591 645 tonnes. La production du
pétrole, qui est actuellement de 5 600 tonnes par mois, s'élèvera bientôt

à 20000.

LES COMPTES DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT

|r Au momentOÙ les compagnies de chemins de fer présentaient leurs rap-

portsauxassembléesgénérales dont nous avons donné le compte rendu *

l'administration descheminsde ferdel'Etat publiaitson compte d'admi-
nistration. Seulement, tandis que les rapports des compagnies décri-

vent les opérations de l'année 1914, le com[)te fourni par leschemins
de fer de l'Etat est celui de l'exercice 1913. Puisqu'il s'agit — ou
nous l'a assez ré[)été pour (jue nous nous en souvenions — de faire

exploiter [)ar l'Etat dans les mêmes conditions que par l'industrie

privée, cet écart constitue une dilTérnue (|ui n'est pas négliireable. Si

les actionnaires devaient attendre un an pour loucher leurs dividendes,

ils prendraient assez mal la chose.

ISous reconnaissons (jue le raj>port est daté du 25 m^vembre 1914,
que la couverture ('es deux voluniis porte la mention : « Imprimerie
nationale, 1914 » et que les événements actuels ont certainement
relardé rim{)ression. Le rapport sur les comptes de 191 2 avnit paru
moins tardivement, bieiujue ilalé du 12 décembre 191.). D'un»» aniit'e

à l'autre, il y a un gain de quinze jours sur l'épia] ue de présenta-

tion du rapport. De ce train-li\, combien d'années faudr.i-t-il pour (|u«î

les comptes des chiMiiins de fer de l'Elat en viennent à être juives en

I. Journal des Economistes, mai 1915.
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même temps que ceux des autres administrations d'Etat et que la

Cour des comptes cesse d'inscrire dans ses rapports publics, des

doléances analogues à celles que nous reproduisions l'année dernière*

et dont, tros oerlainement, nous retrouvrions encore l'écho dans son

rapport sur les comî)les de 19 12 si les circonstances présentes n'en

iivaient p.is aussi retardé la publication.

L'administration des chemins de fer de l'Etat a fait un effort pour
dissiper, dans ses comptes de 1918, certaines des obscurités qui avaient

été signalées dans ses comptes précédents. Elle-même le fait remarquer :

« Les 0,'éralions de recettes et de dépenses qui figurent dans nos

comptes de 1913, dit-eile, traduisent plus complètement encore que
celles de l'exercice antérieur le régime financier institué pour notre

Administration par la loi du i3 juillet 191 1. D'une part, en effet, les

charges de capitaux et annuités de l'Etat correspondantes se présen-

tent, pour la première fois, avec l'intégralité de leurs éléments com-
posants : intérêts, amortissement, timbre et frais de service des obli-

gations amortissables des chemins de fer de l'Etat, intérêts d'avances

du Trésor; d'autre part, la loi de reports des reliquats de crédits laissés

libres à la clôture de l'exercice et réutilisables en igi/iapu cette année
être votée en temps voulu pour que le report d'un exercice à l'autre

f;U effectif.

(( On peut donc dire que, sous réserve de l'introduction dans les

comptes de l'ancien réseau des charges de son capital industriel au
3i décembre 1910, la réglementation édictée parla loi du i3 juillet 191 r

a reçu désormais son exécution pleine et entière. Encore, sur ce point,

/Convient-il d'ajouter qu'après le rapport présenté par la commission
de vérification des com;)tes le 3i janvier 19 14 et les observations for-

mulées en réponse par les chemins de fer de l'Etat le 12 mars suivant,

le montant des charges en question vient d'être évalué, d'accord entre

le ministre des Travaux publics et le ministre des Finances (Décision

du 8 juillet 1914), et apparaîtra, en igiS, dans les comptes de l'ancien

réseau, »

M. Albert Thomas, rapporteur du budget annexe des chemins de

fer de l'Etat pour 1914, avait déjà annoncé à la Chambre, en mars 1914,

qu'un (( arrêté provisoire » fixant le capital industriel de l'ancien

réseau était pris. Mais ni lui, ni aucun des ministres intéressés n'avait

précisé le chiffre de ce capital industriel. Nous apprenons aujourd'hui

que c( l'arrêté provisoire » est converti en une décision ministérielle.

C'est un progrès dont l'importance n'est pas négligeable, mais nous

ne sommes toujours pas renseignés sur le montant de ce capital

industriel. Puisqu'il a été fixé le 8 juillet 1914, pourquoi n'en est-il

pas fait état dans un rapport daté du 25 novembre 1914? Pourquoi

prend-on soin de nous annoncer qu'il n'en sera pas fait état dans les

comptes de 1914 et qu'il apparaîtra seulement dans ceux de 1915,

lesquels seront présentés au plus tôt le 3i octobre i9i6si les prescrip-

tions de l'article 36 du décret du 27 janvier 1914 sont exactement

suivies? Pourquoi, continuera-t-on par une omission systématique, à

\. Journal (les Economistes du i5 avril iqi^- Les Comptes des chemins
de fer de l'Etat, par Georges de Nouvion.
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fausser des comptes qu'on a, depuis près d'un an, le moyen de pré-

senter sous leur jour véritable ?

Que ces charges soient inscrites dans les comptes ou qu'elles soient

dissimulées, cela ne change rien à la situation de l'ancien réseau.

Seulement cela transformera, dans les écritures, en un déficit avoué
le maigre excédent de recettes (ju'une comptabilité frauduleusement
établie permet, par dissimulation de passif, de faire apparaître pen-
dant quelque temps encore.

Le rapport présente séparément les comptes de l'ancien réseau et

ceux de l'Ouest racheté et, pour chacun d'eux, il distingue le compte
d'exploitation du compte de premier établissement.

Pour l'ancien réseau, les résultats généraux de l'exploitation se

résument ainsi :

68 539

6a 707
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Dans les dépenses d'exploilation les indemnités pour perles, avaries

et retards, sont inscrites pour i i252(j3,77 en diminution de 549583,4^
sur le chiffre de 191 2; c'est une amélioration sensible.

A considérer dans leur ensemble les résultats généraux de l'exercice

1913, la progression des recettes, loin d'être a importante » comme la

(jualiiie le rapport, est bien modeste. Elle ne correspond pas aux
travaux d'aménagement qui ont été effectués depuis plusieurs années

dans les gares, au renforcement du parc de matériel roulant. Ils ne
répondent que dans une faible mesure aux espérances formulées par

M. Chéron quand il disait, à la Chambre, dans son rapport de 191

2

sur les crédits des chemins de fer de 1 Etat : « Les travaux extraordi-

naires qui, depuis quelques années, ont été effectués sur l'ancien

réseau (plus de 21 millions depuis 1909) et les 3i millions demandés
au môme titre, en 1912, doivent se traduire par un développement de

trafic, par conséquent, par un accroissement du produit net. »

Or, le produit net de 1913 est inférieur de 760000 francs à celui

de 1910. Le coefficient d'exploitation qui était alors de 83, 06, est en
recul, en 1913, sur le pourcentage fantastique de 1912; néanmoins, il

est supérieur de 3, 12 à celui de 1910.

Le rapport allègue que les améliorations apportées dans le fonction-

nement des services « ont permis de réaliser de notables économies
sur le personnel — dont les effectifs ont été réduits en 19 13 ». Si nous
nous reportons aux tableaux annexes qui forment le second volume
du rapport, nous trouvons les tableaux 11, 12 et i3 intitulés : prix de

revient du service de l'exploitation, du matériel et delà traction, de la

voie et des bâtiments. Ils ne donnent pas l'effectif du personnel;

mais ils mentionnent séparément les dépenses du personnel et les

autres dépenses. En 191 2, le total des trois tableaux, pour les dépenses

du personnel était de 29819773,74. En 1913, il est de 30612574,12,
en augmentation de 792 800 francs.

Le rapport s'évertue à démontrer que les coefficients d'exploitation

ne suffisent pas à établir la comparaison entre les exploitations des

divers réseaux. Il fait valoir que, sur l'ancien réseau de l'Etat, les

billets d'aller et retour bénéficient de réductions imjiortantes, que les

tarifs P. V. sont bas et que la configuration du réseau ne permet pas

de donner aux trains une charge aussi lourde que sur d'autres réseaux.

Il en résulte évidemment une augmentation du prix de revient et

l'abaissement des tarifs est illogique. Une exploitation industrielle

doit (( payer ». Si elle travaille à perte, gérée par des particuliers elle

va à la faillite; gérée par l'Etat, elle fait payer par ceux qui ne voya-

gent ni ne transportent des marchandises, une partie des transports

que les autres effectuent. Il nous a parfois été expliqué que c'était

démocratique. En tout cas, ce n'est pas économique.
Longtemps aussi, il a été allégué que l'exploitation de l'ancien

réseau de l'Etat ne pouvait se développer parce qu'il manquait de

débouchés et que la situation serait bien différente s'il avait accès à

Paris. Depuis 191 1, il a non pas une, mais trois gares à Paris. Malgré

cela, le produit net reste inférieur à ce qu'il était en 1909 et en 1910.
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• «

Pour le réseau de l'Ouest racheté, les résultais généraux de l'exploi-

tation se résument ainsi :

Différence
j>ar rapport

Exercice 1912. Exercice 1913. à 1912.

Longueur moyenne
exploitée... .km. G 028 087 -\- i4

Résultats d'exploitation :

Recettes aU^oS 198,17 252 338o64,i9 4- 7 934 8G6,02

Dépenses 216671819,77 211913592,93 — 1768226,84

Produit net 27731378,40 37424471.26 -f 9^93092,86

Coefficient d'exploi-

tation 88,65 S5,i7 — 3,48

Charges du capital :

Dépenses 119 421 854,39 180780089,67 + 11 358 235,28

Recettes 14911183,90 16919157,67 -f 2007973,77

Charges nettes.. 104610670, 49 ii386o932,oo -{- 9360261, 5i

Insuffisance des produits de Vea-ploilation :

Insuffisance des pro-

duits des lignes en

exploitation par-

tielle, remboursée

par le compte des

dépenses extraor-

dinaires (2' sec-

tion du budget

annexe) 763674,08 979024,83 -h 216 349.8»

Insuffisance couver-

te par le budget du

ministère des Tra-

vaux publics 76016617,11 75457435,91 — 658iSi,20

Total de Tinsuffi-

«ance 76779292,09 76436460,74 — 342 83i,35

Dans les

et retards

dépenses d'exploitation, h«s indemnités pour perles, avaries

sont inscrites pour 3485760,20. au li«Mi de 6961626,44 en

1 9 1 2

.

1,0 rapport déclare quo la u diminulion constatée de 191a à 1913 sur

les dépenses doit cire atlribuéc principalement à un.' amélitnation

très notable des conditions d'cxploitaticni n.

« Les importants travaux ellVctués dci)uis le rachat, poursuit-il,
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pour aménagements de gares, création de gares de triage, de voies de
garage et de garages actifs, extension d'amélioration des installations

des ateliers et dépôts, les acquisitions de matériel roulant, ainsi que
les mesures juises pour accélérer la rolalion des wagons et assurer la

régularité des trans[^orts, ont | ermis de réaliser d'importantes écono-
mies sur le personnel, — dont les effectifs ont été réduits, en 19 13, —
sur les indemnités pour pertes, avaries et retards et sur les frais de
location de matériel roulant par voie d'échangeavcc les compagnies. »

Comme nous lavons fait pour l'ancien réseau, prenons les trois

tableaux 53, 54 et 55 consacrés au prix de revient des trois services,

exploitation, traction et voie, de TOuest racheté. Ici non plus, les

chiffres de l'effectif ne sont pas mentionnés; mais les dépenses totales

de personnel, en igiS, s'élèvent à 1 13060/^78, 16. En 1912, ces mômes
dépenses de personnel étaient de 110290802,65. Il y a donc une
augmentation de dépenses de 2769670 fr.

Comme pour l'ancien réseau, le rapport discute la valeur indiciaire

du coefficient d'exploitation. S'il est a encore «plus élevé que pour les

autres réseaux^ ce n'est pas, ici, à cause de l'abaissement des tarifs.

Lorsque, quelque temps après le rachat, un député demanda au
ministre des Travaux publics de mettre les tarifs de l'ancien réseau

en vigueur sur l'Ouest racheté, M. Barthou répondit qu'il en résulte-

rait une diminution de recettes de 20 millions et les tarifs anciens

sont restés en vigueur. Mais le rapport fait valoir que « le réseau de

l'Ouest, en possession d'un trafic à faible parieurs, doit avoir néces-

sairement un coefficient plus élevé que les autres réseaux sans qu'on
puisse en tirer raisonnablement des conclusions défavorables à l'éco-

nomie de son exploitation. Desservant une région purement agricole,

son trafic ne saurait être comparé à celui des grands réseaux qui pos-

sèdent de véritables artères de transit ou qui trouvent sur toute leur

étendue des ressources créées par l'établissement de grands centres

industriels ».

Il y a quelques réserves à faire sur ces assertions. Le trafic que les

produits agricoles fournissent à l'Ouest est considérable. Les indus-

tries textiles ont un grand développement en Normandie. Les mines
que l'on commence à exploiter, sans être encore comparables à celles

de houille et de minerais du Nord et de l'Est, ont de l'importance.

L'Ouest a une partie du transit avec l'Angleterre et à peu près tout le

transit avec l'Amérique du Nord. Ce serait pour le réseau une source

de produit immense si — ceci n'est pas du ressort de l'administration

des chemins de fer de l'Etat — notre régime douanier ne la tarissait

pas systématiquement. L'Ouest a, pour les voyageurs, le service de
banlieue le plus considérable, les stations balnéaires les plus fréquen-

tées, les marchés des cafés et des cotons du Havre. Le rapport met un
peu d'exagération à réduire l'importance du trafic du réseau.

Les dépenses d'établissement du réseau racheté s'élèvent, pour igiS,

à 128963749,85 sur lesquels 122392531,90 représentent les dépenses
en travaux et matériel.

Parmi les travaux, le rapport signale la réfection, en 191 3, de

I. I^n 1913, le coefficient d'exploitation moyen des cinq grandes conipa
gnies a été de 58, 5i p. 100.
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385 kilomètres de voies, ce qui porte à 2 171 kilomètres la longueur
des voies renouvelées de^mis le rachat, des doublements et quadiu-
plements de voies, diverses reconstructions de ponts, parmi lesquelles
celle du viaduc d'Eauplet, qui permettra d'utiliser [ our les rapides du
Havre les machines Pacific qui dorment sous la remise, ainsi que
l'électrification des lignes de la banlieue rive droite et l'amélioration
des installations de la gare Saint-Lazare.

Certains de ces travaux étaient en voie d'exécution, tels ceux d'amé-
lioration du service des bagages à la gare Saint-Lazare. Une partie
des bâtiments de la rue d'Amsterdam était en cours de démolition. A
l'heure actuelle, une palissade les remplace. L'équipement électrique
des voies entre les gares de Neuilly-Porte-Maillot et le Champ-de-Mars
est terminé et des essais de circulation électrique ont été faits sur cette

section.

Mais l'établissement de la gare souterraine reste toujours à l'état de
projet. Il avait fait l'objet d'un concours en mai 1912. « Les résultats

n'en ont pas été satisfaisants et le réseau a procédé à une nouvelle
étude comportant la mise en souterrain des lignes d'Auteuil et de
Versailles. » Quelques lignes plus loin, le rapport nous apprend que
(( les quais affectés aux trains d'Auteuil sont surélevés » et que les tra-

vaux d'électriflcation des lignes de la première zone (ligne de Paris à

Auteuil et ligne de Paris à Versailles entre Paris et Bécon) ont été pour-
suivis en igiS. Si ces lignes doivent être mises en souterrain, une
partie des travaux dont elles viennent d'être l'objet sera |>erdue; il

faudra procéder à de nouvelles installations. Ces lignes jouent de
malheur. Leur mise en souterrain avait été décidée une première fois;

les travaux de la gare souterr.iine furent arrêtes quand le portefeuille

des Travaux publics fut confié à M. Augagneur, de l'avis duquel il

convenait, non pas d'électrifier, mais de supprimer la li^ne d'Auteuil,

toute la rogion qu'elle dessert disposant du métroi olitain, ainsi que
de nombreuses lignes de tramways et d'autobus. Après M. Augagneur,
la gare souterraine fut de nouveau décidée.

Tous ces changements de programme entraînent naturellement des
dépenses. Que l'on ajoute à cela l'absence de coordination entre les

vues de certains services et quehiucs-unes de ces dépenses inutiles ou
exagérées dont M. Albert Thomas parlait dans son rapport sur le

budget annexe des chemins de fer de l'Etat pour l'exercice 191 '4 et l'on

aura, pour une part, l'explication des 76 millions et demi d'insuffi-

sance par lesciuels sa soUle en i^rS « l'opération blanche » du rachat

en remplacement de la vingtaine de millions de la garantie d'intérêt.

Georges de Nouvion.

LA POPULATION Di: LA FRANCE

Le ministère du Travail a publié les renseignements statisti*iue3

sur le mouvement de la i)opulation française au cours ilu premier
semestre 191/4.

Ce travail ne porte (jue sur 83 départements. Les d(.)cumcnts néces-

saires n'ont pu, en effet, en raison de la guerre, être réunis pour
6 des déparlements encore partiellement envahis: Aisne, Meuse, Nord,
Pas-de-Calais et Somme.
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En ce qui concerne les 82 autres départements, il a été enregistré
au cours du premier semestre de lan passé:

357266 décos, au lieu de 336 4ii pendant les six premiers mois
de 1913.

33i 398 naissances d'onfants vivants, au lieu de 335 369-
i34 ii3 mariages, au lieu de i36 12/i.

6 445 divorces, au lieu de 6 723.

Les naissances ont augmenté d'une année à l'autre de 3971 seule-

ment, les décès de 20 845. En conséquence, la population de la

France a diminué au cours du premier semestre 1914 de 16 874 habi-
tants.

En même temps le nombre des mariages fléchissait déplus de 2 000.

(Journal officiel.)
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NÉCROLOGIE

P.-E. iMAUTIN

Pierre-Emile Martin vient de mourir à l'âge de quatre-vingt-onze ans

à Fourchambault (Nièvre). Il a donné son nom à un produit métallur-

gique, l'acier Martin.

Il appartenait à une famille de métallurgistes, et chez lui la science

pratique s'allia au savoir théorique. A l'Ecole des mines, en i84-ii il

eut pour f)rofesseur de métallurgie Le Play.

En 1862, il commença ses premiers essais de fabrication directe de

l'acier fondu. De longs travaux, soit à Fourchambault, soit à l'usine

de Sireuil, l'y avaient préparé. En i865, quand il eut fait l'installation

d'un four Siemens à chaleur régénérée, il entra réellement dans la

voie d'une fabrication industrielle prati(iue. Il passa avec la Société de

Terre-Noire, à la suite de l'Exposition de 1867, un marché de 4o 000

tonnes de rails en acier.

A cette exposition de 1867, Pierre-Emile Martin avait montré les

premiers résultats d'une fabrication réguii< re de l'acier par son nini-

veau procédé, ce qui lui avait valu la grande médaille d'or.

Avant lui, on n'était pas i)arvenu à fabrii|uer i kilogramme d'acier

fondu sur sole. Actuellement, la production annuelle de l'acier Martin

s'élève, dans le monde entier, à plus de 20 millions de tonnes, repré-

sentant à l'état brut une valeur supérieure à a milliards de francs.

CAMILLE I»EI,LETAN

M. Camille Pellelaii, sénateur dos Houchcs-du-Hhôuc, vient de

mourir. Né le 23 juin 181C>, il était fils de M. lùigène Pellctan, <iui

joua un rôle politiiiue et littéraire sous THnipirc. l>lève de ri*!cole

des chartes, il se jeta dans le journalisme polilitiuc en iSolV 11

resta au Mappd jusqu'en 1880, date où il entra comnio rédac-

teur en chef à la Justice, quand M. Clemence;iu hi fonda.

Après avoir essayé de devenir député de la Guyane en 1870,
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il fui élu député en 1881 dans une circonscription des Bouches-du-

Rhône, qu'il ne cessa pas de représenter jusqu'au moment où
il entra au Sénat.

M. Camille Pellelan était un homme fort complexe. Atteint d'une

infirmité qui lui paralysait le bras gauche, déjeté d'un côté, il

manquait d'équilibre physique; et il manquait aussi d'équilibre

intellectuel et moral.

Il avait hérité de son père la conception, le style, l'emphase

romantiques; mais il avait vu la Belle Hélène et l'Œil crevé: et il

avait mêlé au romantisme fougueux ^'esprit de l'opérette et des

coq-à-l'àne, non seulement dans son style, mais dans sa vie publique.

Il avait surtout des haines; et il se décidait sur telle ou telle

question moins pour la question elle-même que par antipathie

personnelle. Un jour à la Chambre des députés, j'étais, par hasard,,

d'accord avec lui sur une question. Je lui demandai s'il connais-

sait tel document. Il me répondit que non. Nous allâmes ensemble

à la bibliothèque. Quand il en eut pris connaissance, il me dit

avec enthousiasme : « Oh I excellent 1 Ce que cela va embêter Un
tel I »

Il avait une haine personnelle contre les compagnies de che-

mins de fer. Il entassait les chiffres, les citations et il multipliait

les attaques. Non seulement il les prodiguait à la Chambre des

députés, mais pendant plusieurs années, il était le rédacteur heb-

domadaire d'un petit journal de chantage dont le directeur finit

en police correctionnelle.

Il travaillait la nuit, dans son lit; et il disait un jour: « Quand
je n'ai pas un document sous la main, je me donne la peine de le

refaire. »

Il y ajoutait foi ensuite et il entendait que tout le monde eût

la même confiance.

Il avait été nommé membre du comité consultatif des chemins

de fer. Il voulait imposer des tarifs aux compagnies. On lui objecta

les conventions.

— Peuh; dit-il, il faut bousculer les contrats.

Il fut ministre de la Marine dans le ministère Combes, du

7 juin 1902 au 18 janvier 1905. M. Pelletan avait contre les grands

navires la même haine que contre les chemins de fer. M. de Lanessan,

à qui il succédait, avait, en vertu d'un programme naval adopté

par le Parlement, mis en chantier un certain nombre de navires.

M. Pelletan fit suspendre leur construction. Il en retai'da l'exé-

cution de plus d'mi an. Il s'attacha à un type de torpilleurs démodé

el il entreprit la construction de sous-marins minuscules dont, après

son départ, le Parlement arrêta la construction.
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M. Pelleta n avait cette étrange idée que tous les membres de
l'administration de la Marine étaient inutiles, sinon nuisibles, et

qu'il devait tout faire par lui-même. Naturellement, il arrêtait tout

et, en s'agilant beaucoup, il ne faisait rien. Un jour, on présente

à sa sigiialure la liste des élèves qui devaient entrer à l'école des

mousses. Il la prend dun air soupçonneux en disant: * Je lexami-

nerai. » Trois mois après la date à laquelle aurait dû être ouverte

l'école, il ne l'avait pas encore signée.

Il faisait sentir son autorité en relevant de leurs commande-

ments plusieurs amiraux. 11 suspendit les manœuvres de la flotte

afin de faire des économies qui lui permissent d'engager d'autres

dépenses.

Il établit la journée de huit heures dans les arsenaux de la

marine; et comme les ouvriers avaient la conviction que le mi-

nistre était avec eux, ils lui montrèrent sa sympatliie en se mettant

en grève. <} \

Son administration aI>outit à la nomination d'une commission

extrapiii'lemen taire, chargtM3 do la surveiller.

Cette épreuve du pouvoir ne diminua en rien l'assurance de

M. Camille Pellctan. Il entendit être le grand directeur du parti

radical socialiste et il le fut. 11 était arrivé à une conception bizarre

de la République.

Lorsque j étais candidat en 1900, il écrivit une belle lettre

qui contenait cette phrase: « Yves Guyot n'est pas républicain, car

il repousse les réformes sociales 1 >

Toutefois, M. Camille Pelletan était radical socialiste, mais il

n'était pas un vrai socialiste. Il se défendait d'être collectiviste.

Il se contentait de soutenir toutes les restrictions à la liberté du

travail, toutes les mesures de spoliation destinées à ruiner les

uns ssns enrichir les autres.

Quoiqu'il ait eu la satisfaction d obtenir de déplorables succès,

M. Camille Pellctan s est donné beaucoup de mal pour essayer

d'en fi ire beaucoup plus qu il n'est parvenu à en faire.

Y. G,
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE

RÉUNION DU 5 JUIN 1916

Ordre du jour : Le développement du commerce français d'exportation

et le problème du crédit à long terme.

Ouvrages présentés.

M. Paul Leroy-Beaulieu, qui préside, annonce la mort du fils

de M. Edmond Moret, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas,

tué à l'ennemi, et il prie M. le Secrétaire perpétuel d'adresser à

M. Moret l'expression de la douloureuse sympathie de la Société.

Il salue MM. Jougovitch, président de l'Académie royale de Serbie et

de la Société littéraire française; Ennemond Morel, vice-président de

la Chambre de commerce de Lyon; Paul Fournier, président de la

Chambre du commerce d'exportation ; Georges Aubert, négociant

exportateur, invités de la Société.

M. Jougovitch remercie la Société de son accueil. Il rappelle que,

dans deux mois, la troisième année de guerre s'accomplira pour la

Serbie et que, malgré cet état de guerre quasi-continu, les récoltes ont

pu être faites, grâce à l'énergie déployée par les femmes, les vieillards

et les enfants. Il demande qu'on étudie les moyens les plus propres à

cultiver facilement les petites propriétés le type le plus ré,nandu en

Serbie, et il invite ses auditeurs à soigner la pénétration pacifique

qu'ils ont par trop négligée avant la guerre. M. Jougovitch dit, à ce

propos, combien il était navré de recevoir, par Leipzig, les livres

français dont il avait besoin.

M. Darxisl Bellet donne le résultat des élections.

Sont élus :

Membres titulaires

Artaud, président de la Chambre de commerce de Marseille (membre
correspondant).
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Simon (A.), sous-chef de bureau au ministère des Finances (membre
correspondant).

Alfassa (Maurice), publiciste, ingénieur des mines.

Correspondant

Anspach Puissant, ancien député, conseiller municipal de Bruxelles.

Parmi les ouvrages reçus, M. Bellet signale: les Usages de la guerre

et la Doclrine de l'état-niajor allemand, par Charles Andler; l'Épuise-

ment de l'Allemagne et le devoir de la France, par Georges Blondcl :

l'Emprise allemande, par le docteur Delbet; les Finances de guerre

au vingtième siècle, par Évesque ; la Rivalité anglo-allemande, les

Câbles sous-marins allemands, par Charles Lesage; Problems of the

Peace, jar Yves Guyot; la Monnaie internationale, par Gaston

Moch, etc.

Comme il n'y a pas d'opposition, la parole est donnée à M. Daniel

Zolla pour exposer le sujet inscrit à l'ordre du jour :

LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE FRANÇAIS d'eXPORTATION
ET LE PROBLÈME DU CREDIT A LONG TERME

M. Daniel Zolla explique que la France a pris conscience de sa

force en luttant, et (ju'en matière industrielle et commerciale elle

songe à prendre la place laissée libre, sur les marchés étrangers, par

l'Allemagne et l'Autriche; mais il y a des obstacles à surmonter et la

réalisation immédiate est prescjne imi)ossible. Parmi ces obstacles, il

en est un dont on parle beaucoup : c'est rimi)ossibilité, pour les com-

merçants et les industriels, d'obtenir du crédit à long terme et de là la

nécessité de trouver des organismes qui escompteraient les billets à

long terme. M. Zolla se demande ce (lu'il faut penser de cette opinion

et il rap|.orle les résultats de l'encpiète (ju'il a faite à ce sujet auprès

des spécialistes et des intéressés.

Les partisans des baïKiues d'exportation font une charge à fond de

train contre l'organisation actuelle. Ils disent que les banquiers parti-

culiers ne possèdent pas des capitaux personnels assez importants

pour accorder des crédits prolongés; t]ue les grands établissements

de déi)ôts ne veulent pas immobiliser les ressources thmt ils disposent

momentanément et (ju'ils réussissent ;\ em[)loyer d'une façon lucrative

sans renoncer à les réaliser, au besoin, pourse couvrir. Knlin, il n'existe

l)as tncore de banque spéciale dont le capital on les dépôts à longue

échéance, permettraient, soit d'escompter directement, soit de rées-

compter sûrement le papier accepté par un ou plusieurs banquiers

successivement. Il faut au commerce d'exportation leseccmrs lin.uuier
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qui lui est indispensable et qui peut lui être assuré par une banque

d'exportation.

les adversaires de cette idée font remarquer qu'on a tort de s'ima-

giner que {.our un commerçant l'affaire est terminée quand il a

escompté un billet; le billet peut ne pas être payé à l'échéance; or, le

commerçant est responsable toujours. On exagère, d'ailleurs, l'insuf-

fis:\nce des grands ét:>blissements de crédit. Ils font l'escompte; s'ils

le font dans certaines limites, c'est parce qu'ils reçoivent des dépôts

à vue, et ne peuvent pas les engager pour escompter des billets qui

pourraient ne pas être payés à l'échéance. Quand les banques privées

connaissent un commerçant, elles sont des collaboratrices utiles.

Eniin, près des banques étrangères on peut obtenir du crédit par

acceptation. D'ailleurs, le crédit vient spontanément à ceux qui le

méritent. S'il existait des banques d'exportation, il leur faudrait choisir

leurs clients et ce projet de création ne paraît pas né viable.

Voilà les deux catégories d'opinions, et le nœud de la question

semble être qu'il faudrait trouver le moyen d'assurer le réescompte

facile des billets déjà escomptés; mais, avant d'organiser le crédit à

long terme et de fonder des banques d'exportation, il faut rendre

possible le développement de nos exportations par diverses réformes

qui consistent en la réduction de nos prix de revient, en des habitudes

commerciales nouvelles, notamment, en l'offre de marchandises con-

venant aux clients.

La réforme des conditions techniques de la production doit précéder

la réforme de l'organisation bancaire. Si nous ne réalisons pas ces

conditions, la question de crédit devient secondaire. Il faudrait donc

modifier bien des choses avant de s'occuper de la question. Supposons

qu'on l'ait fait et étudions le problème du crédit à long terme.

Pour résoudre ce problème, il en est qui font appel à l'initiative

privée, et d'autres qui font appel à la Banque de France.

Parmi les projets qui font appel uniquement à l'initiative libre

des intéressés, il y a lieu de citer celui qui consisterait à constituer

des sociétés de cautions mutuelles servant d'intermédiaires entre les

exportateurs et des banquiers pour donner à ces derniers des garanties

moralee ou des sûretés réelles. Les autres projets de cette catégorie

ont, comme celui-là, le mérite de ne rien demander à l'État et de ne

pas mettre en cause la Banque de France.

Ce n'est pas le cas des projets de la seconde catégorie qui, eux,

veulent faire appel aux ressources offertes par la Banque de France.

MM. Siegfried, Mercier, Artaud font, dans leurs projets, intervenir

l'Etat ou la Banque de France.

Pareille solution est inacceptable dans les circonstances actuelles. II

est impossible d'ajouter une charge nouvelle à toutes celles dont la
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Banque porte le poids, mais qu'elle a connues en les acceptant. Vou-

loir lui imposer des responsabilités nouvelles d'une portée inconnue,

«ce serait peut être trop demander à la confiance du public et cette

confiance ne saurait être affaiblie sans péril.

Plus tard, on i»ourrd seulement demander à la Banque de développer

le service déjà institué par elle de{)uis 1909, en fondant une banque

spéciale qui donnera la troisième sign iture.

En tous cas, la Banque de France doit rester seul juge de l'étendue

des services qu'elle peut rendre et des conditions qu'elle imposera,

d'après ses statuts, aux exportateurs admis à faire escompter leur

papier.

Sinon on j.orterait atteinte au crédit de la Banque de France, (( et

€e serait nuire aux intérêts généraux du commerce, de l'industrie, aux

intérêts de tous les Français riches ou pauvres, comme le disait

récemment M. Paul Fournier, président de la Chambre du commerce
d'exportation ».

M. Emmanuel Vidal fait observer que, s'il est facile aux indus-

triels et commerçants qui exportent peu ou pas, de dire que c'est la

faute des banques ou que c'est faute de bancjues d'exportation, il leur

est difficile, dans nombre de cas, de prouver qu'ils donneraient aux

banques les sécurités sans lesquelles il n'est pas de bancjue viable. Une

banque n'est pas un instrument destiné à faciliter les affaires de telles

ou telles personnes pour se briser après avoir enrichi les ^^ens de son

capital. Elle doit aidera la circulation des capitaux, à l'enrichissement

général en s'enrichissant elle-même par l'accomplissement de sa fonc-

tion. Une banque, c'est, en somme, un caissier.

Or, une banque doit avoir constamment la majeure partie de ses

ca[)itaux à l'état lluide, pour renouveler toujours ses affaires et remplir

son office. Quand on lui remet des effets à l'escompte, elle les garde

peu de temps, les fait escompter à son tour, et l'effet circule de banque

€n banque jusqu'au destinataiiv, le tiré débiteur. Si le tiré ne paye

pas, les endosseurs et le tireur payent.

S'ils ne payent pas, (ju'ils prennent garde, un syndic de faillites les

regarde.

Or, si en matière d'exportation, l'acheteur ne veut pas qu'on dispose

sur lui, connnent escompter? L'exportateur ne pourra donner aux

banques i\ue des gages d'une sûreté moindre que l'effet de commerce.

Il faudra donc, si jamais on crée des banques d'exportation, que

leurs avances en compte soient mobilisables et que la sécurité attachée

5 ces avances soit celle dos effets de commerce, sinon il n'y aura pas

do baïKjues d'exportation ou il y en aura, mais elles n'auront (ju'une

durée cphom ère.
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M. Zadoks dit (ju'il faudrait aux maisons françaises plus de soin

dans le choix de leurs représentants à l'étranger qui, souvent, se sont

trouvés cire des Allemands.

M. Ennemond Morel, vice-président de la Chambre de commerce

de Lyon, fait remaniuer (jue la question de la banque d'exportation

n'a sa raison d'être qu'à la condition qu'il y ait une exportation. En

cette matière, il y a un facteur qui domine tout, c'est le facteur moral.

Le Français est frappé de paralysie pour trouver des débouchés; son

génie s'arrête à la production. M. Morel lit des passages de deux lettres

qu'il a reçues, l'une de Vigo, l'autre de Russie, et desquelles il ressort

qu'il y a des pays qui souffrent du manque de marchandises alle-

mandes et qu'on a de la peine à décider des Français à les remplacer.

Le correspondant russe, qui est un Français, installé en Russie, dit

qu'il faut une persévérance inépuisable quand on veut, comme il l'a

voulu, se fournir chez des compatriotes. Ce qu'il faut, dit M. Morel,

c'est changer la mentalité de l'industriel français et pratiquer tout

d'abord l'exportation humaine.

M. Fournier, pense, lui aussi, que l'exportation humaine est ce

qui nous manque. Il faut avoir de l'ambition et savoir courir un

risque et l'orateur développe cette idée que, pour les grandes affaires,

il faut avoir de l'imagination. Trouvez l'individu, alors vous trouverez

l'affaire et les capitaux. A la suite des hardiesses de la guerre, il fau-

dra avoir les hardiesses de la paix.

M. de Nouvion donne des exem[)les du peu d'empressement du

commerce français à prendre la place qu'on veut lui donner.

M. Schelle estime que l'établissement d'une banque d'exportation

n'appellera pas beaucoup de souscripteurs. Les bénéfices à espérer

seront maigres, car il faudra faire des prêts à long terme, avec des

commissions élevées, ce qui en diminuera le nombre, et avec peu de

renouvellements de fonds. Avant la guerre de 1870, les sociétés de

crédit ont essayé de fonder une Société générale d'exportation ; l'affaire

a avorté.

M. Georges Aubert est d'avis (ju'après la guerre il faudra un

organisme pour donner le crédit que certains commerçants seulement

trouvent à Londres ou ailleurs, et il croît que la Banque de France

pourra ici donner une aide.

M. Paul Leroy-Beaulieu remercie les divers orateurs qui se sont
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expliqués sur la question si complexe inscrite à l'ordre du jour. Puis

il fait remarquer que nous avons un commerce extérieur très considé-

rable, égal, par tête, à celui de l'Allemagne. Il faut tenir compte aussi

de la vente d'un milliard d'objets à Paris aux étrangers, vente dont on

ne trouve pas l'équivalent à Berlin, ni même à Londres.

Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas des progrès à réaliser, et on

arrive alors toujours à la question de l'exportation humaine. Il faut

avoir des hommes pour avoir des commis voyageurs et des gens qui

s'expatrient. Ce n'est pas avec nos familles restreintes qu'on peut

espérer ce progrès.

Quant à la question de la banque d'exportation, il y a une idée

judicieuse qui lessort du débat, c'est à savoir que la Banque de France

ne doit pas entrer dans l'affaire; ce n'est pas son rôle qui est celui

d'un caissier.

Il y aura, d'ailleurs, impossibilité après la guerre à accroître les

fonctions de la Banque, étant donné les avances qu'elle aura faites au

Trésor et que ce dernier devra rembourser.

La séance est levée à dix heures et demie.
E. R.

M. Raffalovich avait envoyé la lettre ci-jointe à M. Yves Guyot pour
être lue en séance, mais l'heure tardive empêcha d'en donner lec-

ture.

Breuilpont (Eure), jeudi, 3 juin .

Mon cher ami,

Une fois de plus, je regrette de ne pouvoir assister à la séance de la

Société d'économie politiciue. Je sais tout le talent que ZoUa mettra
à exposer la question du Crédit à rex[)orlation. Je voudrais cepen-
dant faire enregistrer mon opinion.

Il me semble qu'il existe de grosses illusions en ce qui concerne
l'intervention de l'Etat ou de la Banque centrale d'émission, en vue
de faciliter le crédit aux exportateurs, quil s'agisse de négociants
commissionnaires ou de fabricants désireux d'entrer en relation
directe avec les acheteurs étrangers.

On a déjà demandé tant de choses à l'Etat (juil ne faut i)as être

étonné de ces nouveaux appétits. On a formulé des projets de banques
nationales d'exportation dont l'iltat garantirait !<• dividende, c'est-à-

dire qu'il prendrait à son compte les pertes évontufllcs.

A priori, on peut dire que les grandes entreprises ont amplement à

leur disposition en France ou à l'étranger, notamment à Londres,
touttîs les f;icilités nécessaires à leurs achats. Les maisons moyennes
sont à |)eu près satisfaites, à condition qu'elles soient elles-mêmes
solvabîes et (pi'il en soit ainsi de leur cli.mtèle à l'étranger. Les petites

maisons sont moins bien placées, mais quel rôle peuvent-elles jouer
au-dehors.

TOME ILVI. JUIN 1015. 31
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Ce que les exportateurs (intermédiaires ou producteurs) réclament^
paraît-il, c'est qu'on leur procure le moyen de mobiliser rapidement
les créances, — souvent en monnaies étrangères, presque toujours à

plus de trois mois.

La Banque de France ne peut se mettre à leur disposition pour
escomj)terce papier ni pour acheter ce genre de remises sur l'étranger.

Elle ne pourrait le faire que dans les conditions fixées par ses statuts,

et ce n'est pas le moment de lui imposer de nouvelles obligations.

Les intéressés se plaignent de ne pas rencontrer suffisamment
d'empressement auprès des grands et des moyens établissements de
crédit, et à diverses reprises, on est allé à l'assaut pour forcer cea

institutions à faciliter la création d'une banque spéciale d'exportation.

Les institutions de crédit ont répondu, notamment par la plume de
M. Rostand qui s'était dissimulé sous le pseudonyme de Testis {Revae

politique et parlementaire).

M. Jacques Siegfried et d'autres essayèrent de réaliser le projet, ils

ne trouvèrent pas le capital nécessaire.

D'autres pays ont créé sur place, à l'étranger, des banques pour
favoriser l'exportation, notamment dans l'Argentine, au Chili, au
Brésil. Les Américains du Nord sont en train de le faire.

A mon avis, il faudrait indiquer aux intéressés une solution

conforme aux notions de self help, d'initiative des individus, groupés
dans un même but. Il y a un modèle de ce genre, c'est la caisse de
Roubaix, qui a fait 25 millions de francs, puis 5o, puis loo millions

d'affaires pour ses adhérents.

Les négociants français trouveront, pour la Russie, à condition

d'être solvables et de fournir du papier sur des clients solvables, des

facilités de crédit auprès des succursales des banques russes. Je sup-

pose qu'il s'agit d'affaire d'une certaine importance, non pas d'une
poussière de crédit.

Mais, je répète, ni banque gouvernementale, ni effort spécial de la

Banque de France, ne doivent être pris en considération.

Bien à vous,

A. Raffalovich.

OUVRAGES PRESENTES

Ch. Andler. — Les Usages de la cjaerre et la Doctrine de Vétat-major

allemand. Alcan, éditeur.

AcH. Necco. — Il Corso dei Aitoli di Borsa in Italia Rai i86. 191 2. Publiée

par la Réforme sociale, la Giornale degli Economosti e Rivista di statistica.

G. Blondel. — L'Épuisement de VAllemagne et le Devoir de la France.

Tenin, éditeur.

Delbet. — L'Emprise allemande. Alcan, éditeur.

HovELAQUE. — Les Causes profondes de la guerre (Allemagne-Angleterre).

Alcan, éditeur.

M, EvESQUE. — Les Finances de guerre au vingtième siècle. Alcan»

éditeur.

Lesaoe. — La]Rii:alité anglo-allemande ; Les Câbles sous-marins allemands^

Plon-Nourrit,' éditeurs.
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JÈZE, J. Barthélémy, C. Rist et L. Rolland. — Problèmes de politique

et Finances de guerre. Alcan, éditeur.

J. Bartuélémy. — Le Principe de la réparation intégrale des dommages
causés par la guerre. Cousin, éditeur.

The Tariff curse in Brazil.

English and German culture.

Yves Guyot. — Problems of the peace.

Alfred Milnes. — Economies of war indemnities.

Gaston Mogh. — La Monnaie internationale.

Réinstallation de V Alsace-Lorraine. Tavenart, éditeur.

périodiques

Anuario estadistico de la Réplublica Oriental del Uruguay.

Bulletin de la Société d'encouragement pour Vindustrie nationale.

Camara de Comercio de la provincia de Madrid.

Bulletin of the New-York Public Library.

Bulletin mensuel de statistique municipale de la ville de Buenos-Aires.

Revue semestrielle. Office des transports des chambres de commerce

de l'ouest de la France.

Documents pour servir au développement du commerce français dans les

pays étrangers.

Bulletin mensuel. Chambre de commerce franco-brésilienne en France.

Journal de la Société de statistique de Paris. Berger- Levrault, éditeurs.

Journal de la Société nationale dliorticulture.

Revue mensuelle. Maandschrift van het Centraal bureau voor de stalistick.

Note sur les Obligations 5 p. loo Nord.

Rapport sur la situation au 3i décembre iQi^. Chaix.

Le Rentier.

La Revue économique et financière.

La Réforme sociale.

VÉgypte contemporaine. Revue.

Statistique annuelle des Institutions d'assistance.

Statistique générale de la France.
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COMPTES RENDUS

Les causes profondes de la guerre (Allemagne, Angleterre), par Emile
HovELAQUE, inspecteur général de l'Instruction publique, i broch. in-8.

(Paris, Librairie Félix Alcan.)

Cette étude a pour objet d'expliquer, par une analyse pshycholo-

gique des Allemands, les aberrations de la Prusse qui ont abouti à la

guerre actuelle.

L'auteur pose cette question : « Un Français peut-il en ce moment
trouver sur l'Allemagne d'autres paroles que des paroles de mépris et

d'horreur?

({ Il le faut, répondit-il. Il faut maîtriser en soi toutes les révoltes.

« La Prusse est formée des deux États réunis en 1617 : la marche de

Brandebourg sur la moyenne Elbe, l'Etat des Chevaliers de l'ordre teu-

tonique sur la rive droite de la Vistule : l'un et l'autre ne se sont

établis que par l'extermination de la race indigène. Ces pays restent

et resteront toujours un Kriegstaat, un État de guerre, un Volk in

Waffen, une nation armée. »

Mais la Prusse est ouverte aux réfugiés religieux.

En 17/10, sur 2^00000 habitants, la Prusse compte 600000 immigrés.

Son farouche nationalisme a été constitué par des métèques qui y ont

apporté leur énergie, leur intelligence et, pour la plupart, une civili-

sation supérieure.

Ce fait est de nature à troubler la théorie de la race, qui, depuis

i84o, chargée d'une mission historique, s'est constituée en Alle-

magne. Cependant elle ne gêne pas les Allemands : et ils s'adorent

dans une sorte de mysticisme qu'ils étendent à leur milieu et qui

aboutit à la théorie de la sainteté de la guerre et à l'omnipotence de

l'État, selon les théories de Fichte et de Hegel.

(( Obliger les hommes à un état de droit, dit Fitche, les mettre par

la force sous le joug du droit, n'est pas seulement le droit, mais le

devoir sacré de tout homme qui a le savoir et le pouvoir nécessaires.

En cas de nécessité, un seul homme a le droit et le devoir d'obliger
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l'humanité entière; car pour tout acte contraire au droit, elle n'a

contre lui ni droit ni liberté aucune. » (Staatslehre)

.

Hegel proclama le u droit suprême de l'État à l'égard de l'individu;

son premier devoir est d'être membre de l'Etat dont l'idée doit être

vénérée comme un Dieu réel sur la terre ». Ceux qui détiennent

l'Etat sont les plus dignes : donc ils peuvent modeler les autres

hommes comme ils l'entendent.

Treitschke a appuyé sur l'histoire ces théories philosophiques :

({ Maintenir sa puissance est le plus haut devoir de l'Etat. » Le devoir

de l'Efat est de se fortifier toujours: il doit maintenir sa souveraineté

sans s'inquiéter des conventions. L'État ne reconnaît pas les lois de la

morale ordinaire. « Il y a une certaine vérité dans la maxime que la

fin justifie les moyens. «Treitschke fait une concession dans la forme

en se servant du qualificatif « certain ». Mais il répond : « L'État

ne peut reconnaître aucun arbitre à ses actes, supérieur à lui-même. »

Toute promesse, tout traité est limité [)ar la condition rebas staiilibas.

(( Que la situation change et aucun traité ne tient plus. » Or, il y a tou-

jours quelques modifications dans les choses humaines. Par conséquent

les situations changeant toujours, jamais un État ne se trouve

engagé par ses traités.

Machiavel avait dit tout cela beaucoup plus simplement et claire-

ment. Mais les Allemands doivent toujours faire sortir leur concep-

tion d'un brouillard. Cependant, ils ont la prétention d'avoir une

notion de la réalité plus nette que les autres hommes. Ils traitent les

Russes d'Asiatiques; les Latins, d'enfants vieillots; les Anglo-Saxons,

d'empiriques, sans idées directrices. Le professeur qui a tenu la

chaire de psychologie de l'Université d'IIarward, M. Hugo Miins-

terberg, déclare qua a le Germain vit dans les choses qui sont derrière

le monde, dans linlini et l'ineffable ». Mais quand Treitschke, parle

de Frédéric le Grand, il dit a (jue le ressort essentiel de cette puis-

sante nature, est l'impitoyable, le terrible réalisme allemand. Il se

donne pour ce qu'il est et voit les choses comme elles sont. Il ne

remarque que les réalités ». En effet, Fréiléric le Grand ne s'est jamais

perdu dans l'infini et l'ineffable, il n'a jamais prétindu incarner le

vieux Dieu de Kœnigsberg. 11 n'aurait jamais dit de la guerre

actuelle : (( Celte guerre vient de Dieu. » Il ne s'occupait pas beaucoup

des affaires de Dieu, et il entendait surtout que personne ne prétendît

que Dieu s'occupât des siennes.

Frédéric H n'a rien de commun avec ses successeurs ; I Etat (lu'il

leur a laissé ne devait rien ù la philosojdiie de Fichte et de Hegel. Il

eut entendu avec une surprise méprisante les évocations du Kaiser et

du Kronprinz. Il ne célébrait point la guerre en termes lyriques. Il

disait plus simplement : a Des troupes prêtes à agir, mon épargne
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bien remplie, et la vivacité de mon caractère, étaient les raisons que

j'avais de faire la guerre. L'ambition, l'intérêt, le désir de faire

parler de moi l'emportèrent : et la guerre fut déclarée. » Le grand

homme de Prusse qui, au moment de sa mort, formait la ligue des

princes contre l'Autriche et préparait ainsi l'œuvre de Bismarck»

n'a rien de commun avec la Kultur allemande. Frédéric II, même en

combattant contre la France, n'aimait que la culture française.

M. Hovelaque étudie ensuite les motifs de haine furieuse et

aveugle des Allemands contre la Grande-Bretagne. Ils lui repro-

cheraient d'avoir abandonné l'agriculture pour l'industrie; mais ils

ont fait plus tard exactement la même chose : et ces termes sont

beaucoup trop généraux. L'agriculture reste toujours la principale

industrie du Royaume-Uni. En serait-il autrement qu'il serait diffi-

cile de trouver là un motif de haine de la part des Allemands. Ils

supposaient que le Royaume-Uni n'était pas solide, qu'il était un

édifice mal agencé. Ils se trompaient; mais cette erreur n'explique

pas leur haine. Ils considéraient que l'Angleterre en était encore à

la période individualiste, tandis qu'eux étaient à la période supé-

rieure d'organisation. Puisqu'ils considéraient qu'ils étaient au-dessus

de l'Angleterre, comment cette supériorité pouvait-elle leur inspirer

de la haine?

Le Kaiser en donnant la Croix-de-Fer à Lausser, poète de l'ode à la

Haine, a donné une consécration à celte haine : mais il ne l'a pas

expliquée.

M. Hovelaque ne parvient pas non plus à en donner les raisons.

On ne peut la comprendre que comme l'expression d'une envie

rapace.

M. Hovelaque termine en disant que « le rêve tout entier de l'Alle-

magne est un rêve de malade et de dément ».

C'est peut-être beaucoup généraliser. Tous les Allemands, sans ex-

ception, sont-ils imprégnés des idées de Fichte et de Hegel.̂ Tous

sont-ils perdus dans ces conceptions subjectives .^ En tout cas, ils sont

ramenés tous les jours à de dures réalités. M. Hovelacque fait remar-

quer avec raison la plasticité des Allemands. Ils méprisent l'individua-

lisme parce que la plupart ne sont pas des individus. Ils subiront les

résultats de la guerre avec résignation; mais il faut que ces résultats

soient frappants. Les Allemands ne comprennent pas à demi-mot.

N. MONDET.



COMPTES RENDU3 487

Nationality and THE WAR, by Arnold J. Toynbee. i vol. in-8 de 622 pages.

(London and Toronto, J.-M. Dent and sons.)

Voici la table générale des matières de cet important volume :

1° L'avenir; 2° Le prussianisme et les ambitions allemandes; 3^ La

vitalité de l'Autriche; k' La reconstitution balkanique; 5^ Triesle et

l'Italie; 6° Les Tchèques et les Allemands dans la nouvelle Autriche
;

7° Le panslavisme et les craintes de l'Allemagne; 8^ L'Empire russe

et les nationalités autonomes; 9" Les besoins de la Russie; 10° Le

démembrement de la Turquie; 11° Perse : nationalisation, exploitation

et fort gouvernement; 12° Nationalité et souveraineté.

Ce volume est accompagné de sept cartes en couleurs et de trois

cartes dans le texte.

L'auteur dit, dans sa préface, qu'il n'a pas la prétention d'épuiser

les problèmes soulevés par la guerre pour la réorganisation (jlu monde;

mais il a voulu aborder la question des nationalités.

La question de la nationalité a été déflnitivement résolue en Angle-

terre par les révolutions du dix-septième siècle, un siècle avant la

France. « Tandis que la France réalisait sa nationalité, nous passâmes

à la Révolution industrielle à laquelle nous nous sommes attachés

surtout dans le dernier siècle. » La Grande-Bretagne est, géographique-

ment et traditionnellement, une nation, quoique dans le pays de Galles

et dans les Ilighlands, on trouve des populations qui ne comprennent

pas l'anglais. En Irlande, la langue anglaise prédomine et cependant

l'absence de traditions communes et la difterence de religion divisent

le pays en deux nationalités d'autant plus distinctes et hostiles, que la

psychologie de chacune d'elles est identique.

On peut constater le même défaut de nationalité en Allemagne : elle

est catholique et i)rotcslante, comme l'Irlande; ses traditions com-

munes ne sont pas plus fortes, dit l'auteur. On [)ourrait diie qu'elles

ont été surtout hostiles jusqu'en 1870.

Ses frontières géographiiiues sont indéterminées.

Dans le compte rendu de la conférence de la British Conslitulion

Association, nous avons indiqué que M. \V. M. Flinders Felrie, dans sa

communication sur les nationalités, avait mis en garde contre les

afiirmations trop simplistes de ceux qui se réclament ordinairement

de ce mol. M. Toynbce fait les mêmes observations en les appuyant

d'exemples évidents.

On doit tenir compte de l'histoire, de la géographie, de la religion,

de la psychologie nationale, de l'opinion publi(iue. Tels sont les coeffi-

cients que devra peser la conférence qui suivra la guerre; elle sera

[)lus importante que la guerre elle-même, car elle doit assurer la paix
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dans l'avenir, si elle a des idées précises sur les diverses solutions qui

se présentent et une appréciation exacte de leur valeur relative.

L'auteur a voulu apporter sa contribution à cette œuvre, d'après les

principes suivants :

1° Faire le minimum de changements administratifs et territoriaux.

S'il est difflcile de constituer une nation, il est difiicile aussi de la

démembrer. Cependant si ses membres travaillent de telle sorte qu'ils

la conduisent à la destruction, le démembrement est une conséquence
forcée, et ils doivent être regroupés de manière que leurs divers élé-

ments puissent fonctionner.

2° En dernier ressort, il y aura toujours des minorités qui souffri-

ront. Ce qu'on doit essayer de réaliser, c'est qu'elles soient aussi petites

et le moins opprimées qu'il soit possible. En Macédoine, un Turc,

avec un fusil, obligeait cent chrétiens à supporter le pillage, le rapt,

le meurtre. C'était abominable.

La coexistence d'hommes de race, de religions, d'opinions diffé-

rentes est une des caractéristiques du progrès; elle fait partie de ces

deux biens qui s'appellent la liberté et la sécurité : et ces deux mots

en réalité, n'expriment qu'une chose.

Malheureusement, la guerre ne prépare pas à en reconnaître la

nécessité.

Le jour oii les armées mettront bas les armes, « les ravages psycho-

logiques de la guerre, dit M. Toynbee, seront plus terribles que les

ravages matériels ». Je crois que cette phrase contient une certaine

exagération, mais elle a du vrai. En tous cas, il faut se prémunir

contre ce danger en étudiant sérieusement les conditions oij la paix

peut être établie définitivement, de manière qu'elle ne soit pas une

œuvre hâtive, improvisée, et de marchandages comme l'a été celle

de i8i5.

Etudier chacune des solutions que donne l'avenir, nous conduirait

trop loin. Nous n'examinerons que celles relatives à l'Allemagne. Il

reconnaît que la classe gouvernante des Prussiens, maintenue au

pouvoir par des institutions médiévales, a asjùré à gouverner l'Alle-

magne, mais en restant au dehors d'elle.

Le gouvernement prussien est le type de l'absolutisme irresponsable,

qui se méfie du peuple et le tient pour incapable; qui entend lui

donner ce qui lui convient, en échange de son obéissance.

M. Toynbee constate que la politique extrérieure allemande a été

une immense erreur, et qu'il n'y a qu'une solution actuelle : battre

les Allemands.

Il ajoute : a et les traiter bien. »

C'est l'opinion de tous les hommes prévoyants. Mais que faut il

entendre par ces mots a les traiter bien »? Autant que possible, il
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faudrait que l'État allemand seul et les hommes à la tète de l'État

supportassent les conséquences de la guerre. Mais l'indemnité, (jue

devra payer l'Allemagne, sera prélevée sur les contribuables. Par con-

séquent, ils sentiront tous pendant longtemps le poids de la défaite.

M. Toynbee veut laisser à l'Empire allemand la plu^iart de ses colo-

nies. C'est entretenir des occasions de conflits sur divers points du
globe. La disparition des colonies pourra choquer quelques vanités

allemandes; en réalité, ce ne sera pas une perte pour les Allemands.

Les Allemands n'y allaient pas.

Pour l'Alsace-Lorraine, M. Toynbee conclut à un plébiscite, mais il

reconnaît toutes les diflicultés qu'il présente. Il considère qu'il faut

rendre le Sleswig au Danemark; il laisse une j)arlie du Holstein, y

compris une partie du Sleswig, à l'Allemagne avec le canal de Kiel.

Il rend à la Pologne la partie de la Silésie qui fut donnée à l'Au-

triche par le traité de Westphalie en i648 fut enlevée en 1748 par

le traité d'Aix-la-Chapelle. Elle contient une des régions les plus

industrielles de l'Europe sur la frontière austro-prussienne et son

centre minier s'étend sur les trois territoires prussien, autrichien

et russe. Il n'est séparé des districts miniers de Pologne que par une

frontière artificielle. Les frontières actuelles ne délimitent pas des

nationalités. Jusfju'à un point entre Brieget Oppen, les Polonais occu-

pent les deux rives de l'Oder. Au-dessus de Ratibor, ils sont remplacés

par les Tchècjues. M. Toynbee rend aux Tchèques ce territoire, mais

il ne donne rien aux Polonais de la rive gauche de l'Oder, pourquoi.^

De peur que la Russie ne commande la Moravie au point de vue stra-

tégique.

Mais il propose de comprendre dans la Pologne, le district minier

très important des cinq villes, Gleiwitz, Beuthen, Konigshiitte, Kat-

towitz, Myslowitz. L'élément germanique y est en minorité et ne cesse

pas de diminuer. La masse des mineurs et des ouvriers vient de

Pologne. Les élections au Landslag et au Ueichstag en sont la preuve.

Malgré la pression électorale, elles y envoient des Polonais nationa-

listes.

En rentrant dans les frontières russes, leur industrie recevrait un

large déveloj)pement. Il est vrai qu'entre Breslau et elles, se dn^sse-

rait la douane allemande.

Mais, maintiendrait-elle ses tarifs actuels ?

M. Toynbee rend ;\ la Pologne la plus grande partie du duché de

Posen, prend ensuite des précautions que l'expérience a montrées inu-

tiles, comme le démantèlement de Posen, et la promesse de la pari de

la Russie de ne construire aucun ouvrage militaire sur les territoires

acquis; mais, on devrait en compensation, demander à la Russie de
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démolir ses forteresses, non pas seulement à l'est de la Vistule comme
le dit M. ïoynbee, mais sur l'Oder.

M. Toynbee rend Thorn à la Pologne, mais ne rend pas les bouches
de la Vistule. Cependant il reconnaît lui-même que la Prusse occiden-

tale, avant le partage de la Pologne de 1772, était un territoire polonais

dej)uis que Yagiellon avait brisé le pouvoir de l'Ordre teulonique à la

bataille de Tannenberg, en i4io. Au début de la guerre, le grand-duc

Nicolas, dans sa proclamation aux Polonais, a rappelé cette victoire et

a indiqué que la Prusse occidentale ferait partie de la Pologne recon-

stituée. M. Toynbee reconnaît que si les Allemands y ont en majorité,

ils sont concentrés dans le port de Dantzig.

Cependant M. Toynbee refuse à la Pologne, ce retour d'anciennes

possessions, l'accès direct à la mer, pourquoi.!^ Parce qu'à l'Est se trouve

la Prusse orientale, avec sa capitale, Kœnigsberg, le vrai royaume de

Prusse ! Ce serait très fâcheux pour le roi de Prusse, qu'il ne pût aller

de Berlin à Kœnigsberg, qu'en passant sur le territoire de la Pologne,

à moins de prendre la mer, mais il en avait été ainsi jusqu'en 1772.

Les Allemands de la Prusse occidentale détesteront les Polonais, mais

les Polonais détestent les Allemands, et M. Toynbee reconnaît que la

grande minorité des Polonais de la Prusse occidentale ne peuvent être

abandonnés au chauvinisme allemand. « La conservation de cette

province doit comporter de la part de l'Allemagne, un engagement

solennel qu'elle respectera la langue polonaise et permettra aux

Polonais de conserver une liberté complète pour le développement de

leur individualité nationale. Cette garantie doit être endossée par tous

les partis de la conférence. » La confiance de M. Toynbee dans l'Alle-

magne pour le respect de ses engagements et dans l'efficacité d'une

garantie collective n'est pas justifiée par l'expérience.

M. Toynbee comprend ensuite la nécessité pour la Pologne d'avoir,

par la Vistule, un débouché sur la mer. Alors, il réclame un autre

engagement de l'Allemagne : celui d'en laisser les bouches ouvertes

et d'en assurer la libre communication avec Dantzig.

M. Toynbee, de peur de mécontenter la Prusse, qui ne pardonnera

pas plus la prise de Posen et de Thorn, qu'elle ne pardonnerait celle

de Dantzig, crée des occasions de conflits plus dangereuses que les

solutions nettes si dures qu'elles soient; car les interprétations des

clauses de ce genre peuvent soulever la difficulté au gré de la partie de

mauvaise foi.

Qu'on laisse à la Prusse son royaume prussien avec Kœnigsberg

pour ca[)itale, entre la Baltique au nord, les lacs Mazuriens au sud,

soit; mais elle doit être ramenée dans ces frontières et au lieu de

déborder le Niémen par une mince bande de terre, peuplée de

Lithuaniens, elle doit l'avoir pour limite. M. Toynbee propose de
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laisser Memel à l'Allemagne, mais il reconnaît qu'il est le port naturel

du Niémen qui dessert la Lithuanie russe et les provinces delà Russie

blanche.

Quoique M. Toynbee donne tous les arguments qui prouvent la

nécessité de la dissolution de l'Empire allemand, il n'ose cependant

aboutir à cette conclusion. 11 a tort.

Nous arrêtons là notre compte rendu. Mais ce que nous avons dit

de cet ouvrage en prouve l'utilité.

N. MONDET.

Municipal life and government in Germany, by William Harbutt Dawson.

I vol. in-8. 1914. (Longmans, Green and C% Londoii.)

M. William Harbutt Dawson est tns connu par ses livres sur ihe

Evolution of modem Germany, Germany and Germans etc. 11 s'était

voué à étudier et à connaître l'Allemagne et il s'était acquitté de cette

tâche avec le plus grand scrupule. Il ne se bornait pas à compulser

des documents imprimés. Il voyait par lui-même et se livrait à des

enquêtes personnelles auprès des personnes qui pouvaient le rensei-

gner.

C'est la méthode qu'il a suivie dans l'étude de la vie municipale en

Allemagne. Ce travail considérable ne comprend pas moins de dix-

huit chapitres. Le premier étudie la tradition des autonomies locales,

les réformes de Stein copiées sur la loi française de 17S9. Dans le

second chapitre, il analyse les pouvoirs administratifs. Partout la

police est réservée à l'Etat. Dans le chapitre III il étudie, la consti-

tution des conseils municipaux. En Prusse, ils peuvent comprendre

de 4 à 14/i membres.

Dans la province du Rhin, le nombre est fixé à 12 dans les com-

munes de 2 5oo habitants et au-dessous; à 18 dans les communes de

2 5oi habitants à 10 000; puis à 2^ dans celles qui ont plus de 10 001 à

3o 000 et à 3o dans celles qui ont plus de 3oooo habitants. Ce nombre

peut toutefois être augmenté par une loi d'intérêt local. Cologne a

45 conseillers; Dusseldorf, 58; Aix-Ia-Cha[)elle, 3g.

Jusqu'au commencement du dix-neuvicme siècle le droit d'admi-

nistrer la ville appartenait aux possesseurs du droit de bourgeoisie qui

souvent ne formaient (ju'une petite minorité dans la ville. En iSo5,

Berlin avait 12860 bourgeois sur 165700 habitants. Stein modifia ce

système.

Mais le système actuel est celui des trois classes et c'est un système

oligarchique.

En Prusse sont seuls électeurs, les contribuables, résidants, proprié-

taires d'une maison dans la commune ou soumis à l'impôt sur le
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revenu, ou pratiquant un métier ou une profession régulière. Qui-

con(iue a eu recours à l'Assistance publique est exclu du droit élec-

toral.

A Berlin il y a sur le nombre des habitants 19 ]). 100 d'électeurs

municipaux, mais dans la ville du Hanovre ce chiffre tombe à

l\ p. 100.

De plus, on établit trois classes qui doivent chacune représenter une
part égale du revenu : la première liste ne comprend qu'une très

petite minorité: la seconde un plus grand nombre d'électeurs; la

troisième le plus grand nombre. Chacun de ces groupes élit un
nombre égal de conseillers. Si le nombre des conseillers n'est pas divi-

sible
I
ar trois, la seconde classe réclame pour elle les conseillers en

surnombre.

On peut admettre comme règle que la première classe comprend
de 3 à 4 P- 100 des électeurs; la seconde de 10 à i5 p. 100 et la troi-

sième de 85 à 90 p. 100. En 1913, à Cologne, la proportion était de

I p. 100 dans la première classe, de 9 p. 100 dans la seconde, de

90 p. 100 dans la troisième. A Essen, pendant toute la vie du dernier

des Krupp, il n'y avait que quatre électeurs de la première classe.

Depuis sa mort, ils sont devenus six cents, et un grand nombre d'élec-

teurs ont passé de la troisième classe à la seconde.

Les socialistes qui vantent les entreprises municipales faites par les

villes prussiennes et allemandes ont bien soin d'oublier ce mode
d'élections.

Consentiraient-ils à le faire adopter en France en échange de

l'extension qu'ils veulent donner aux fonctions municipales? Consen-

tiraient-ils aussi à ce que la police fût complètement réservée au gou-

vernement.^ Enfin dans toute la Prusse, les autorités locales sont domi-

nées par l'administration centrale, et elle agit avec plus ou moins de

rigueur selon le caractère des fonctionnaires et selon la politique qui

représente la municipalité. Quand elle est soci:\liste, elle est arrêtée

pir une série d'interdictions.

L'administration centrale ne permet pas qu'aucun conseiller muni-

cipal socialiste entre dans les comités d'éducation.

A Géra, les deux tiers des membres de la municipalité sont

socialistes. Ils crurent pouvoir donner des annonces locales à un
journal de leur parli comme aux autres journaux. L'autorité centrale

intervint, « considérant que les municipalités sont une partie du

corps politique et (jue, pour ce motif, elles doivent scrupuleusement

éviter toute affaire avec un parti qui a pour but la destruction de

l'ordre social existant ».

Les socialistes se consolent de cette intervention de l'Etat parce

qu'ils considèrent qu'elle empC'che les électeurs de la première
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classe d'abuser de leurs pouvoirs comme propriétaires au point de

vue des travaux et des expropriations et au point de vue fiscal.

Les admirateurs de la Prusse feront bien de voir les faits con-

tenus dans ce consciencieux volume. Ils y constateront, entre autres,

que, de toutes les villes du monde ayant plus d'un million d'habi-

tants, Berlin est la plus petite. On y com{;te en moyenne soixante dix-

sept habitants par maison. La moitié des logements ne contient

qu'une chambre et une cuisine.

En France, quantité de gens qui vivent dans les villes se lamentent

sur la dépopulation des campagnes. Une des caractéristiques du déve-

loppement de l'Allemagne est l'augmentation de la j^opulation

urbaine spécialement dans les grandes villes. Au commencement du

dix-neuvième siècle, il n'y avait que deux villes dépassant looooo ha-

bitants, Berlin et Hambourg, au milieu du dix-neuvième siècle, Bres-

lau, puis viennent Cologne et Munich. En 1870, le nombre fut porté

à 8 avec Dresde, Kœnigsberg, et Leipzig. Il y en avait i5, en 1S80;

26, en 1890; 33, en 1900; 4i, en 1905 et A8 en 1910. Plus d'un cin-

quième de la population de l'Empire allemand vit maintenant dans

de grandes villes.

Chaque ville a l'ambition de redevenir un État comme au moyen

âge. Quand Stein donna aux villes prussiennes leur organisation

municipale, il voulut les empêcher de reconstituer leurs anciennes

souverainetés, mais la tradition a survécu.

(( Les villes modernes ont l'esprit d'absolutisme des vieilles muni-

cipalités, disait récemment le docteur Philippe Slein. Elles veulent

absorber la vie sociale tout entière de leurs citoyens. De nouveau,

elles veulent essayer, comme dans l'âge d'or, d'associer le pouvoir

économique avec le progrès des activités sociales, de devenir des

centres nourriciers jiour les sciences et les arts et des centres de cul-

ture. C'est dans la nature de chaque vigoureuse communauté qu'elle

désire devenir un État et de faire tout pour ses membres. »

Ce mouvement d'extension des pouvoirs locaux est un clément

d'opposition au pouvoir central. Cest un ferment de dissolution dont

les diplomates doivent tenir compte dans le règlement des affaires

allemandes. ^• ^1 •

La GuKunK i:t la Démocratu:. i volume (en anglais).

(Londres, Macmillan, I9i5.)

Quelques écrivains anglais ont public un \olumo intitulé War and

dernocracy, qu'ils ont dédié à l'Association d'instruction des ouvriers.

Le titre et la dédicace indi(iuent la tendance des auteurs: c'est à la
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fois comme professeurs d'histoire et comme libéraux, convaincus de

la nécessité de permettre aux peuples de prendre part à la conduite

des affaires ])olitiques, qu'ils veulent mettre l'opinion publique

anglaise en mesure de juger les événements de la guerre et d'appré-

cier les solutions qui interviendront après la cessation des hostilités.

Leur objet est de donner à leurs concitoyens la possibilité de répondre

à trois questions : i" quel est mon devoir? 2° pourquoi sommes-nous

en guerre et combattons-nous pour une cause juste? enfin 3° quelles

sont les questions soulevées par la guerre et quelle en sera pour

chaque État belligérant, la juste solution?

Les auteurs du livre* War and democracy se sont préoccupés prin-

cipalement de la seconde et de la troisième question. Ils reprochent à

la démocratie anglaise de s'être désintéressée des questions étrangères,

de ne pas avoir témoigné le désir de les connaître, excepté dans des

moments d'emballement ou de panique.

On s'est laissé bercer par des illusions pacifiques, on s'est laissé

duper comme si la guerre, dans l'état actuel de la civilisation, n'avait

pas été une éventualité toujours imminente. Ce qu'il y a de nouveau

dans la guerre de 191/i, c'est le nombre des combattants, l'énorme

étendue des lignes de bataille, l'emploi de tous les procédés, et d'un

côté l'oubli le plus complet de toutes les règles, de tous les engage-

ments qui ont été pris pour rendre la guerre loyale et aussi peu

sauvage que possible.

Il fallait vivre avec l'idée d'une guerre possible; l'occasion, qui a

déchaîné le lléau, pouvait seule paraître une surprise.

Les grands États de l'Europe ont vécu en paix les uns avec les

autres depuis 1871. Presque tous ont guerroyé au dehors: l'Angle-

terre contre les Boers, la France en Tunisie et au Maroc, la Russie

contre la Turquie et contre la Japon, l'Italie en Abyssinie et contre les

Turcs, l'Allemagne dans ses colonies africaines.

De généreux efforts ont été faits pour réduire les causes de friction,

pour introduire une procédure d'enquête internationale sur des faits

concrets, qui a écarté une guerre entre l'Angleterre et la Russie; pour

faire adopter un code de la guerre sur terre, pour écarter des pra-

tiques abominables à l'égard des territoires envahis, pour interdire

l'emploi de bombes asphyxiantes et de balles explosives. On a essayé

de limiter les effectifs et d'arrêter la croissance des Hottes rivales. Ces

propositions, formulées de bonne foi, ont été écartées avec ironie par

les deux Empires d'Allemagne et d'Aulriche-IIongrie, et nous avons

encore dans l'oreille le ton cinglant des reproches adressés par le

I. Ce sont des universiiy men, sortis d'Oxford et de Cambridge, MM. Zim-

mern, Uover \\ ilson. Selon Watson, Creenwood.

I
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colonel Gross von Schwarzhoff au général italien Zucchari qui accep-

tait le principe de la limitation des effectifs, d'accord avec le général

Gilinski. Nous entendons encore le protagoniste de la guerre cruelle,

de la méthode forte, interpeller le général italien, dans une séance

dont il n'a été tenu aucune note officielle, et lui déclarer qu'il n'avait

pas le droit de soutenir une thèse semblable. D'ailleurs, ajouta le

colonel allemand, il faudrait aussi limiter la construction des voies de

communication et tenir compte de la configuration géographique du

pays. Tout cela semble bien loin. Ceux qui reprochaient leur ineffi-

cacité aux conventions de La Haye, reproche qui d'ailleurs, peut

s'appliquer à tout traité dont tous les signataires ne sont pas de bonne

foi, et dont quelques-uns croient à la supériorité de la force brutale,

ceux qui leur faisaient ce reproche insistaient sur l'absence de la

sanction pénale et sur l'absence du gendarme international.

Les auteurs de War and democracy considèrent que la guerre

de 1914 avait des causes profondes, plus profondes que les ambitions

de souverains, que l'action des diplomates, que les machinations des

fabricants de canons, que le poids des dépenses militaires et navales.

Ils font intervenir le manque d'harmonie entre quelques-uns des gou-

vernements et les peuples qu'ils dirigeaient.

La crainte de la guerre, la nécessité de maintenir contre l'Allemagne

l'apparence d'une balance de puissance, ont constitué des groupements

défensifs, dont la cristallisation a été lente, puisque le rapprochement

de la France et de la Russie avec l'Angleterre est de date relativement

récente.

Lorsque l'observateur impartial passe en revue l'histqire des cent

dernières années, de i8i5 à iQifî. du Congrès de Vienne au futur

Congrès de Bruxelles ou d'Anvers, il ne peut s'emjiôcher de songer au

désespoir et au découragement des diplomates de profession dont

l'œuvre n'a pas résisté à la pression des forces nationales qu'ils avaient

méprisées en 181 5, alors qu'ils refaisaient la carte de l'Kurope d'une

façon arbitraire et qu'ils pensaient faire œuvre durable au nom des

intérêts dynastiques K

Un autre sujet de self contempl pour la corporation des faiseurs de

traités, c'est l'évolution survenue en Europe dans le groupement des

États. Rappelons l'Autriche réinstallée en Hongrie jiarla Russie en 18^9,

trahissant la Russie pendant la guerre de Crimée, punie en 1869 et

I. Au congrès de Vienne, une faute capitale a été commise par Tallcy-

rand, désireux de flallor rAulriche. d'écarter de oelle-ri le voisinaLre de la

Prusse, lorsque Talleyrand. (lasllerea.^^h Melternich livrèrent à la Trussela

Province Rhénane et la W estphalie. (V. le Journal des Economistes du
i5 mai, p. 191.)
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en 1S6G, recevant la promesse fatale de la Bosnie et de rilerzégovine

pour remplacer la Lombardie et la Vénétie, trahissant de nouveau la

Russie pendant la guerre de 1877 et obligeant la Russie à subir le traité

de Berlin, remplaçant celui de San Stefano : l'exécution de ce dernier

eût halé la solution de la question d Orient. L'Autriche, toujours

pareille à elle même, opprime les nationalités slaves, hait les Serbes

comme elle a détesté les Italiens; elle est devenue l'instrument, la

vassale de la Prusse qui l'a expulsée d'Allemagne.

Et l'évolution britannique.»^ l'Angleterre doit en vouloir rétrospecti-

vement à Disraeli Beaconsfieîd, rapportant la paix et l'honneur de

Berlin où il avait joué un rôle absurde, ainsi qu'à tous ceux qui ont

créé le jingoïsme contre la Russie, à tous ceux que hantait l'invasion

des Indes par les troupes de l'empereur de Russie.

Et ici, le perfectionnement des moyens de transport, le rappro-

chement des voies ferrées ont progressivement amené l'apaisement

entre les deux grands empires asiatiques; on entrevoit aujourd'hui la

jonction des chemins de fer de l'Asie russe et des Indes. Il est vrai que

dans l'intervalle, il y a eu la guerre russo-japonaise, la destruction de

la flotte russe, qui aurait été cependant fort utile dans les circonstances

actuelles.

Que d'étranges renversements de situations dans les cent dernières

années : au lieu de l'alliance des trois empereurs, le groupement des

alliés qui réunit une république, une monarchie, 011 domine l'élément

démocratique et un empire qui a mitigé l'autocratie par le régime de

la représentation nationale. Les adversaires de i853-i854 sont devenus

des associés contre la Turquie en même temps que contre les Alle-

mands et les Autrichiens.

Evidemment, en igiô, d'autres facteurs, d'autres intérêts, déter-

minent l'action des hommes et des gouvernements que lors du Congrès

de Vienne.

Nous ne saurions analyser le volume War and Democracy dont

voici les chapitres : L'idée nationale en Europe. — L'Allemagne. —
L'Autriche-IIongrie et les Slaves du Sud. — LaRussie. — La politique

étrangère. — Les résultats de la guerre. — Les aspects sociaux et écono-

miques de la guerre. — Culture germanique et Idéal britannique.

Au cours de la lecture, on sera frappé par quelques idées. M. Dover

Wilson fait entrevoir pourquoi l'œuvre de Rismarck, l'unilication de

l'Allemagne, a été si précaire. Bismarck s'est allublé de prétextes ger-

maniques, alors qu'il visait l'hégémonie de la Prusse. Il a traité relati-

vement avec clémence l'Autriche expulsée d'Allemagne, parce qu'il

voulait en faire une alliée éventuelle. La conception des Allemands

de i8/iS, était antiprussienne. Après la guerre de 1866, les quatre Etats

au sud du Mein ont été successivement incorporés à l'Empire allemand
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par la crainte de la France ^ L'annexion de l'Alsace-Lorraine, faite

pour des considérations militaires, a entretenu cette crainte, qui, seule,

a pu assurer à la Prusse une position prépondérante au sein de

l'Empire.

L'unification de l'Italie s'est faite dans d'autres conditions. Toutes

les frontières intérieures ont été effacées. L'union de l'Allemagne a

rivé encore plus fortement les chaînes imaginaires. Le nom véritable

qu'aurait dû porter la Confédération germanique, c'est celui d'Empire

de Prusse.

Pourquoi lutte l'Angleterre? Quels sont les objets qu'elle a en vue.^

M. Seton Watson répond en citant la définition donnée le 19 sejitem-

bre par M. Asquith ^
:

« 1° To vindicate the sanctity of treaty obligations and what is pro.

perly called the publie law of Europe;

M 2° To assert and to enforce the independence of free States, relati-

vely small and weak, against the encroachments and the violence of

the strong;

(( 3° To withstand the arrogant claim of a single power to dominale

the development of the destinies of Europe. »

Quelles seront les conditions de la paix? Quel remaniement faudra-

t-il faire subir à la carte de l'Europe? M. Seton Watson analyse la situa-

tion ; il fait entrer en ligne de compte les éléments en jeu. Il montre

que la croissance de la marine de guerre allemande qiTi est demeurée

prudemment cachée dans les ports et dans le canal de Kiel, a inquiété

l'Angleterre et qu'elle a été funeste à la liberté du commerce russe

dans la Baltique et dans la mer du Nord. L'Allemagne perdra vrai-

semblablement ses colonies; les dominions britanniques d'Auslralasio

et d'Afritjue, qui partici[)ent à la guerre devront être consultés. La

restitution de l'Alsace-Lorraine est un fait acquis dès aujourd'hui.

Le retour du Schleswig au Danemark semble indicpié : une

complication résulte de l'existence du canal de Kiel. Sera-t-il possible

de neutraliser ce canal? C'est une question qui, d'après M. Seton

Watson, intéresse la Russie. La Prusse compte 332Sooo Poioniis, qui

habitent princii)alement l'ancien duché do Poson, mais aussi la Silés

et le coin de la Prusse orientale et de la Prusse occidentale. On sait

i.Voir, dans le Journtil des Economistes du i5 mai, la Constitution de

VEmpire (illemanit, p. iQf), 20.\ et 209.

2. M. Selon \\ alson fait observer que ce n'est pas comme gnrilien de la

niorah' pulilique universelle que IWn/^'lelerre a tracé ce proLrraninu*. Chaque
nation a des fautes à se reprocher : TAnglelerre. par cxenqWe, l'union irlan-

daise, la destruction de la llollc danoise, la convention de Chypre: le débit

de la Prusse couqiorte la conciuote de la Silt^sicle partojzo de la Pologne,

le lélégranune d'Ènis, la mainmise sur Kiao-Tch«5ou... cl loutcslcs horreurs

de la guerre actuelle.

TOME XI.VI. JUIN 1915. 32
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tout ce que la Prusse a tenté pour germaniser ses sujets polonais, les

centaines de millions de marks dépensés pour exproprier les Polonais

et importer des colons allemands. La reconstitution de la Pologne auto-

nome et self (joverning, sous la souveraineté russe, comprendra-t-elle

le duché de Posen, une bande de la Silésie et une bande comjirenant

les lacs Mazuriens.il serait exagéré, fait observer l'auteur du chapitre,

de songer à Kœnigsberg et à Dantzig. Mais annexer des territoires

prussiens ne deviendra possible que si l'Allemagne a cessé d'exister

comme pouvoir militaire. C'est là un résultat qui ne pourrait être

obtenu qu'au prix de sacrifices inouïs, ou bien à l'aide de combinai-

sons résultant d'un démembrement de l'Autriche-Hongrie. Quel sera

l'avenir réservé à la double monarchie, qui a eu pour ministres des

Affaires étrangères Beust, Andrassy, GolouchoAvsky, Aehrental,

Berchtold, Burian? M. Watson connaît bien l'Autriche Hongrie, qui,

dans les dernières années, a été atteinte d'une sorte de paralysie pro-

gressive dans les régions gouvernant la politique. Au lieu d'assurer

les droits égaux et la liberté des races différentes, peuplant la monar-

chie, les ministres austro-hongrois ont fait tout le contraire.il faudra

modifier de fond en comble l'organisation de l'Autriche-Hongrie,

abandonner le système dualiste.

L'Autriche comprend dix sept provinces, dont la Galicie est la plus

peuplée, et celle-ci semble perdue pour elle. La Bukovine sera-t-elle

partagée entre la Russie et la Roumanie.^ L'Italie recevra-t-elle le

Trentin, qui est purement italien, et TriesteP Trieste, qui appartient

aux Habsbourg depuis i386, est une ville italienne, entourée de fau-

bourgs Slovènes.

La question des Slaves du Sud doit être traitée d'ensemble. Nos

lecteurs verront les solutions indiquées par l'écrivain anglais. Géogra-

phiquement, il semble impossible de mettre la Dalmatie en d'autres

mains que celles qui auront la Bosnie et l'Herzégovine. Mais il faut

tenir compte des nationalités et de l'histoire. La proportion des

Italiens est infime en Dalmatie.

M. Watson croit que la Bosnie-Herzégovine, la Dalmatie, la Croatie,

ristrie, la Carniole acclameront comme libérateurs les Serbes et les

Monténégrins. II y aurait là les éléments d'une confédération sous le

Toi de Serbie, qui laisserait le Parlement serbe à Belgrade, le Parle-

ment croate à Zagreb, les diètes de Bosnie, de Dalmatie, de Carniole,

d'Istrie, dans leurs capitales respectives. Quant à la Transylvanie, il

faudra tenir compte des minorités hongroises et saxonnes, leur assurer

des garanties sous la domination roumaine ou inversement des

garanties pour les Roumains, si la Roumanie laisse échapper l'heure.

Dans cet ordre d'idées, on aurait deux puissants États nationaux au

détriment de la monarchie des Habsbourg, en même temps que la
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'Galicie entrerail dans la Pologne autonome et que certains districts

ruthènes iraient à la Russie. Mais tous ces changements territoriaux

exigent une destruction complète des forces militaires de l'Autriche-

Hongrie. Il y a la question de Bohême, celle de Hongrie? en fera-t-on

des royaumes indépendants comme au moyen âge? Là aussi surgit

toujours une difficulté, la présence de minorités de races différentes.

Que fera-t-on des sept provinces allemandes de l'Autriche : Haute et

Basse-Autriche, Styrie, Carinthie, Tyrol, Salzbourg, Vorarlberg? Un
royaume d'Autriche, auquel on ajouterait les Allemands de la Hon-

grie occidentale? Le ferait-on entrer dans l'Allemagne, qui aurait rendu

l'Alsace-Lorraine et Posen? Ce serait huit millions d'habitants d'une

part et six millions de l'autre.

Mais pour tous ces changements territoriaux, il faut la défaite irré-

missible des adversaires.

Quant aux Balkans, la distribution des dépouilles permettrait cer-

tains échanges entre les Grecs, les Serbes, les Bulgares, les Roumains,

modifiant le traité de Bucarest. Ce serait le retour aux conditions

fixées par l'arbitrage russe de igiS.

La Turquie serait expulsée d'Europe. Le comité Jeune-Turc, qui

est composé surtout de non-Turcs et de non-musulmans, aura ac-

compli sa besogne destructive, avec l'aide des Allemands '.

La Russie recevrait Constantinople, avec la garde des détroits et

l'obligation de les tenir toujours ouverts au commerce. Cette solution

est préconisée par M. Watson, qui en donne les raisons.

Nous réservons pour un second compte rendu le chapitre sur les

aspects économiques et sociaux de la guerre.

Les aspects sociaux et économiques de la guerre forment l'avant-

dernier chapitre du volume Guerre et Démocratie. U a placé en tète

une double épigraphe, empruntée, la première à Treitschko, la

seconde à Lloyd George. La première contient une vérité banale, la

seconde est plus éloquente, plus mystique, plus consolante (jue l'affir-

mation de destruction brutale de l'historien allemand*.

La guerre, quand elle comporte des sacrifices prolongés, quand elle

enlève des millions d'hommes î^i leurs travaux journaliers et cju'elle

1. Treilschke est d'avis que » les ravages économiques sont d'autant plus
grands que les nations sont plus civilisées. La guerre aura des effets

d'autant plus terribles qu'elle détruira le système du crédit ». Nous ver-

rons après la cessation des hostilités où en seront les Allemands avec
renchevètrenient de leurs organismes superposés l'un à l'autre. Lloyd
George évoque le tableau de l'Angleterre nouvelle, plus sobre, moins
gaspilleuse. « Nous apercevons pour la première fois les objets fondamen-
taux qui importent dans la vie et dont la vue a été obscurcie par la crois-

sance tropicale de la prospérité. >i

2. Que l'on compare la force de résistance des Turcs avant l87v*^ et après
les enseignements germaniques!
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impose aux contribuables des charges immenses, sous quelque forme

que cela soit, la guerre est une cause de perturbation profonde pour

les belligérants et pour les neutres.

M. Greenwood a cherché à analyser les effets de la guerre, soit

directs soit par répercussion. Lorsque l'explosion s'est faite, on était

assez mal préparé, excepté en Allemagne, où l'on avait étudié les

mesures de mobilisation linancière, sans oser les étendre à l'approvi-

sionnement alimentaire ni industriel. Ni la guerre deCrimée, ni la guerre

de France, ni la guerre des Boers, ni celle du Japon ne fournissaient

d'enseignements dans le cas d'une conllagration universelle. Depuis

soixante ans, il a surgi tout un ensemble de facteurs économiques,

comportant des relations étroites entre tous les pays et au point de vue

du commerce (achat de matières premières, vente de produits manu-

facturés) et au point de vue financier (ouverture de crédits, payements

par intermédiaire de la place de Londres, placement en valeurs étran-

gères) et au point de vue des transports (rôle des marines marchandes

britannique et allemande). En dépit de toutes les mesures protection-

nistes, la division du travail industriel et de la production en cer-

taines matières premières avait été imposée par la nature même.

L'Angleterre, l'Allemagne, ne pouvaient plus se passer de l'appoint

des importations étrangères pour la nourriture de l'homme, pour

l'alimentation des animaux, pour la production industrielle.

La guerre entre quatre des plus grands États européens a impliqué

dès le début, et l'on peut dire avant son explosion, une véritable dislo-

cation de l'outillage du crédit, du fonctionnement des bourses : il y

eut une véritable panique de la part des autorités gouvernementales

et financières qui redoutèrent l'afilux des ordres de vente de l'intérieur

et de l'étranger, l'écrasement des cours, l'effondrement du baromètre

du crédit public.

M. Greenwood, parlant de l'Angleterre, constate que la promptitude

avec laquelle l'État a agi, a frappé les ouvriers intelligents. Nos lec-

teurs connaissent la série de mesures prises à Londres : fermeture du

Stock-Exchange,collapsus du marché des changes, cessation volontaire

ou forcée des envois de remises, symptômes de thésaurisation, inter-

vention du gouvernement, création de papier-monnaie en petits

appoints, garantie donnée à la Banque d'Angleterre sur la bonne fin

de ses escomptes, encouragement de se montrer libérale dans la prise

du papier, facilités données aux négociants pour mobiliser partielle-

ment leurs créances sur l'étranger, prorogation des échéances jusqu'au

4 novembre seulement.

Les efforts de Lloyd George tendaient à empêcher l'arrêt de la

machine financière qui fait mouvoir les exportations et les importa-

tions de l'Angleterre, et en cela la suprématie de la place de Londres,
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due au libre-échange et à la cerlitude du payement en or, méritait

d'être sauvegardée à tout prix. Toutes les mesures prises, dont beau-

coup ont été des improvisations, n'échappent pas à la critique, mais

elles peuvent toutes trouver excuse. Le grand conseiller en fut

Sir Rufus Isaac, que la pairie a récompensé sous le nom de Lord Rea-

ding avec le poste de Lord chief Justice of England. La Banque

d'Angleterre a continué de rembourser ses billets en or, son encaisse

a augmenté; les banques privées ont une cinquantaine de millions £

dans leurs coffres-forts, le public en a autant, la trésorerie a accu-

mulé une couverture de 75 p. 100 jjour son papier-monnaie. De

plus, l'Angleterre est venue financièrement en aide de la façon la plus

libérale à ses colonies, à ceux qui combattent avec elle, grands et

petits États.

D'autres mesures financières ou économiques ont été exécutées ou

projetées, telles que l'assuranccdu risquede guerre jusqu'àconcurrence

de 80 p. 100 par l'État, telles que les achats de sucre en gros, que la

mainmise sur la récolte du blé aux Indes (20 millions de quintaux

pour l'exportation), telles que la garantie accordée sur le capital d'une

compagnie de fabrication de matières colorantes; la facilité relative

avec laquelle l'État britannique est intervenu dans l'industrie et dans

le commerce a encouragé les inventeurs de projets, qui ont suggéré

d'autres interventions. La nécessité de fournir aux armées une sura-

bondance de projectiles a amené une sorte de mobilisation, de mili-

tarisation des usines mélallurgiques.

Grâce à sa maîtrise des mers, en dépit des corsaires allemands qui

ont été détruits successivement, en dépit de la présence des sous-

marins allemands (jui ont commis de véritables actes de piraterie, le

commerce d'outre- mer britanniiiue a été préservé, alors que celui de

l'Allemagne était anéanti. Les effets du blocus se sont fait sentir

comme on le sait, moins parfaitement qu'on ne l'aurait voulu, grâce

à la faiblesse des neutres. En avril, celles qu'indiquent la disette

du manganèse, des hu les, du cuivre, des nitrates est très a[)[)réciable,

plus sensible ([ue les fameuses prescriptions alimentaires.

L'effet de la guerre a été désastreux au point de vue matériel, non

pas moral, dans un certain nombre de déi)ar(ement3 français, en

Pologne, en iielgique, c'est-à-dire dans des régions extrêmement

industrielle3etc0mmercantes.il faut lire la description de la Bel-

gique faite par le professeur Sarolea, d'Edimbourg : il existe en

Belgi(|ue toute une nation condamnée au chômage, cheminots,

métallurgistes, verriers, fonctionnaires, im;>rinieurs, journalistes.

L'Angleterre et la Russie ont relativement moins souffert.

Dans quelle mesure pourra-t-on tlé[>lacer b'S Allemands comme

fournisseurs de marchundi-es, comme tran-^;'orleurs sur mer, comme
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marchands de service? On ne pourra détruire 65 millions d'habitants^

ni leurs usines, ni leurs fabriques. Les relations personnelles entre

eux et les alliés seront difficiles et pénibles.

La partie la plus intéressante de l'étude de M. Greenwood porte sur

les unions ouvrières et les associations coopératives. Avant l'explosion

de la guerre, il était acquis que la période de grande prospérité avait

été remplacée, depuis igiS, par un fléchissement graduel, le nombre

des chômeurs avait augmenté, mais parmi les leaders du syndicalisme

anglais, bien peu prévirent la guerre. Celle-ci eut pour effet un drai-

nage des ressources accumulées et ce drainage prit des proportions si

considérables que la plupart des unions ouvrières entrevirent l'épui-

sement de leurs fonds. Les unions encouragèrent leurs membres à

s'enrôler dans l'armée.

L'article io6 de la loi sur l'assurance par l'Etat leur permit de se

faire rembourser le sixième des sommes versées à leurs adhérents sans

travail. Elles pourront même obtenir des remboursements rétrospec-

tifs. Mais ce subside fut tout à fait insuffisant pour maintenir leur

solidité financière. Il semble que les unions n'ont fait preuve ni de

sagesse ni de courage devant la crise, elles ont donné l'impression de

l'effarement, de l'incapacité à s'accommoder aux circonstances nou-

velles. Même avec l'assistance de l'Etat, beaucoup d'unions auront de

la peine à éviter des embarras sérieux, et l'ensemble sortira affaib i.

Vraisemblablement, il y aura des fusions ; le nombre des unions

diminuera.

Les sociétés coopératives qui ne vendent pas à crédit ont vu dimi-

nuer leur chiffre d'affaires, les petits commerçants qui admettent du

crédit, ont acquis de la clientèle. Les coopérateurs ont retiré des

fonds. Cependant, les coopératives sortiront de la guerre en meilleure

condition qne les petits producteurs-distributeurs de marchandises

(tailleurs, merciers, marchands de tissus, d'articles de ménage).

M. Greenwood fait le tableau des efforts individuels et collectifs,

en vue d'alléger les misères qu'entraîne la guerre. Le gouvernement

est intervenu pour augmenter les appointements, pour distribuer des

allocations très libérales. Il a accordé des avances aux autorités locales

pour un ensemble de travaux.

Comment liquidera-t-on toute cette accumulation de socialisme

d'Etat, une fois (jue la guerre sera finie ? II faudra infiniment d'éner-

gie et de persévérance pour convaincre les bénéficiaires des alloca-

tions et des subventions que le temps en est passé et qu'il faut revenir

à l'assistance de soi-même, à l'effort individuel, à l'initiative privée.

Les guerres sont funestes, non pas seulement par les pertes

d'hommes, mais encore par les conséquences intellectuelles et

morales. Arthur Raffalovich.
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES

Les usages de la guerre et la doc-

trine DE l'état-major allemand,

par Charles Andler, professeur à

la Sorbonne. i vol. in-iG. (Paris,

Librairie Félix iVlcan.)

M. Charles Andler montre que les

généraux allemands appliquent l'en-

seignement que depuis un siècle ses

théoriciens d'état-major répandaient.

11 remonte à Clausewitz età sa théo-

rie de la ((guerre absolue », c'est-à-

dire d'une guerre d'anéantissement

(( qui n'a de limite que dans l'ap-

pauvrissement total du pays en-

vahi ». La coalition austro-prus-

sienne de i8i/i-i8i5 a essayé cette

guerre contre la Belgique et la

France. En 1870, les théoriciens les

plus autorisés de l'état-major alle-

mand(Moltke, Julius von Hartmann)
enseignaient que (( l'autorité belli-

gérante ne peut admettre aucune
restriction à sa liberté d'action »

;

que (( le terrorisme » est de mise;

et qu' (( il faut atteindre la nation

ennemie dans toutes ses ressources

publiques et privées )>. La doctrine

politique de Bismarck vint à la res-

cousse de ces doctrines militaires;

le manuel publié par l'état major
allemand, eu 1902, les sanctionne

pour la plui)art : les généraux alle-

mands d'aujourd'hui les a{)[)liqueut.

Des textes justificatifs nombreux
permettent à chacun de s'assurerque

les atrocités allemandes ont été le

résultat d'ordres: ils posent la ques-

tion de la responsabilité, non seule-

ment civile et incombant à l'Etat,

mais de la responsabilité personnelle

du Kaiser, le chef de l'armée alle-

mande et des officiers supérieurs
qui ont fait commettre des crimes
de droit commun.

L'emprise allemande, par Pierre

Delbet, professeur de clinique

chirurgicale à la Faculté de Pa-

ris. I broch. in-8. (Paris, i9i5.

Librairie Félix Alcan.)

M. le Professeur Pierre Delbet

passe en revue les différents ordres

de connaissances dans lesquels cette

emprise est le plus évidente: la

philosophie, laphilologic, l'histoire^

les arts et les sciences.

Il s'étend particuliôrement sur les

découvertes médicales allemandes

dans lesquelles le bluff joue toujours

un grand rôle. Le traitement de la

tuberculose parles procédés de Koch

et de Behring, leurs traitements du
cancer sont des exemples typiques

dont M. le professeur Delbet, avec

sa haute autorité scientifique, dé-

montre l'inanité.

Sa conclusion est que rien daat

l'orientation scientilique de l'Alle-

magne, ni dans ses méthodes ni

dans les résultats qu'elles ont don-

nés, ne justifie son emprise.

Mais il faut reconnaître qu'un as-

sez grand nombre d'intellectuels

français ont été les agents de cette

emprise. Nous avons eu des profes-

seurs qui no juraient que par les
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Allemands; pendant près de trente

ans, on n'a enseigné que l'économie

allemande dans les facultés de droit.

Les germanisants étaient les favoris.

La Suisse allemande au début de la

(.UEHRE DE 1914, par ^Villiam

Vor.T. I vol. in-i8 de 162 pages.

(Paris, Perrin.)

M. William Vogt est fils du célè-

bre physiologiste Garl Vogt. Son
grand-père professait la médecine à

Giessen, la ville universitaire de la

liesse, coin de terre celtique. En
iS4 s à la suite d'un mouvement
réactionnaire, il accepta l'offre de
venir professer à Berne, et, en i85 ),

il fut nommé citoyen d'Erlach. Cette

qualité s'étendait à ses descendants.

M. William Vogt, étant né une
dizaine d'années après, est donc
Suisse de naissance.

D'une tournée dans la Suisse alle-

mande au commencement de la

guerre, il rapporta d'assez pénibles

impressions, et il exprima son opi-

nion sur le général Vuille, que le

Conseil fédéral a mis à la tête des

troupes fédérales. Ce général est pa-

rent, par alliance, de Bismarck;
Guillaume II a été le parrain de son
pelit-fils. Par son origine, sa fa-

mille, ses relations, son admiration,

il a les liens les plus intimes avec
l'Allemagne. M. William Vogt s'é-

tonna que le choix du Conseil fé-

déral se fût porté sur un tel homme
pour faire respecter la neutralité

de la Suisse.

Il fit imprimer à Genève une pla-

quette dans laquelle il faisait part

de son observation. Elle fut saisie.

Quarante-huit heures après, ordre
fut exp'dié de Berne de l'arrêter. 11

était poursuivi par l'autorité mili-

taire sous l'inculpation « d'atteinte

à l'honneur ». Seulement, après

quatre heures de détention et un
interrogatoire du capitaine instruc-

teur, un Vaudois, il fut relâché.

Un Neuchatelois jugea ainsi sa

situation:— Son avocat est le général

Joffre. Si les Allemands battent les

Français, le criminel sera soustrait

à ses juges naturels et condamné à

Thoune à une peine variant de cinq

à dix ans de prison. Si les Prus-

siens s nt refoulés, ce sera l'acquit-

tement.

Ce fut l'ordonnance de non-lieu,

rendue le 3o octobre; mais le sé-

questre des brochures fut main-
tenu.

M. William Vogt a fait de sa pla-

quette un petit volume, plein de
verve et qui montre l'emprise exer-

cée par l'Allemagne sur une partie

de la Suisse. Comme conclusion à

cette brochure, je trouve dans la

Gazette de Lausanne du 28 mai
l'analyse et des citations d'un article

paru dans la Neue Ziircher Nachri-

chten et signé U. W., initiales du
commandant en chef de l'armée

suisse. Des représentants de l'Angle-

terre proposent de conclure un ar-

rangement avec la Suisse pour lui

assurer un ravitaillement en objets

d'alimentation et de matières pre-

mières, mais en ne permettant pas

qu'elle servent au ravitaillement de
l'Allemagne et de l'Autriche. Le
D"" U. W., signataire de l'article

exhale son mécontentement. Il va

jusqu'à dire que cet engagement est

contraire à la neutralité de la

Suisse. Le général suisse, D"" U. W,
croit-il avoir observé la neutralité

en écrivant cet article qui affirme

si nettement ses sentiments et sa

déception ?

N. M.

Eftect of war on stock Exchange
TRANSACTION, by W. S. ScUWABE.
I vol. in-8 de i34 pages. (Lon-

don, Effingham Wilson.)

M. W. S. Schwabe est un des au-

teurs du livre, Schwabe and Braa-
son. On Ihe law ojtheSlock Exchange.
Cela suffit pour indiquer sn com-
pétence. Il s'est de plus assuré le con-
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cours de M. Guedalla et de M. Sat-

terhwarte, secrétaire du comité du
Stock. Exchange et de plusieurs au-

tres spécialistes.

Son livre est divisé en huit cha-

pitres : 1° le moratorium; 2° l'a-

journement des échéances; 3° les

négociations des valeurs pendant la

fermeture et après la réouverture

du Stock Exchange; k" emprunts;
5° reports; 6" suspension de paye-

ment; 7° augmentation des pouvoirs

de la Cour, acte de 191/i; 8" com-
merce avec l'ennemi.

Un appendice donne les textes lé-

gaux; un autre les règles adoptées par

leStock Exchange depuislecommen-
cement de la guerre, et enfin les

cas qui, s'étant présentés, ont fixé

la jurisprudence.

On voit toute l'utilité que présente

ce volume. Nous la prouvons par

un exemple. Dans la proclamation
qui prohibe le commerce avec l'en-

nemi, l'article 3 dit : <( L'expression

ennemie signifie une personne ou
un corps de personnes de n'importe

quelle nationalité résidant ou fai-

sant des affaires dans un pays en-

nemi, mais ne comprend pas les

personnes de nationalité ennemie
qui ne sont j)as résidentes ou no

font pas des affaires dans le pays en-

nemi.
Dans le cas de sociétés, le carac-

tère d'ennemi ne s'attache qu'à celles

dont le siège social est dans le pays

ennemi.
En France, dans les décrets qui

ont été rendus et dans le projet de

loi adopté par la Chambre des dé-

putés, ou a négligé cette distinction

qui peut occasionner à nos négociants

les plus grand embarras dans leurs

relations avec l'Amérique par exem-
ple. Ils pourraient se trouver cou-

pables do délit s'ils acceptaieut une
traite d'une maison gérée par des

Allemands à Buenos-Ayres ou à Chi-

cago.

Ce petit livre permet facilement

la comparaison des mesures prises

dans la Grande-Bretagne et en
France, et cette comparaison est très

instructive.

X. M.

HOW TO SAVE MONEY IN WAR TIME.

One shilling>worth o/ jood for

lenpence.— The nalional food fund
Handbook jor hoasewives (one

penny}, (i Dover street, London.)

The national food fund est une
importante association qui a pour
patrons la princesse Christian, la

duchesse de Vendôme, le ministre

de Belgique, et pour président,

M. Christophe Turner.
Parmi les membres de son comité,

on trouve Charles Balhurst, M. P.,

Lord Henri Benting M. P., Lord
flugh Cecil M. P., Lord Farrer, M. J.,

Saint-Loe Strachey, etc. L'honorable
Ireasurer est Lady Brassey, l'hono-

rable secrétaire de la campagne
d'éducation est Lady Chance.

La petite brochure dont il est

question dans celte notice n'est pas

signée, mais à coup sur elle est du
ressort de léducation. Apprendre
aux femmes de ménage à faire de

bonne cuisine à bon marché, quelle

excellente œuvre au point de vue
hygiénique et au point de vue mo-
ral ! La Lady qui a composé cette

brochure avait entrepris une lâche

aussi difficile qu'utile. Elle l'a réa-

lisée avec un complet succès. Si ce

manuel n'est pas utile, ce ne sera

pas do sa faute.

Elle établit d'abord la division

entre les alimcntsqui doivent four-

nir des matières proléiques et ceux
qui doivent fournir des calories. Les
matières protéiques constituent les

organes sans lesquels on ne peut
vivre. Elles sont donc les plus im-
portantes; mais So p 100 de l'ali-

monlatiiMi est consacrée au renou-

vclleiueut des calories.

On peut ranger les aliments dans
les catégories suivantes :

1' .Matières proléiqiies : fromages,
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lentilles, haricots, viande, poisson,

bouillie d'avoine, œufs, noisettes,

pain.

2° Graisses de tout genre, beurre,

crème, margarine, sucre, pommes
de terre.

3^ D'autres légumes et les fruits

sont nécessaires à l'alimentation,

comme le prouve le scorbut qui

atteignait les marins qui en étaient

privés
;

[i° Pour la formation des os et des

dents, le lait, le fromage, les oi-

gnons, beaucoup de légumes verts,

le pain, sont nécessaires.

Quand l'auteur parle du pain, elle

parle du pain dit complet.

Nous nous permettons de faire

une réserve sur la valeur de ce pain

au point de vue de l'alimentation.

Le petit livre contient quantité

de bons conseils sur la manière
économique et appétissante d'apprê-

ter les plats.

Nous espérons qu'il se trouvera

beaucoup de ménagères anglaises

assez soigneuses pour vouloir bien

les mettre en pratique.

Tue MINING MANUAL ET MINING YEAR

BOOK, I9i5, by Walter A. Skrimer.

A record of information concer-

ning niining Companies, arran-

ged in alpliatebical order. (Pu-

blished by Walter R. Skrimer and
Financial Times, London.) (i5 C.,

i5 sh. Posl free abroad ij sh.)

Cet annuaire est connu depuis

longtemps sous le nom de Livre

rouge. Le premier volume parut en
1887, l'année du jubilé de la reine
Victoria. L'auteur fait ressortir l'op-

position existant entre le caractère
de cette première année et le ca-

ractère de l'année dans laquelle pa-

raît le vingt-neuvième volume.
Malgré les perturbations du

monde, les mines d'or de tous les

pays, à l'exception d'un seul, ont
poursuivi leurs affaires d'une ma-
nière normale. Elles n'ont été pro-

fondément atteintes qu'au Mexique,
mais cet état de choses est antérieur
de plus d'une année à la guerre
germano-austro-hongroise.

Cependant, leur production su-

bira un arrêt. Les nations en guerre
auront de si grands besoins de ca-

pitaux que les mines devront at-

tendre des délais plus ou moins
longs avant de pouvoir s'en procu-

rer.

Ilestdonc très intéressant pour les

capitalistes de savoir exactement la

situation des 2^20 sociétés. Le vo-

lume ne se bornepas aux mines d'or

qui sont admises au Stock-Exchange.

On sait que beaucoup se traitent

dans la rue.

Comme innovation, The mining
ma/iua^a adopté l'ordre alphabétique

pour les mines. Il contient en an-

nexe la liste de 2 58o mines non
exploitées.

Dans cet annuaire, on trouve en-

core un dictionnaire des termes

miniers; des tables montrent la

production de plusieurs régions.

N. M.
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CHRONIQUE

I. L'Italie et les perspectives de la guerre. — II. Un bluff allemand.

—

III. Les crédits provisoires. — IV. Embellissements et réparations des

dommages. — V. La crise ministérielle britannique. — VI Munitions et

effectifs. — VII. Les Etats-Unis et l'Allemagne. — VllI. L'œuvre des

zeppelins sur l'Angleterre. — IX. La politique d'amortissement.

I. L'Italie et les perspectives de la guerre. — Au i"" juin a

commencé le onzième mois de la guerre. Le 21 mai, le baron
Burian remit à l'Italie une réponse à la communication que
l'Italie avait faite vingt jours auparavant à l'Autriche-IIon-

grie. Le traité d'alliance ne devait expirer que le 8 juillet 1920.

L'Autriche-Hongrie et l'Allemagne avaient témoigné, au
mois de juiHet 191/1, le plus grand dédain pour l'Italie. Elles

n'avaient pas daigné la prévenir, plus que les autres puis-

sance, de l'ultimatum envoyé a la Serbie. Après la tentative

faite l'année précédente auprès de M. Giolitti pour entraîner

l'Italie dans une guerre contre la Serbie, elles savaient fort

bien qu'elle ne pouvait pas plus accepter, en 191/» ({u'en

1918, le casus fœderis Dans l'orgueil de sa force, l'absten-

tion de l'Italie fut d'abord reçue avec dédain par l'Allema-

gne. Mais l'Allemagne n'ayant pas écrasé les alliés, l'armée
austro-hongroise ayant été écrasée par les Russes et deux:

fois refoulée de la Serbie, alors, généreusement, le Kaiser

envoya le prince do lUilow offrir à ritaiio la partie du Tyrol
habitée par des Italiens.

Comme la monarchie austro-hongroise est actuellement
gouvernée par les Hongrois, M. de Tisza à lUidaposl, le

baron Burian à Vienne, cette cession leur était assez indiffé-

rente.

Llle ne visait qu'un terrritoire do la Cisleilhanio. Le vieil

empereur François-Joseph se laissa faire. Mais la cession du
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Trentin ne pouvait être qu'une promesse : car les questions

se régleront au moment de la paix.

Il y avait en Italie un fort parti oppose à la guerre. Le
journal, Vltalie, prétendait que sur les 5o8 députés, plus de
4oo étaient « neutralistes ». Au scrutin décisif du 20 mai,
conférant tous pouvoirs au gouvernement, ils ne se sont

trouvés que 74 sur ^07 votants.

Tel a été le résultat des menées de M. de Bulovv auprès
d'un groupe d'hommes politiques et de journalistes pour
renverser le ministère Salandra. Personne n'a osé prendre
sa place; et les menées de l'ambassadeur ont montré le

danger que courait l'Italie. Les Allemands traitaient Rome
comme ils ont traité Gonstantinople.

La politique neutraliste n'était pas une politique neutre :

elle liait partie avecl'Autriche-HongrieetrAllemagne. Croire

que l'Italie pouvait rompre avec la Grande-Bretagne montrait

une méconnaissance de toute la politique italienne depuis

plus d'un demi-siècle.

Dans son discours au Reichstag, M. de Bethmann-Hollweg
a prouvé qu'il n'était pas content de l'attitude de l'Italie.

Cette preuve était facile. Mais il a eu une bien jolie phrase :

« Il n'appartient pas aux hommes d'Etat italiens de juger à

quel degré les autres nations méritent la confiance. » Mais
dans tout les pays, chez les neutres comme chez les belligé-

rants, on retourne la question : « Appartient-il aux hommes
d'État allemands de juger à quel degré les autres nations

méritent la confiance ? »

L'Allemagne affectait de traiter avec dédain l'armée ita-

lienne. Son entrée en campagne a, jusqu'ici, été signalée par

des succès. La Turquie lui a succédé, mais ne l'a pas rem-
placée dans la Triple-Alliance.

Les Allemands ont fait un formidable effort contre les

Russes pour rompre leur centre. Ils sont parvenus à faire

reculer les Russes jusqu'au Dniester. Le vS juin, ils ont repris

Przemysl dont les Russes s'étaient emparés le 22 mars.

Mais (juand les Russes s'en étaient emparés, il contenait

1000 canons, une armée de plus de looooo hommes, qui

furent faits prisonniers. Les Allemands n'ont rien trouvé

de semblable. Les Russes, après leur avoir infligé de lourdes

perles, se sont retirés de ce saillant. Tant que la ligne du
Dniester ne sera pas brisée, la situation des Russes restera

très forte. « Le point d'honneur géographique » est une
question secondaire. Ce qui importe, c'est la destruction des
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armées : une fois les aimées détruites, le vainqueur est le

maître.

Dans le numéro de février, le Journal des Économistes a

publié une étude sur les effectifs allemands à laquelle il est

bon de se référer. Le colonel Repington, du Times, qui

n'est jamais optimiste, considère que la perte moyenne de

l'armée allemande est de Sooooo hommes par mois. Une
armée soumise à ce régime n'est pas éternelle.

Durant les mois de juin et juillet, nul doute que de grands
efforts ne soient faits. Dans quel état matériel et moral se

trouveront les armées allemandes et austro-hongroises à la

fin d'août? Telle est la question.

Quant aux alliés, ils peuvent refaire, obtenir toujours de
nouvelles munitions. Si les Anglais, dans la semaine finis-

sant le 6 juin, ont perdu 20000 hommes, tant tués que blessés

et disparus, ils ont encore à leur disposition de nombreuses
recrues. Ce n'est plus le cas de l'Allemagne ni de l'Autriche-

Hongrie.

L'Allemagne et l'Autriche-Hongrie ont actuellement un
avantage. Elles sont dans un centre avec un réseau de chemins
de fer à leur disposition. Elles peuvent donc porter leurs

efforts tantôt sur un point tantôt sur un autre. Cette supé-
riorité appartient à tous les assiégés sur un théâtre plus ou
moins grand : et tous les assiégés sont obligés de se rendre.

Il en sera de même pour l'Allemagne et rAutriche-lIongrie.

H. Un bluff allemand. — Les Allemands affectent de croire

que ce seront eux qui dicteront les conditions de la paix.

Quoique les rodomontades de M. de Bethmann-Holhveg aient

reçu de terribles démentis, le Ueichstag lui a fait le plus

grand succès quand il les a renouvelées en annonçant la

rupture avec l'Italie.

Pour les accentuer, deux députés, M. Westarp, conserva-

teur, M. Schiffer, national-libéral, ont manifesté leur con-

iiance en déclarant : — Nous no refuserons pas des annexions
de territoires 1

Et le parti national libéral a adopté Torde du jour suivant :

A l'unaniniité, le comité a exprimé le vœu (jnc le gouvernement

tire toutes les consé(iuences politiques des succès obtenus par l'armée

et la flotte. A l'ouesl, il faudra annexer à l'Empire allemand les ter-

ritoires nécessaires pour assurer et fortilior la situati(Mi de l'empire

sur terre et sur mer. A l'est, il ne faudra pas seulement tracer une
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frontière plus avant igcuse au point de vue stratégique, il faudra aussi

acquérir de nouveaux territoires de peu;)lement. Le domaine colonial

de l'Empire allemand devra subir un accroissement correspondant à

l'étendue et à l'importance des intérêts commerciaux de l'Allemagne.

Les chefs du parti national libéral savent parfaitement
que leur vœu n'est qu'un bluff, qui a eu un premier résul-

tat. Il a provoqué une certaine émotion dans les Pays-Bas.

Cette émotion est tardive, car ce n'est pas d'aujourd'hui

que la menace d'annexion pèse sur eux.

Mais le Telegraaf du i" juin révèle que les directeurs du
ISieawe Rotterdamsche Courant, de \ Algemeen Handelsblady
du Nieuwe Courant et du Maasbode ont conclu, avec les auto-

rités allemandes de la Belgique occupée, un arrangement
permettant la vente de leurs journaux dans ce pays, arran-

gement impliquant nécessairement une attitude de neutralité

bienveillante à l'égard des Allemands.
Ce bluff est surtout destiné à inspirer confiance aux igno-

rants. Un neutre, qui a envoyé au Times une série de lettres

sur la situation de l'Allemagne, dit que, dans les petites

villes et à la campagne, renseignées par la presse locale,

on ne sait rien de la situation du monde. C'est à elles que
le parti national libéral destine son vœu.

Il paraît y avoir quelques symptômes d'opposition. Le
Landtag prussien continue d'être élu par le scrutin des trois

classes ayant chacun un nombre de députés égal : les socia-

listes réclament un changement de la loi électorale sans

chance d'aboutir.

111. Les Crédits provisoires. — Les membres du Parle-

ment veulent être assurés de siéger en permanence pendant
toute l'année. Pour leur donner cette assurance, le gouver-
nement, après avoir fait voter six douzièmes provisoires,

vient de demander trois autres douzièmes provisoires pour
juillet, août et septembre. Les membres du Parlement peu-

vent être assurés qu'il n'y aura pas de clôture de la session.

Le projet de loi réclame 69^0 millions de francs pour
juillet, août et septembre, dont 56o5 millions pour le budget
général.

Les prévisions relatives aux dépenses de guerre présen-

tent une augmentation, en ce qui concerne le budget géné-

ral, de I 178 millions de francs sur une augmentation totale

de I igS millions.

La faiblesse de cette différence surprend, car il y a des
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1

intérêts d'obligations et de bons de la Défense à payer, qui

incombent au ministère des Finances; il y a les dépenses
des réfugiés et des rapatriés qui incombent au ministère de

l'Intérieur; il y a les dépenses de l'expédition du Cameroun
et la mobilisation dans les colonies; il y en a pour les cor-

respondances militaires, la réfection des lignes télégraphi-

ques, etc.

L'exposé des motifs estime que ces augmentations de
dépenses seront compensées par des réductions. Il est

permis de craindre la demande de certains crédits supplé-

mentaires pour insuffisance de prévisions.

En raison de l'extension des opérations militaires, du
renforcement des effectifs et des moyens d'action, les dé-

penses militaires sont passées, en 1914, de 85o à i 100 mil-

lions pour le premier semestre et elles sont évaluées à

1 3oo millions pour chacun des trois mois prochains; de

même, les allocations aux familles des mobilisés se sont

élevées de 68 à 126 millions et elles sont prévues à i54 niil-

lions, soit une augmentation de i25 p. 100.

Depuis le début des hostilités, l'ensemble des crédits

demandés, y compris ceux du projet nouveau, s'élève à plus

de 22 milliards.

Tel est le chiffre des dépenses prévues pour les quatorze

premiers mois de la guerre.

Ces charges énormes doivent inspirer aux ministres et

aux membres du Parlement un souci des économies que
n'indiquent ni la loi sur la réquisition des blés, ni la loi sur
l'absinthe, ni la loi sur l'importation par l'État des viandes
frigorifiées.

IV. Embellissements et réparations des dommages. — La
Chambre des députés n'a pas encore mis à son ordre du
jour la loi destinée à réparer les dommages causes par la

guerre; mais elle vient de consacrer plusieurs séances à

l'examen de propositions de loi ayant pour but d'imposer
aux villes l'obligation de drosser des phuis d't^xtrnsion ci

d'embellissement.

Au lendemain de la guerre, les villes devront faire des
économies, car les charges de l'État pèseront suffisamment
sur les contribuables et il est probable que la phipart des
communes auront aussi leurs budgets en déficit.

En prévision de cet état de choses, \v Parlement veut h ur
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imposer des embellissements. Il ferait mieux de rechercher
les économies qu'elles pourraient faire.

Non seulement, ce projet inopportun est menaçant pour
l'avenir, mais encore, la Chambre des députés a entendu
profiter des démolitions faites par les Allemands pour appli-

quer immédiatement ce beau projet aux communes qui en
ont été des victimes.

M. André Faisant, qui représente Senlis, a fait observer
que le premier besoin des victimes de la guerre était de
réparer ou de reconstruire leurs maisons. Mais, ni le gou-

vernement ni la Chambre des députés ne l'entendent ainsi.

Le sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur, M. Jacquier, a fait

suspendre les travaux commencés à Senlis. La Chambre des

députés a applaudi et a^adopté un amendement de M. Antoine

Borrel interdisant formellement toute reconstruction avant

l'autorisation du préfet.

Le préfet, non seulement examinera les règles de l'hy-

giène, mais aussi celles de l'esthétique 1 Je tremble : car il

n'y a pas longtemps que les règles de l'esthétique officielle

étaient importées d'Allemagne, comme le prouve le nouveau
bureau de poste du faubourg Poissonnière.

Si le préfet impose des dépenses superflues, qui les

payera? En bonne justice, on devra les ajouter aux indem-

nités dues pour la réparation des dommages.

V. La crise ministérielle britannique. — Depuis la fin de

1905, soit depuis près de neuf ans et demi, le parti libéral

était au pouvoir. Sir Campbell Bannerman fut le chef du
premier ministère. Après sa mort, survenu en 1908, il fut

remplacé par M. Asquith. Pendant cette période, il y a eu,

sans doute, des changements de personnes, mais le minis-

tère représentant le parti libéral était toujours au pouvoir.

Tout d'un coup le 19 mai, on a appris que ce ministère

n'avait plus la force de vivre. M. Asquith a demandé lui-

même au Parlement de s'ajourner jusqu'au mardi prochain,

afin d'avoir le temps de former un nouveau ministère.

La crise avait commencé par un conflit entre M. Winston

Churchill, premier lord de l'Amirauté, et lord Fisher, chef

de la flotte. Ce dernier est très autoritaire et passe pour

très sévère.

Les libéraux ont été très surpris par cette crise. Ils en

accusent les journaux de lord Northcliffe, dont les princi-

paux sont le Times et le Daily Mail. Seulement l'accu-
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sation manque de preuves. On parle bien d'une dépêche

du colonel Repington, qui était au quartier général du

général French. Dans cette dépêche, le colonel Repington

réclamait plus de munitions. Mais tout le monde en réclame

dans la Grande-Bretagne.

En réalité, le Parlement était muet, la presse a parlé, et

la presse a fait ce que les membres du Parlement s'étaient

engagés à ne pas faire.

Les libéraux ont d'abord été très mécontents de cette dis-

solution du ministère.

La plupart ont ensuite reconnu que M. Asquith s'était

montré très habile politique dans cette opération. Il a enlevé

à l'opposition l'argument que les représentants de près de la

moitié des électeurs du Royaume-Uni ignoraient toutes les

grandes questions qui mettaient en jeu les intérêts vitaux

de la nation, puisque au nom du salas populi, ils s'étaient

interdit tout contrôle public, et que le gouvernement seul

connaissait les questions diplomatiques, financières, morales

et militaires.

En faisant une large part au parti unioniste, dans le mi-

nistère, il lui donne accès à la connaissance de ces affaires

et, en même temps, il lui fait partager la responsabilité de

la manière dont elles sont conduites.

On supposait que le nombre des ministres serait réduit;

il est augmenté. Ils sont vingt-deux au lieu de vingt.

M. Lloyd George devait rester aux Finances; M. Bonar

Law devait devenir le ministre des Munitions. M. Lloyd

George a abandonné l'Échiquier et est devenu ministre des

Munitions. On a probablement reculé devant le grand projet

fiscal de 4oo millions de livres sterling dont on parlait à

voix basse.

Sir Edward Grey est reste au Foreign Office et Lord Lans-

downe a été nommé ministre sans portefeuille ; en réalité,

cela signifie qu'il y a deux titulaires au ministère des

Affaires étrangères.

M. Bonar Law est allé aux Colonies, où il reprendra pro-

bablement le projet d'une « Impérial Conférence >^ La soli-

darité des Dominions s'est affirmée. Il reconnaîtra peut-être

qu'on n'a pas besoin de moyiMis factices pour l'établir.

M. Austen Chamberlain a pris le secrétariat do l'indo,

qu'on attribuait à M. Winston Churchill. Celui-ci est devenu
chancelier du duché de Lancastre, où il n'y a rien i\ compro-
mettre.

TOME XLVI. — MAI 1915. 33
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.M. Balfour est devenu premier lord de rAmirauté. Lord
Fisher s'est retiré.

M. A. Ilenderson, président du (( Labour Party » à la

Chambre des communes, a été nommé président du (( Board
of Education «. On lui a attribué, en français, le ministère

de l'Instruction publique; mais le « Board of Education »

britannique n'a rien de commun avec le ministère de la rue

de Grenelle.

Il représente Barnard Gastle dans le Durham depuis igoS.

Ouvrier mouleur à Newcastle,il a été membre du Conseil de

Newcastle, maire de Darlington ; il fut président du Parlia-

mentary labour party y de 1908 à 1910; il a été réélu comme
tel en 1914, après la démission de M. Ramsay Macdonald,

qui étaitopposé à la guerre.

Sir E. Carson, l'organisateur de la résistance de l'Ulster,

prend la charge d'Attorney général. Il ne se poursuivra

pas. On avait offert à M. John Redmond, le leader des na-

tionalistes irlandais, une place dans le cabinet: il n'a pas

accepté.

Les unionistes ont huit sièges sur vingt-deux; mais dans

un ministère, ce n'est pas le nombre qui décide.

C'est la première fois que l'Angleterre constitue un mi-

nistère de coalition. Cette constitution a été suivie d'une

autre innovation.

Les nouveaux ministres ne se soumettent pas à la réélec-

tion. Elle est inutile puisque tous les partis sont repré-

sentés dans le ministère.

Elle avait été inaugurée autrefois en méfiance contre le

pouvoir exécutif. Les électeurs devaient juger si, en entrant

au ministère, leur représentant ne les trahissait pas.

VI. Munitions et effectifs. — Dans son discours à Manches-

ter, M. Lloyd George a dit : (( On ne peut discuter sous les

obus. On ne peut que décider. »

Seulement, avant de décider, il faut avoir réfléchi à ce

qu'on doit faire : et depuis dix mois, le gouvernement qui

doit décider a eu le temps de réfléchir.

M. Lloyd George a déclaré que la Grande-Bretagne

n'avait pas d'obus parce qu'elle n'était pas organisée au bout

de dix mois. Mais elle avait un gouvernement dont

M. Lloyd George était membre : et comment ne s'aperçoit-

il qu'au bout de dix mois de cette non-organisation .^^

Ce n'est pas seulement depuis qu'il est ministre des Mu-
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nitions qu'il a eu à s'occuper de la guerre. Il avait annoncé,

il y a quelques semaines, la nomination d'un surhomme
pour provoquer la fabrication des munitions : et on a

nommé M. Booth, qui a déclaré modestement qu'il n'avait

point de pareilles prétentions.

Puis il a fait du manichéisme. Pendant qu'il promouvait
le bon génie, il dénonçait le génie du mal : c'était la bois-

son; et il se présentait comme le saint George qui devait

dompter le monstre.

Au bout de huit jours, il avait renoncé à terrasser le

dragon.

Mais il a repris son rôle de sauveur. Il a déclaré que lord

Kitchener avait réuni autant d'hommes qu'on avait pu en

habiller. Par conséquent le service volontaire a fait ses

preuves. Il n'y a donc pas besoin du recrutement obliga-

toire pour le front.

Mais il réserve le service obligatoire pour l'industrie :

car la guerre actuelle est une guerre de munitions, et

l'armée anglaise manque de munitions. Si les alliés avaient

-eu suffisamment de munitions, ils auraient aujourd'hui

traversé le Rhin.

Qu'on ait manqué de munitions, c'est un fait, mais la

conclusion de M. Lloyd George est assez obscure. Il

parle de service obligatoire pour leur fabrication, mais il

ne parle pas de l'abrogation du « Trade Unions act » de

1906 qui est la cause profonde des troubles qui se sont pro-

duits dans l'industrie depuis cette époque.

Cependant, dans son discours à Liverpool, M. Lloyd

George a chaudement engagé les <( Trade Unions » à re-

noncer à leurs restrictions du travail. C'est la constatation

officielle que si elles sont nuisibles à la production en temps
de guerre, elles le sont également en temps de paix; et

cette diminution de la production n'est pas inerte; elle tra-

vaille au profit des C(jnrurrents.

En France, la Chambre des députés a commencé la dis-

cussion de la proposition de loi Dalbiez. La question est la

même : Y a-t-il une crise d'effectifs ou une crise de muni-
tions? La première est discutée, la seconde n'est niée par

personne. Alors, il faut pourvoir de personnel les chantiers

et ateliers où ion fabricjue des armes et des munitions.

Ils ont besoin de charbon. La proposition L^^ilbiez rédui-

sait aussi la production des mines de 42 p. 100. — Mais il y
a les embus(iués? — Oui, il faut les débusquer. Mais la loi
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actuelle suffît : il ne faut que l'appliquer avec résolution et

discernement.
En réalité, cette proposition n'était qu'une interpellation

adressée à M. Millerand. Il l'a traitée de cette manière dans
la séance du lo juin; et il a eu raison.

VII. Les Etats-Unis et VAllemagne. — Nous avons donné
le mois dernier l'analyse de la note de M. Wilson à l'Em-
pire allemand à propos de l'attentat commis contre la Lusi-

tania.

Le gouvernement allemand a bien voulu expliquer que ce

n'est pas un sous-marin allemand qui a coulé la Lusitania.

Le sous-marin ne lui avait envoyé qu'une torpille comme
avertissement. Il n'en avait pas envoyé une seconde. Mais,

la Lusitania a fait explosion. Elle s'est suicidée : et en se

suicidant, elle a prouvé qu'elle portait des explosifs. Elle a

donné aux Allemands le droit de la couler, dont ils n'auraient

pas usé tout en lui envoyant des torpilles 1

Et puis, si les Américains ont été noyés, c'est probable-

ment parce que la Lusitania n'avait pas le nombre de canots

de sauvetage déterminé par la commission d'enquête du
Titanic : donc, la responsabilité de la mort des Américains
retombe sur la Gunard et non sur l'amirauté allemande.

Les Allemands ponctuent leur réponse à la note améri-
caine par le torpillage du Nebraska, et le torpillage du
Dixiama. Ils représentent un type de matamore tartufe.

Le 9 juin, M. Bryan a donné sa démission et M. Wilson a

envoyé une note au Kaiser, modérée, mais dans laquelle il

relève d'abord les incorrections des explications du gouver-
nement allemand.

Le gouvernement allemand avait affirmé que « la Lusitania

constituait un croiseur auxiliaire armé ». M. Wilson lui

demande sur quoi il base ces allégations I On vient d'empri-
sonner, comme parjure, un Américain qui avait prétendu
avoir vu des canons sur la Lusitania. Cette demande de
M. Wilson au Kaiser est de l'ironie, mais cela lui permettra
d'ergoter.

Il pose les principes suivants : les droits des citoyens

américains sur un navire, même appartenant à une nation

belligérante, ne peuvent être mis en doute.

Les vies de non -combattants ne peuvent être mises en
danger par suite de la capture ou de la destruction d'un

navire neutre.
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Mais l'application de ces deux principes comporte la sup-

pression de la guerre des sous-marins. Il ne peuvent pas

visiter les navires qu'ils menacent ; ils ne peuvent les con-

duire dans un port pour être remis au tribunal des prises.

Ils n'ont qu'un procédé : le torpillage des bateaux qu'il sus-

pectent. Leur méfiance est telle, qu'un de leurs sous-marins

vient de' torpiller un navire allemand, VErna-Bolstj qui n'a

pu que rejoindre péniblement le port anglais Harwich.

La lettre de M. Wiison ne contient pas d'injonctions.

Donc, le Kaiser continuera sa guerre de sous-marins et pro-

longera la discussion en répétant ses affirmations sans

preuves. Cela ne finira que lorsqu'il aura dépassé la limite

de la patience du président : et il est probable qu'il la dépas-

sera pour qu'il la croit illimitée.

VIII. L'œuvre des zeppelins sur VAngleterre. — Voici le

bilan de l'œuvre accomplie par les zeppelins dans leurs

visites sur l'Angleterre.

Districts. Bombes. Tués. Population.

Golchester 4 i 43 5oo

Douvres i » 43 5oo

Ipswich 25 » 74 000

Faversham 8 » lo 5oo

Lowesloft i4 '> 34 ooo

Ramsgate 20 a 29 5oo

Soulhend (deux fois) 200 3 62 5oo

Tyneside 34 » 75o 000

Yarmouth 12 4 5G 000

Londres et sa banlieue 90 G 7 25oo.)o

Totaux 4oS lô 8 353 50J

Ainsi les quatre cent-huit engins projetés au cours de

leurs onze raids sur l'Angleterre par les zeppelins ont occa-

sionné exactement seize morts dans une population de plus

de huit millions d'habitants. La pro[)ortion est donc infé-

rieure à 1/500000.

Ils sont moins dangereux que le tonnerre. A ce chiffre, il

faudrait ajouter celui des blessés. Parmi eux, il y a des

enfants et des femmes. Les raids auxquels se sont livrés

nos avions sur la Badische Aniliii und Soda Fabrih, sur les

usines Rasbrig, qui font du Trinitocresol, et sur les nou-

veaux établissements fondés pour assurer la fabrication des
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nitrates à Ludwigshafen, et sur le quartier général du Kron-
prinz, que les avions anglais ont accomplis sur Zeebruge et

sur Ostende, sont des faits de guerre; et ces expéditions
combinées peuvent en faire prévoir de beaucoup plus impor-
tantes. Celles des zeppelins n'ont eu pour résultat que des
destructions stupides et féroces.

Mais ce ne sont plus seulement leur hangar que menacent
les avions. Le 7 juin, à trois heures du matin, le lieutenant
aviateur Warneford a provoqué l'explosion et l'incendie

d'un zeppelin qui volait entre Gand et Bruxelles. Jusqu'à
présent, on ne croyait pas que les bombes lancées par les

aviateurs fussent capables d'obtenir ce résultat.

IX. La politique d'amortissement. — La question de
l'amortissement est une de celles que le public néglige le

plus quand il parle des affaires industrielles et financières.

A première vue, M. Quelconque, en voyant les résultats

constatés par le rapport des commissaires de la Banque de
Paris et des Pays-Bas ', dit :

(( La Banque de Paris et des Pays-Bas ne distribue ni

intérêt ni dividende cette année I C'est grave. )>

Notre vieil ami, M. Faubert, ouvrit de grands yeux et lui

répondit : « C'est grave, en effet. C'est très grave. Voyons
ce que dit ce rapport. »

Il fut vite rassuré, car il y lut ces mots : (( Votre conseil a

fait subir un amortissement qui n'est pas inférieur à

54408919 francs aux principaux postes de l'actif, tels que le

portefeuille-titres fonds d'Etat, actions et obligations, les

participations diverses et les avances. )>

La somme nécessaire à cet énorme amortissement est

obtenue par le report de l'exercice 1913, i4i46ooo francs

qui disparaît du bilan et par un prélèvement de 40262000 fr.

sur le fonds de prévoyance.

Ce prélèvement n'épuise pas cependant le fonds de pré-

voyance ; le prélèvement de 50760000 francs sur le fonds de

prévoyance appartenant aux actionnaires, lui laisse encore

12 147 000 francs, et celui de 2 182000 francs sur le fonds de

prévoyance appartenant aux administrateurs, lui laisse

encore 523 000 francs.

Les bénéfices de 1914, s'élevant à 12 i36ooo francs, portent

la réserve à io3 millions de francs.

I. Voir supra, Faits économiques.
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Evidemment, cet amortissement peut sembler dur à

nombre d'actionnaires qui, par ce temps de rentrées difii-

ciles, pouvaient compter sur ce revenu : mais les administra-

teurs donnent l'exemple du sacrifice de l'intérêt immédiat
en faveur de l'avenir de l'institution.

Dans undiscours simple et précis, le président, M. G. Grio-

let, a prouvé la vérité de cette conclusion du conseil d'admi-

nistration :

(( La Banque peut attendre que l'issue de la guerre

rouvre, pour la France et pour le monde entier, une ère

nouvelle où l'activité financière, commerciale et industrielle,

pourra recommencer à s'exercer. Elle sera ainsi toute prête

à donner le plus large concours à toutes les initiatives et

particulièrement à celles qui auront pour but le développe-

ment et la prospérité de notre pays. »
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